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Ls rencontre Carter - Mitter- 
rand, vendredi dentier, et la 
nouvelle dégradation ■de la situa- 
tion politique 6n Italie - amènent 
de nouveau à s’interroger 
^attitude de Washington 
7êgard des grands partis commu- 
nistes ouest-européens et' de leur 
éventuelle participation 1 - au pou- 
voir.-' • '■■ • ' '•• ■• 

Certaines ambiguités avaient 
pu fausser croire. Su' défaut'- de 
l’administration de 7 SL Carter, 
que les Etats-TJnls pourraient ne 
pas voir d’un trop mauvais œü 
un parti communiste Caire son 
entrée au gouvernement à Paris, 
Rome ou Madrid, sans parler de 
Lisbonne. Dès le mois d’avril 
1977, Washington: avait , remis les 
choses au point en fitisant. diffu- 
ser . par le d^artement d'Etat 
une . .déclaration de « non-indif- 
férence v affirmant que là coopé- 
ration UDérfeâno européenne 
«pourrait être entravée p i 
gouvernements £ d’Europe . oçd- 
dentejeJ venaient_à.ê*re dominés 
par 'dés partis politiques dont 
les habitudes particulières, les 
idées et les pratiques sont étran- 
gères à!; nos principes démocra- 
tiques fondament aux et. aux inté- 
rêts . communs sur lesquels sont 
fondées nos relations avec PEu- 
repe occidentale». 

C’est cette position de principe 
que Je président Carte a np- 
peiéé Hh -: iiwiâa^te :dmd & e A 
KL Mitterrand- Ses services de 
presse ont pris bien «âidéJe 
faire savoir, comme s'il s'agfasart 
de ne pas.. froisser Giscard 
d'Estamg. En gainant en 'même 
temps le , « rUe Mqétiqpe» joué 
par le i«*dwr du parti socialiste 
français, le présidexti américain 
s’est prêté, qtffl en . ait en 
conscîenee eu non. à une 
manœuvre qui né s aur a it que 
réjouir FHysée. puisqu’elle ne 
pouvait que èrerier un peu plus 
le fossé qui - sépare communistes 
-et socialistes- Nul doute que, ponr 
Washington, “la querelle - de la 
purée française constitue la 
meaknre garantie contre une 
a ittrée du parti communiste au 
pojmdni-A quoi ban, dans ces 
eand&ifflmf. en. revaû à la 
des excommunications 
majeures chère à M- gissinger ? 

En Itate les perspectives sent 
jdris sombres pour les Etats-Unis. 
Le parti communiste veut profiter 
de la xuraveBe aggravation de la 
situation potitiqne, économique et 
sociale, ponr imposer à la démo- 
cratie ebr^ienne son e n tré e au 
gàTi wn im wrf. L’état de dégé- 
■ nérescen ce dans lequel se trouvent 
les - Tarées • conservatrices ita- 
fitens • inquiète tout particnlîè- 
remuit les dirigeants américains. 
Que faire ? On se pose la question 
a Was hi ngt on , où vient d’être 
rappelé pour consultations l’am- 
bundeor i Rome, BL Richard 
GanOser. Des mises en- garde 
discrètes ont déjà été effectuées, 
ntods ' certains consriDem de 
M. Carter seraient maintenant 
ftovuraUes à-une prise de position 
ptibBque. tan le style de Fadmi- 
ndabcatHm p récé d e n te. ' 

Une telle dénuebe constitue- 
rai un camouflet pour les diri- 
gt*f ,nix les plus modérés dn parti 
communiste italien, qui n’ont 
cessé depuis plus d*un an de 
rechercher une amélioration de 
letna relations avec Washington. 
Le dernier épisode de cette «nor- 
~tnÜT ,ltt *"' a. a été rouvertnre, 

o^re -Atlantique, dTtm bureau 
de «rOnlta»,- -quotidien du parti 
qui publie depuis plusieurs mois 
des articles et des reportages fort 
modérés sur les Etats-Unis. 

' Une mise en garde américaine 
contre le « dansa: communiste » 
en Italie — dont l'efficacité ne 
serait . rf'aZtfeBm nsDement ga- 
rantie — sexaît . extrêmement 
regietoahle : si personne ne peut 
empêcher les Etate-Uhis d’avoir 
leurs préférences, ce n’est pas à 
eux à dire ce qui est faon ou 
mauvais pour un pays européen. 
C’est aux citoyens de ce pays, et 
à eux seuls. 





Lé gouvernement définit ses objectifs 
face à une opposition qui demeure divisée 


• Favorablement accueillis par les représentants 
rfa Centre des démocrates sociaux et du parti 
répub Ream, et crédités d’un * préjugé favo- 
rable » du présidant du parti radical, les « obfeo» 
Ota '«faefion pour les libertés et (a justice»,' 7 
diflnis samedi 7 janvier par M. Barre, n'ont fiit 
l'objet d’aucun commentaire de la part du Ras- 
semblement pour la République. C'est seulement 
demi la soirée de lundi que le conseil politique 
du R.P.R. et le bureau du groupe gaulliste de 
l'Assemblée nationale, réunis conjointement sous 
in présidence -de M. Jacques Chirac, devaient 
faire connaître leur sentiment sur le « programme 
de Biofa ». Cette réunion devait être précédée. 


lundi à 19 heures, d’une nouvelle Intervention 
du chef du gouvernement devant le Club de la 
presse d’Europe 1. 

A gauchis, le malaise s'accentue avec la déci- 
sion qu’a prise la conférence nationale du P.C F. 
de ne pas s'engager sur sa tactique électorale 
avant le premier tour des élections législatives 
des 12 et 19 mais, et avec l’approbation par la 
convention nationale du P.S. d’un texte qui 
reprend ridée (Ton référendum sur la politique 
nucléaire. 

M. Utttairand a précisé que si fa gauche obte- 


nait la majorité des sièges à P issue des élec- 
tions, ,1e parti socialiste proposerait de nouveau 
à ses alliés une plate-forme de gouvernement 
fondée sur le programme commun de 1972 actua- 
lisé par le P.S., mais n a taR gHet eu PXXF. 
de faire passer ses propres intérêts élect ora ux 
avant le service de l’union de la gauche. 

M. Giscard cfEstaiRg, qui entreprend, mercredi 
11 janvier, un vojraga officiel de cinq jours en 
Cdte - d'ivoire, recevra, à son retour, tes diri- 
geants des formations de fa majorité. M. Chirac 
aura, d’ici là, réuni à Paris, le Jeudi 12 Janvier, 
pour une séance de travail, l’ensemble des can- 
didats investis per le RJ>.R. 


• LES DEBATS DE LA GAUCHE 


La discorde s'accroît entre P.C. et P.S. 


A partir <ttx nwmn^ws où Mtr Mit- 
terrand et Marchais s’accusaient 
mutuellement de se comporter en 
c alliés objectifs » de M. Barre, 
ce qu'ils s’étaient employés à faire 
tout an long du week-end des 10 
et 11 décembre, il n’y avait plus 
grand-chose à attendre d’une 
union de la gauche au sein de 
làqueBe les fissures ne cessaient 
de s’élargir depuis la rupture du 
23 septembre. La conclusion d’un 
accord électoral avant le premier 
tour des élections législatives de 


mars 1878 apparaissait plus aléa- 
toire que jamais. 

D n’y a plus désormais le 
moindre doute. U est parfaite- 
ment clair que la gauche ira à 
la bataille du 12 mars dans le 
désordre, et- que son électorat 
sera sollicité par deux formations 
qui se disputeront les voix dans 
un climat d’agressivité et de 
surenchère, et non oius d'ému- 
lation. 

RAYMOND BARRILLON. 

(Lire la suite page 16.) 


m LE PROGRAMME DE BLOIS 


Plus de continuité que de changement 


« Nous choisissons la réforme, 
non le bouleversement, s La for- 
mule de M. Barre, à Blois, corres- 
pond assez . bien aux c objectifs 
d’action » qu’il a présentés. Mais 
elle exagère peut-être un peu 
leurs effets dans la mesure où ce 
programme traduit plus la conti- 
nuité que le changement. 

Les innovations n’y sont pour- 
tant pas négligeables en matière 
économique et sociale. Promettre 
la pause des charges fiscales et 
sociales pour vingt et an mois 
répond au vœu permanent des 


cheik d'entreprise, qu’inquiète la 
concurrence accrue de l’étranger ; 
à celui aussi de bien des citoyens, 
toujours prêts à demander < plus 
à l’Etat et moins aux contribua- 
bles ». Vouloir revenir progressive- 
ment à la liberté des prix dans la 
concurrence, après avoir bloqué 
— puis réglementé — les tarifs 
et toléré on ne sait combien 
d'ententes patronales, marque un 
souci nouveau. 

GILBERT MATHIEU. 

( Lire la suite page 13.) 


LES QR1LL.ES PU TEMPS 

Entretien nvec Simone de Beauvoir 


Simone de Beauvoir fête, ce lundi 9 jan- 
vier, ses soixante-dix ans. L’auteur de 
« la Vieillesse • semble passer allègrement 
le cap de cet anniversaire. Son œuvre 
d’écrivain n’est certes pas achevée, m ai s , 
ponr le moment, elle se consacre particu- 
lièrement à l’adaptation de plusieurs de 
ses ouvrages qui vont être portés à l’écran. 


Elle poursuit -d’autre part son action de 
« féministe radicale », comme elle se 
définit elle-même, participant volontiers 
aux travaux et recherches, voire aux mani- 
festations et interventions publiques, des 
jeunes femmes qui l’entourent 
Dans l’entretien qu’elle a accordé au 
« Monde » pour « Les grilles du temps », 


elle a souhaité s'exprimer essentiellement 
sur le sort et la situation des femmes dans 
la France d'aujourd’hui, un sort et une 
situation qu'elle juge, ainsi qu’on le verra, 
sans complaisance ni optimisme. Avec 
moins d’optimisme même que lorsque, B 
y a trente ans, elle écrivait son œuvre 
majeure : « le Deuxième Sexe ». 


L — *J*ai pensé que la victoire des femmes serait liée 
à V avènement du socialisme . Or le socialisme , c 9 est un rêve > 


€ On ne naît pas femme: 
on le devient. » C’était r une 
des idées centrales du Deu- 
xième Sexe. Trente ans après, 
maintenez -vous cette for- 
mule ? 

— Je la raarëtfew« tout à fait. 
Tout ce que j'ai lu, vu, appris 
pendant ces traite années m'a 
complètement confirmé da n s 
cette idée. On fabrique la fémi- 
nité comme on fabrique d'ailleurs 
la masculinité, la virilité. B y a 


eu b eaucoup d'études très inté- 
ressantes de psycha n alystes, de 
psychologues, du antres, pour 
démontrer ce fait. 

» En particulier, le livre d’une 
italienne, Bellotti, Eu côté des 
petites jiO.es, qui a montré d'une 
façon très détaillée, à partir 
d’une expérience de femme qui 
a travaillé dans des maternelles 
ou auprès de jeunes mères, que 
l'éducation de l’enfant, garçon 
cru fille, est différente dès les 
premières années. Elle diffère 




par exemple dans la manière de 
donner le sein à l'enfant, dans 
la manière- de le traiter. Et 
puis, quand 11 devient un peu 
plus grand, on ne lui parle pas 
de la même façon, on lui dit: 
« On petit garçon doit faire 
cela» ou bien «une petite fille 
dott faire cela ». et ainsi de suite. • 
c'est un travail de petite fille.» 

» Ce livre montre très bien 
comment ou fabrique la fémi- 
nité qu’on noos présente comme 
une espèce d'instinct et de don- 
née et comment, on fabrique éga- 
lement la ma« * uiiwîfA Quand un 
petit garçon de cinq ou six ans 
veut faire la cuisine, on lui dit 
<t Ce n’est pas à toi de le faire, 
c'est un travail de petite fille ». 

o Par conséquent, la société 
met l’emprise dès les premiers 
jours sur l’enfant, mâle ou 
femelle, de manière à fabriquer 
à partir de là, conformément 
aux exigences de notre civilisa- 
tion d'aujourd'hui, un homme 
qui soit ce qu'on appelle an 
homme et une femme qui soit 
ce qu’on appelle féminine. Donc, 
je crois absolument qu'il y a de 
profondes différences entre les 
hommes et les femmes, au désa- 
vantage des femmes d'ailleurs 
dans l’ensemble — dans l’ensem- 
ble. parce qa‘0 y a de rares 
exceptions. Ces différences ne 
viennent pas des natures fémi- 


nines ou masculines, mais de 
l’ensemble culturel. Je crois à 
cela de plus en ploa 

Propos recueillis par 
PIERRE VJÀN5SON-PONTÉ. 

(Lire la suite page 2J 


25 °?°? 

L E parti communiste n'a 
pas attendu sa' confé- 
rence nationale pour 
refuser d'être une c force 
d'appoint ». On le comprend. 
Depuis la guerre, il a toujours 
été le premier parti de gauche. 
On comprend plus mal qu'il 
veuille, le rester au prix de la 
défaite de la gauche. Il sera 
bien tond de sonner le rassem- 
blement et la charge entre les 
deux tours si jusqu'au premier 
les anciens alfiés ont passé leur 
temps à se combattre plutôt 
que de s'en prendre à leur 
commun adversaire ! Mais, lé 
parti communiste n'étant pas 
un parti comme les autres, sa 
logique et son arithmétique ne 
sont pas celles des autres. 

La gauche étant générale- 
ment créditée' d'un peu plus de 
50 % des voix, ‘en revendiquer 
25 pour sol, c'est, compta tenu 
de l'apport des radicaux, exi- 
ger du parti socialiste qu'il 
veuille bien redescendre au- 
dessous du parti communiste. 

Dans Ce t but ou cet espoir, 
le P.C ne relâchera pas ses 
attaques contre (e P .S. jusqu'au 
12 mars. En oubliant que le 
nouveau parti socialiste lui a 
pris peu d'électeurs et que 
les deux formations avaient 
d'ailleurs progressé de concert 
en 1973? En oubliant que, 
déçus, désorientés, découragés, 
plus encore par le ton que par 
le fond de la querelle, nombre 
â " électeurs socialistes ou même 
communistes risquent de 
retourner là d’où ils étaient 
venus : la réserve centriste et 
l'armée des abstentionnistes ? 
En oubliant que, même s'il avait 
mains d'électeurs et d'élus que 
le parti socialiste, le parti 
communiste resterait, par son 
organisation, son implantation, 
son influence, une force qui, 
ellj, n'est pas d'appoint dons 
le pays et les entreprises? En 
oubliant enfin l'histoire ? 

Le 1 0 novembre 1 946, le 
P.C avait atteint 28.2 %: 
Record absolu. Qu'est- ce que 
cela a changé? Six mois plus 
lard, il était écarté du gouver- 
nement Ramadier (socialiste). 

Dix ans après, le 2 jan- 
vier 1956, il atteignait 25.9 % 
des voix. Qu'est-ce que cela 
a changé? Six mois plus tord, 
il passait dans l'opposition 
ouverte au gouvernement Guy 
Mollet (socialiste). 

J. F. 

(Lire la suite page 16.) 


UNE CASTE VUE PAR «. BEAU DE LOMÉNIE 

£eô dynaaiieô 
âauigeeiôjeô 


L'actuel vocabulaire politique 
charge les « monopoles » des inson- 
dables nuisances attribuées aux 
« deux cents familles » sous le 
Front populaire- Multiformes, en- 
vahissants, ceux-ci incarnent comme 
celle-là des forces mystérieuses, 
invincibles mais insaisissables. Entre 
les deux groupes, l'éternelle bour- 
geoisie quotidiennement vilipendée 
depuis cent trente ans por Marx et 
ses successeurs assure, dans ('esprit 
public, une liaison à la fois clan- 
destine et permanente. Mais si 
retorse qu'etfe soit, une classe so- 
ciale défend-elle ses intérêts avec 
la précision, l'opiniâtreté qu'un 


AU JOUR LE JOUR 

Atnsz ce n'est qu’au soir du 
premier tour des législatwes 
que nous saurons si le parti 
communiste fugera utûe de 
reparler d'union de la gauche. 
Nous savons déjà que « les 
21 % de voix actuellement 
accordés par les sondages 
sont insuffisants » aux jeux 
de 31. Georges Marchais, et 
que c’est seulement à partir 
d'un score tendant vers les 
2$ ‘Te qu’il accepterait de re- 
considérer sa position actuelle. 

On jugera peut-être exces- 
sives, voire irréalistes . les 


Rien n’est perdu 

exigences des communistes. 
Pourtant ü nous semble que 
tout reste possible : d’abord 
les sondages peuvent s’amen- 
der d’ici le soir du premier 
tour, ensuite le secrétaire 
général du P.C J. n’a pas 
'C '.nitivement claqué la porte 
de r entente puisepéü a re- 
noncé à placer la barre des 
voix à 30 % et qu’a n’a pas 
encore demandé à François 
Mitterrand de coter pour 
■ ’qes Marckais. 

BERNARD CHÀPUIS. 


individu, un parti, mettent au sou- 
tien des leurs ? La dispersion, les 
inévitables conflits individuels, 
n'entra vent-ils pas, nécessairement, 
les réflexes collectifs? 

A ces questions élémentaires, 
l'œuvre massive commencée par 
Emmanuel Beau de Loménie en 
1943, conclue trente et un ans 
plus tard, peu avant son décès, 
répond par cinq volumes sans 
doute inégaux, souvent perspicaces, 
remarquablement bien documentés. 
Ce travail colossal, par son étendue, 
ses richesses, expose minutieuse- 
ment par quels procédés très simples 
une caste étroite s'empara de l'Etat 
en 1789; et ne l’a plus lâché depuis 
lors. Cette opération lestement 
conduite ne réclama jamais des 
effectifs considérables. Comme les 
Montmorency, les Luynes, les 
Rohan, les La Rochefoucauld, en- 
tourèrent le trône sous l'Ancien 
Régime, sons mêler les hobereaux 
besogneux aux intrigues ni aux 
profits de la Cour pendant plusieurs 
siècles. Les notables roturiers pro- 
mus por la Révolution .de 1789 
s'approprièrent parememënt les 
bénéfices du pouvoir, sans rien en 
partager avec les classés moyennes 
qu'ils représentaient. Quelques 
hommes entreprenants, placés aux 
bons endroits, de pères en fils, 
assurèrent le succès de l'opération. 

GILBERT COMTE. 


i 


(Lire la suite page 6.) 






DANS UN MANIFESTE PUBLIÉ PAR LE « SPIEGEL > 

Les dirigeants de la R.D.Â. sont accusés 
de népotisme et de corruption 

De notre correspondant 


Espagne 

L’ETA militaire relance ses actions armées 


De notre correspondant 


Trois millftaiiits d’exirêiffle droite 
tués peuduut le i seek-eud 

De notre correspondant 


Bonn. — Le Spiegel a publié 
ce lundi 9 Janvier la seconde et 
dernière partie du manifeste 
attri bué à des fonctionnaires du 
SED, parti communiste est- 
allemand. B parte la signature 
« Ligue des communistes démo- 
crates d’Allemagne. Groupe cen- 
tral de coordination »■ Ce texte 
dort toucher les dirigeants de la 
R.DJL pins encore que les consi- 
dérations théoriques qui figu- 
raient dans la première partie 
du document. Cette fois en effet 
les c bonzes » du régime est- 
allemand sont critiqués de façon 
personnelle et détaillée. 

Cela explique que Berlin-Est 
ait déjà réagi d'une manière très 
vive en dénonçant le directeur de 
la publication du Spiegel, M. Hans 
Detlev Becker, accusé d’avoir 
travaillé pour tes services secrets 
nazis. Il aurait même joué un 
rôle dans l'arrestation des mem- 
bres de l'Orchestre rouge. Après 
la guerre, M. Becker, qui rejette 
toutes ces allégations, lirait été 
lié avec le général Gehlen, qui 
fut le premier dirigeant des ser- 
vices de renseignement de la 
République fédérale. 

Analysant le système économi- 
que de la RJ3.iL, le manifeste 
conclut qu'il s'agit d'un * chaos 
organisé », et que la population 
de l’Allemagne de l'Est a un 
niveau de vie bien inférieur à 
celui que connaît la République 
fédérale. L’un de ses défauts les 
plus graves résiderait dans une 
bureaucratie étatique croissante. 
Jamais la classe ouvrière alle- 
mande c'aurait été exploitée 
autant qu’aujourd'huL 

Alors que l'authenticité du 
manifeste a été mise en cause 
de divers côtés, les responsables 
du Spiegel avalent promis que 
la publication de cette semaine 
apporterait des précisions concrè- 
tes. Celles-d résident avant tout 
dans les détails sur la vie Per- 
sonnelle des responsables du SED. 
Dénonçant le népotisme qui serait 
la règle du système en vigueur, 
le manifeste énumère les postes 
occupés par les membres des 
familles dirigeantes. Il évoque la 
disposition hiérarchique autour 
de la table où les « bonzes s du 
parti prennent leurs repas. 

Le chef de l'Etat, M. Erich 
Honecfcer, n’est pas seul & être 
mis en cause. D'autres membres 
de l’équipe dirigeante comme 
MM. Kurt Hager. Albert Norden 
et Werner Lambert sont accusés 
d’avoir falsifié les biographies 
figurant dans leur dossier person- 
ne!. En ce qui concerne 1e mi- 
nistre chargé des affaires de la 
sécurité d'Etat, M. Erich Mlelke. 
les auteurs du manifeste récla- 
ment l'ouverture d'une enquête 
judiciaire pour « abus de pouvoir ». 


Certaines personnalités échap- 
pent aux critiques. C'est le cas 
notamment du président du 
conseil des ministres, M. Wllly 
Stop h. ainsi que du président de 
La Chambre du peuple. M. Horst 
Slndermann. 

Le passage sur les « prêtres du 
marxisme - léninisme » qui vivent 
aux dépens de la collectivité dé- 
nonce les a deux douzaines de 
familles » pour lesquelles le pays 
ne serait rien d’autre qu'un vaste 
self-service. Les dirigeants para- 
sitaires. affirme-t-on encore, se 
sont tous fait construire des 
et ghettos dorés » mieux défendus 
que des forteresses. Ils feraient 
importer tout ce dont ils ont 
besoin de l'étranger, bénéficie- 
raient de magasins spéciaux, de 
cliniques exclusivement réservées 
à leurs familles et s’assureraient 
des salaires fabuleux. 

Un «texte de discussion» 

St la première partie du mani- 
feste se prononçait pour le plura- 
lisme des partis, te parlementa- 
risme authentique et une juste 
indépendance, les auteurs du do- 
cument affirment toutefois quiis 
n’ont pas songé A donner un pro- 
gramme précis. Le manifeste ne 
serait qu’un « texte de discus- 
sion » auquel diverses person- 
nalités auraient apporté leur 
contribution. 

En dépit de toutes les contro- 
verses suscitées par ce document, 
Bonn et Berlin-Est hésitent & 
envenimer l’affaire. Les .commen- 
taires de l’Agence est - allemande 
d’information sont dépourvus de 
toute aménité. Elle dénonce les 
services d'espionnage de la Répu- 
blique fédérale et plusieurs insti- 
tutions officielles ou officieuses de 
la RJ JL Installées à Berlin-Ouest. 
La diffusion du manifeste est 
même considérée comme une 
et violation des accorda d’Helsin- 
ki » ainsi que du statut quadri- 
partite de l'ancienne capitale du 
Reich. Mais, en fin de compte, 
l’agence réaffirme le désir de la 
RD JL de vivre en bonne harmo- 
nie avec ses voisins. 

Du côté occidental, le représen- 
tant de la R. F. A.. M. GQnter 
Gauss, doit se rendre lundi an 
ministère des affaires étrangères 
de Berlin-Est pour soulever le cas 
du nouveau correspondant que le 
Spiegel comptait envoyer en 
RD.A. et qui s'est vu refuser 
l’accès du territoire est-allemand. 
A Bonn même, le ministre d’Etat 
à la chancellerie. M. Wlschnewski, 
a déclaré dimanche qu'on ne sau- 
rait parler d’une « crise » dans 
les rapporte entre les deux Etats 
allemands et que l’affaire du Spie- 
gel ne devrait pas être Insoluble. 

JEAN WETZ. 


Madrid. — Une semaine après 
l'octroi d’un régime de pré-auto- 
nomie au Pays basque, 1T5TA 
militaire a repris ses activités. 
Dans la nuit du vendredi B au 
samedi 7 janvier deux policiers 
ont été blessés par l'explosion 
d'une bombe placée sous leur 
véhicule, à El bar, au Gulpuzcoa. 
Au cours de la même nuit, les 
occupants d'une voiture ont mi- 
traillé un poste de te garde ci- 
vile è Ondarroa, en Biscaye, mais 
ils n'ont pas fait de blessé- En- 
fin à Pampelune, un commando 
de quatre hommes a tenté de 
faire exploser une charge de 
dynamite aux abords de te ca- 
serne de 1a police armée. La 
police a eu le temps de désa- 
morcer la charge et a échangé 
des coups de feu avec les mem- 
bres du commando, blessant l'un 
d’entre eux. 

Cette nouvelle offensive de 
l'organisation séparatiste révolu- 
tionnaire inquiète les autorités, 

a ui s'attendent à d'autres actions 
'envergure. L’ETA militaire a 
revendiqué, en effet, le vol, à la 
fin de décembre, de près d'une 
tonne de dynamite, operation qui 
avait d'abord été attribuée à la 


branche politico-militaire du mou- 
vement. Dans un communiqué, les 
guérilleros ont annoncé qu'ils 
a poursuivraient leur action ar- 
mée et la développeraient à tous 
les niveaux tant que ne seraient 
pas retirés de l’Euskadi les corps 
représentatifs de la garde doue, 
de la police armée et le corps 
général de police » 

Dans le même temps, la mise 
en train du régime de pré-auto- i 
nomie est bloquée par suite d'une 
nouvelle querelle a propos de la i 
Navarre. Les représentante des 
deux partis majoritaires (parti 
nationaliste et parti socialiste 
ouvrier espagnol) ont menacé en 
effet de rejeter les décrets-lois 
adoptés le 80 décembre dernier si 
le gouvernement n'éclaircit pas 
certains termes de l'accord conclu 
sur l'intégration de la Navarre à 
l’Euskadi. L'accord précise que les 
NavarraLs seront consultés par 
référendum, mais socialistes et 
nationalistes entendent que 1 e 
choix se fasse à la majorité sim- 
ple, alors que le mécanisme prévu 
dans le projet de Constitution 
pour l'ensemble des régions pré- 
voit une majorité des deux tiers. 

CHARLES VANHECKE. 


Suède 


Le P.C propose aux sociaux- démocrates 
< une campagne de mobilisation des masses > 

De notre correspondant 


Stockholm. — Le XXV* congrès 
du parti communiste suédois, le 
y, p K., qui s’est tenu à Stock- 
holm du 4 au 8 janvier, n'a pas 
été dominé, comme c'était le cas 
des précédents depuis une dizaine 
d'années, par des querelles idéo- 
logiques Internes, des intrigues ou 
des menaces d'épuration. Les 
quelque deux cent soixante-dix 
délégués présents, des jeunes en 
majorité, semblaient profondé- 
ment soulagés par le départ de 
la fraction orthodoxe, en jan- 
vier 1977. Celle-ci, qui représen- 
tait environ 10 % des effectifs, 
avait fondé peu après une for- 
mation concurrente, le parti com- 
muniste ouvrier lAJËL), fidèle 
à Moscou, Triais dont l’audience 
demeure extrêmement restreinte. 

La situation du VPX au sein 
de la gauche suédoise, du mou- 
vement communiste International, 
et rétablissement d’un programme 
de crise « anticaplta liste » ont été 
les principaux pointe à l’ordre du 
jour. Le président. M. Lais 
Werner, a constaté que la social- 
démocratie, après sa défaite 
de 1970, n'exerçait plus la même 


DIPLOMATIE 


. André François - Ponce! est mort 


M. André François-Poncet, 
de l'Académie française, am- 
bassadeur de France, est 
mort à Paris le 8 janvier à 
l'âge de quatre-vingt dix ans. 
H avait été ambassadeur & 
Berlin de 1931 à 1938. à 
Rome de 1938 à 1940 et haut 
co mmissair e de France à 
Bonn de 1949 & 1955. 

- Soi été en Allemagne le vice- 
roi de le République. Savais un 
pouvoir absolu. Je ne regrette pas 
cette époque. Il faut continuer à 
vivre. • 

En 1931, le voyage à Paris du 
chancelier Brüning met en marche, 
pour l'homme politique dont la car- 
rière est bien partie, un destin de 
témoin-dé du drame franco-alle- 
mand. Pour appliquer lee conséquen- 
ces de leur entrevue avec le cher du 
gouvernement allemand. Pierre Laval 
et Aristide Briand envoyaient André 
François-Poncet à i'ornbossade de 
la Panser Plate b Berlin pour rem- 
placer M. de Margerle. Très vite, K 
s'imposait comme l'homme le mieux 
informé de Berlin, l'ambassadeur 
dont les traits d'esprit couraient 
tous les milieux politiques, et qui. 
maîtrisant parfaitement l’allemand, 
restait un spectateur sans passion. 
Sa connaissance interne des affaires 
du Reich pour assez dangereuse au 
gouvernement de Hitler pour qu'il 
tentât d’impliquer l’ambassadeur 
dans le complot de R6hm, an Juin 
1934. 

Après la conférence de Munich, 
M. François-Poncet demandait à 
partir pour Rome. Du palais Famèse. 
espéralt-H. H pouvait tenter de sauver 
la paix en agissant sur Mussolini. 
Parmi tant de mats qu'H lança dans 
ses années berlinoises, retenons 
celui-ci : » Le national-socialisme est 
Ja victoire des boches sur /es 
Allemande. • 

Mussolini, déjà circonvenu, fut 
inaccessible. 1e comte Ciano railleur, 
et l'ambassade de M. François- 
Poncet à Rome resta vaine. Le 
10 juin 1940, il recevait ses pas- 


Un tempérament de vice -roi 


Retiré b Grenoble, étudiant Sten- 
dhal. l'ambassadeur François-Poncet 
fut membre du Conseil national de 
l'Etal français. Hitler s’était montré 
très irrité de ses Jugements révélés 
par le Livre Jaune français, et le fit 
arrêter par la Gestapo. M. François- 
Poncet fut alors interné au Tyrol 
avec Ibs généraux Waygand et Ga- 
metin, MM. Peul Reynaud, Daladier 
et Léon Jouhaux. 

Quelle Allemagne allait-ii trouver 
en 1949 en prenant le poste de 
haut commissaire de la République 
française à Bonn ? Un pays sans 
doute qui, par bien des traits, rejoi- 
gnait l’idée que depuis son adoles- 
cence li s'en était faite : un pays 
divisé, mais pourvu d'un dynamisme 
considérable, qu'il s'agissait de lier 
et d'orienter, une nation qui restaratt 
pour longtemps encore un objet de 
la politique Internationale. 

Entre M. François-Poncet et le 
chancelier Adenauer les relations ne 
furent pas des plus faciles : les deux 
hommes étaient aussi causliques l'un 
que l'autre, mais finalement une 
même idée les unissait, celle de 
l'unité européenne. 

Le pragmatisme de l'ambassadeur 
de France à Bonn, une certaine 
Forme de scepticisme ancré dans 
l'expérience, agissaient parfois 
comme uns douche froide sur des 
Interlocuteurs -français portés i plus 
d’idéalisme dans le travail quotidien 
quTls accomplissaient pour le rap- 
prochement franco-allemand. Mais le 
« vice-roi -, même s'il n’était pas 
pleinement convaincu du résultat, 
accordait les moyens matériels de 
réaliser les échanges, les publica- 
tions. toutes les occasions de 
contacts qui, peu à peu, transfor- 
mèrent le climat des relations hu- 
maines. N était depuis sept ans à la 
retraite lorsque fut signé le traité 
franco-allemand. En toute équité. 
n’aurait-U pas dû an être le témoin, 
lui qui avait permis de réaliser, sans 


instrument diplomatique, les objectifs 
mêmes du traité 7 Ses anciens colla- 
borateurs qui l’avalent accompagné 
de Berlin à Bonn, MM. Roland de 
Margerle. François Seydoux, pre- 
naient sa relève en Allemagne et 
M. Armand Bérard au palais Famèse. 

Les critiques n’ont pas manqué à 
ce diplomate comblé d’honneur : au 
demeurant, sa causticité naturelle 
ne lui faisait pas que des amis. .On 
lui a reproché d'avoir attaché plus 
de prix à commenter élégamment 
('événement qu’à le marquer de son 
empreinte ; on l'a même accusé, en 
un temps où les grands engage- 
ments menaient de part et d'autre à 
tant de sacrillces. de s'étre tenu à 
l'écart des emportements de l'esprit 
et du cœur. 

De son métier de diplomate, 
M. François-Poncet parlait avec viva- 
cité, passion et détachement Parfois 
il le jugeait dépourvu d'efficacité 
dans le monde contemporain. Son 
souvenir sans doute inspirait ce 
scepticisme. Il aurait été l'un des 
damiers des grands écrivains de la 
Carrière, extraordinairement soucieux 
du style de ses télégrammes, parfois 
peut-être aux dépens de la banalité 
quotidienne des faits qu'il avait à 
rapporter. Le litre qu'ii s'attribuait 
avec un sourire, celui de - vice- 
roi de (a République -, il l'aura porté 
avec allure. Mais le temps des ■ vice- 
rois - est achevé. — J. N. 


Né à Provins en 1887, élève de 
l'Ecole normale supérieure, agrège 
d'allemand, André François-Pon- 
cet enseigne à Montpellier puis à 
Polytechnique, et publie en 1913 
une étude remarquée : * Ce que 
pense la jeunesse allemande, n 
Lieutenant d'infanterie en 1914. 
fl es t affecté en 1917 à l’ambas- 
sade de France à Berne. Fonda- 
teur du BullefLn d'information 
economique — organe du comité 
des forges, — fl participe à diver- 


ses missions internationales et est 1 
attaché à Vétat-major du général • 
Dégoutté pendant l'occupation de 
la Ruhr. 

En 1924, ü se lance dans la 
politique. Elu député de Paris 
t Alliance démocratique), réélu en 
1928. U occupe plusieurs sous- \ 
secrétariats d’Etat dans les gou - , 
reniements Poincaré . Briand, 
Tardieu et Laval. Tl est délégué - , 
adjoint à la Société des nations 
en 1930. Laval le nomme en 1931 
atnbassadeur à Berlin. Après 
Munich, fl demande à quitter son 
poste et est nommé à Rome 
H9381. 

Rentré en France en 1940. après 
l'entrée en guerre de l'Italie, ü 
se retire à Grenoble. Membre du 
Conseü national de Vichy. Ü 
commence, sous le pseudonyme 
de Celtus, une longue collabo- 
ration au Figaro, alors publié en 
usons libre ». En août 1943. fl 
est arrêté par la Gestapo ( par 
Klaus Barbie lui-même I et dé- 
porté en Allemagne. 

Nommé conseiller diplomatique 
du gouvernement pour les affaires 
allemande s en 1943, fl devient, 
en 1949, haut-commissaire en 
Allemagne, puis, après la ratifi- 
cation des accords sur la souve- 
raineté de la RE A., ambassadeur 
à Bonn f 19551. Quelques mots 
plus tard, élevé à la dignité 
d'ambassadeur de France. Ü prend 
sa retraite. 

Vice-président, puis président 
(1955-1967) de la Croix-Rouge 
française, président de la commis- 
sion permanente de la Croix- 
Rouge internationale 1 1949-1965). 
ü occupe de hautes fonctions 
dans plusieurs organisations, tout 
en écrivant de nombreux articles 
dans le Figaro, dont fl est suc- 
cessivement chef du service 
diplomatique , éditorialiste 
et administrateur de la société 
fermière. 

Membre de l’Académie fran- 
çaise depuis 1953 (U occupait le 
tauleuü du maréchal Pétain I. 
grand-croix de la Légion d'hon- 
neur. il a écrit de nombreux 
ouvrages, notamment sur ses 
rntssiong à Berlin et à Rome. Le 
plus jeune de ses quatre füs. 
Jean, est secrétaire général de la 
présidence de la République. 


Rome. — Le bilan des violences 
politiques qu'a connues la capi- 
tale italienne pendant le week- 
end est particulièrement lourd : 
trois morts, ce qui ne s'étalt ja- 
mais vu même aux moments les 
plus chauds de la contestation 
étudiante du printemps dernier. 
Le sang-froid avec lequel ont été 
commises la plupart des agres- 
sions inquiète les milieux poli- 
tiques. qui 7 voient une volonté 
délibérée de semer le désordre à 
la veille d'une crise gouverne- 
mentale. 

Samedi 7 janvier, dans le 
quartier Tuscolano, un groupe 
d'individus au visage masque ont 
tiré plusieurs coups de revolver 
sur des jeunes néo- fascistes 
Deux de ceux-ci se sont effondrés 
mortellement atteints. La fureur 
des militants du Mouvement so- 
cial Italien allait se traduire 
presque aussitôt par un affronte- 
ment avec les carabiniers. C'est 
au cours de ces heurts, marqués 
par plusieurs coups de feu, qu'un 


troisième extrémiste de droite 
fut atteint d'une balle à la tête. 
Le lendemain 11 succombait à ses 
blessures. 

Four se venger, les néo- fascistes 
ont commis dimanche plusieurs 
agressions contre des extrémistes 
de gauche, réels ou supposés. On 
a assisté ainsi à la reproduction 
— à l’envers — des incidents du 
30 septembre dernier qui avalent 
commencé par l'assassinat, sans 
raison apparente, d'un militant 
révolutionnaire. 

Depuis le début de 1975, plus 
d'une vingtaine de personnes ont 
été tuées en Italie au cours 
d'affrontements de rue. Ce bilan 
ne comprend pas les assassinats 
revendiqués par des terroristes. 
Mais orc se demande à Rome s'il 
y a encore lien de faire de telles 
distinctions, les coups de feu 
étant rarement accidentels et 
ayant, en tout cas, le même effet 
psychologique sur la population 
et sur les dirigeants. 

ROBERT SQLÉ. 


Portugal 

Les sociaux-démocrates réclament 
une intervention du chef de l’Etat 
pour résoudre la crise 


hégémonie sur les classes labo- I 
rieuses suédoises : « Beaucoup ; 
d'électeurs se sont abstenus parce 
qu'ils étaient déçus de l'évolution I 
de la politique des travaillistes. 
Malheureusement, nous n'avons 

? as réussi à les séduire, mais fai i 
impression aujourd'hui que de 
nombreux hommes de gauche 
suédois trouvent notre parti de 
plus en plus intéressant. Ü parait 
devenir une alternative, et les 
sociaux - démocrates m doivent . 
pas interpréter mes propos comme , 
une menace, mais plutôt comme 
un défi idéologique. » 

M- Werner a souligné que. dans 
la grave crise que traverse actuel- 
lement la Suède. « l'unité de la 
gauche contre le patronat et la 
grande finance s'impose », et 11 
a invité les sociaux-démocrates et 
les autres formations progres- 
sistes à s'unir autour d’une 
« campagne de mobilisation des 
masses ». D est peu probable que 
ces appels soient entendus. Le 
parti de M. Palme n'a en effet 
jamais considéré le VPJL comme 
un interlocuteur « démocrati- 
que ». 

ALAIN DEBOVE. 


Lisbonne (AJFj*.i. — Les états- 
majors des partis ont tenu, le 
week-end dernier, des réunions 
qui n'ont pas sensiblement modi- 
fié leurs positions sur l’issue de la 
crise gouvernementale ouverte U 
y a un mois. 

La commission nationale du 
parti socialiste a entériné la for- 
mule d'un « gouvernement à base 
socialiste comprenant des person- 
nalités pouvant appartenir à 
d'autres partis » et « jouissant 
d'un appui parlementaire majo- 
ritaire stable assuré par des ac- 
cords conclus avec l'un et Vautre 
bord de l’échiquier politique *: 
en d'autres termes, avec le Centre 
démocratique et social et le parti 
communiste. M. Mario Soares a 
manifesté un certain optimisme 
à ce sujet, et précise que les négo- 
ciations continuaient, ce lundi 
9 janvier, avec te P.C.P. pour 
conclure s un accord tnter-par- 
tis », et avec 1e CJDB. pour « un 
accord politique d’incidence gou- 
vernementale ». En revanche, il a 
reconnu la difficulté des négocia- 
tions avec le parti social-démo- 
crate. entre autres qu'il attribue 
aux problèmes internes de ce 
dernier. Le premier ministre 
pressenti a précisé qu'il infor- 
merait le président d’ici le 11 jan- 
vier de la possibilité, ou non, d’un 
accord pour la formation du se- 
cond gouvernement constitution- 
nel 


Le CJXS., qui a également réuni 
son conseil national, s'est borné 
à émettre un bref communiqué 
mandatant sa direction pour 
poursuivre les négociations avec 
le parti socialiste selon des direc- 
tives qui n'ont, toutefois, pas été 
précisées. 

C'est la réunion du conseil na- 
tional du P.SJD.. le second parti 
portugais, qui était peut-être la 
plus attendue, à la fais en raison 
de son Intransigeance et de la 
crise interne qu'il connaît. Le 
parti social-démocrate récuse, en 
effet, le rôle de médiation du parti 
socialiste, et réclame une « inter- 
vention présidentielle forte » pour 
résoudre la crise sous l'égide du 
général Ramalho Eanes. Il conti- 
nue à préconiser une « plate- 
forme tripartite » iP.S.-PjS-D— 
C.D.S.), malgré la suspension de 
relations privélégiées avec le 
CDA Quant aux divergences in- 
térieures. révélées la semaine der- 
nière par M. Sousa Franco, pré- 
sident par intérim, elles ont été, 
semble-t-il, escamotées. Ces diver- 
gences opposent M. Sousa Franco 
lui-mème à la ligne conservatrice 
de M. Francisco Sa Cameiro, pré- 
sident démissionnaire. La discus- 
sion et l'approbation des nouveaux 
statuts du parti, qui auraient pu 
être source d’affrontement entre 
les deux tendances, ont été repor- 
tées au week-end prochain. 


République d'Irlande 

ML Vaine promet une aide économique a l'Ulster 
si un gouvernement intenonfessionnel 
y est installé 

De notre correspondant 


Dublin. — Le secrétaire d’Etat 
américain. M_ Cyrus Van ce. rega- 
gnant Washington après son 
voyage à. Budapest, a rencontré, 
samedi 7 janvier, le ministre des 
affaires étrangères d’Irlande. 
M. Michael O’Kennedy à l'aéro- 
port de Shannon. M. Van ce a 
annoncé que les Etats-Unis étaient 
prêts à accorder une aide éco- 
nomique à l'Ulster si un gouver- 
nement Interconfessionnel était 
instauré dans te province. Le pré- 
sident Carter avait tenu des pro- 
pos semblables l'année dernière. 
Le secrétaire d’Etat américain a 
aussi exprimé la satisfaction de 
l'a dm i n istration Carter devant les 
efforts faits par Dublin et par 
Londres pour tenter de régler 1a 
crise d’Irlande du Nord, et il a 
exprimé le soutien des Etats- 
Unis à ces efforts. 

Le premier ministre irlandais. 
M. Jack Lynch, pour sa part, a 
provoqué, dimanche, une vive 
émotion au nord de l'ile lorsqu'il 
a déclaré que la Grande-Breta- 
gne, au Heu de donner des «ga- 
ranties » aux Unionistes d’Ulster 
ferait mieux d'annoncer qu’elle 
était favorable au rapprochement 
des Irlandais, et de fixer une date 
pour le retrait de son administra- 
tion du nord. M. Lynch a dit qu'il 
espérait voir de son vivant la 
réunification de l’Irlande ou. du 
moins, une étape intermédiaire 
avec des a rangements adminis- 
tratifs entre les deux parties de 
me 

C’est la première déclaration 
sur l'Ulster du chef du gouver- 
nement Irlandais depuis sa ren- 
contre du septembre, à Londres, 
avec son homologue britannique 
M. Callaghan. M. Lynch avait 
alors fait part à M. Callaghan 
de son inquiétude devant l'accord 
qu'a vraisemblablement conclu le 
gouvernement travailliste avec lès 
députés unionistes dUlster à 
Westminster, et l’atuence d'initia- 
tives pour la mise en place dans 
la province d'une administration 


ta te rc o nf esslonne lie . Depuis, cette 
situation a évolué avec les pour- 
parlers qui ont eu lieu entre le 
secrétaire d'Etat à l’Irlande du 
Nord. NL Roy Mason. et chacune 
des formations politiques de la 
province. Mais à Dublin comme 
à Belfast, on envisage mal la 
création d’un gouvernement pro- 
vincial à Belfast, avec le partage 
des pouvoirs entre les représen- 
tants des deux communautés 
comme celui qui a été brièvement 
instauré en 1974. 

A Belfast, le parti unioniste 
penche maintenant pour l’inté- 
gration totale de la province 
dans le Royaume-Uni. en raison 
de l’amélioration remarquable de 
l’ordre public et de la vigueur 
avec laquelle M. Mason et ses 
« ministres » poursuivent leur 
travail d'administration. Mais 
pour le gouvernement Fianna 
Fail de M. Lynch a Dublin, cette 
éventualité est inacceptable, la 
réunification de l’Irlande étant 
pour lui la seule solution qui 
puisse amener la stabilité de l'ile. 

Bien que M_ Lynch se soit per- 
sonnellement montré modéré 
depuis le début des troubles de 
1969. son parti est considéré avec 
la plus grande méfiance par les 
hommes politiques protestants 
d’Ulster. M. Har r-y West, leader 
de la faction modérée du parti 
unioniste, a déclaré que la majo- 
rité de la population de la pro- 
vince souhaitait rester dans le 
Royaume- Un L ■< La solution, a-t-2 
déclaré, sera trouvée par le peuple 
d'Irlande du Nord, lui-même, ou 
bien elle sera rejetée comme Ta 
été ten 1974 > V administration 
intcrconfession neile. r 

Les déclarations de M. Lynch 
ont été condamnées aussi à. Bel- 
rast. par le parti Interconfession- 
nel de l’Alliance qui est actuel- 
lement opposé à toute ingérence 
des hommes politiques du Sud 
dans les affaires de la provlnce. 

JOË MULHOLLAND. 
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LES DIFFICULTÉS DE LA NÉGOCIATION ISRAÉLO-ÉGYPTIENNE 


À quelques joues du début des travaux du comité militaire 
israélo-égyptien, qui se tiendront au Caire le mercredi 11 janvier, 
■et non le lundi 16, comme originellement prévu, une vive polé- 
■’mique oppose Le Caire à Jérusalem à propos des colonies de 
peuplement israéliennes au Sinai Dans une série de déclarations 
faites à Khartoum et au Caire, le président Sadate a demandé 
le démantèlement des implantations israéliennes, affirmant que 
-dans F éventualité, d'un règlement, l'Egypte n'accepterait dans 
tes territoires arabes « aucun soldat ou civil israélien, sous aucun 
prétexte ». < Espérons, a déclaré M. Sadate à Khartomn à l’issue 
de ses entretiens avec ML Nemeiry, que les Israéliens reconsi- 
déreront leurs positions à ce sujet », ajoutant que, * si les Israé* 

Le président Carter réaffirme sa préférence 
pour une < entité > palestinienne liée à la Jordanie 

De notre correspondant 

Washington. — FIusUhms décla- 
rations faites au cours du week- 
end par M. Carter et ML Erae- 
ftinnM; son conseiller pour la 
politique étrangère, ont confirmé . 
et précisé la position du gouver- 
nement «.méH/min sur les princi- 
paux problèmes discutés pendant 
le voyage du président autour du 
inonde, en particulier sur le 
Proche prient. 

- parlant à quelques journalistes 
dans l'avion qui le ramenait à 
Washington vendredi soir Oe 
texte de ces déclarations n’a été 
publié que dimanche matin), le 
président à confirmé qu'à son 
avis la question ■ palestinienne 
« pourrait être réglée par le biais 
d'une solution intérimaire com- 
portant uns administration con- 
jointe s. Cette solution, qui ferait 
intervenir « Israël , la Jordanie, 
la Cisjordanie , là bande de Gaza, 
les Palestiniens et peut-être les 
Nations unies pour un temps 
Umtté », donnerait aux Palesti- 
niens le droit de choisir leur 
propre avenir par référendum. 

Mais leur choix serait limité à 
deux éventualités : * Ou bien 
continuer à vivre sous une adnü - 
•nistration de ce type ou bien s'as- 
socier à la Jordanie ». Les Etats- 
Unis ne souhaitent toujours pas 
voir se constituer un Etat pales- 
tinien indépendant, qui serait 
« une cible pour la. subversion ». 

Es estiment que « Ventité ou le 
foyer palestinien devrait être lié 
à la Jordanie, au moins dans le 
cadre d’une forte fédération ou 
confédération ». 

Malgré les différences consta- 
tées entre ces positions et -celles 
dont font état publiquement les 
dirigeante arabes. M. Carter s’est 
dit optimlstg. Non seulement, 


- <0 Une « Association France- 
Nouveau Liban» vient de se créer, 
« afin de porter témoignage sur le 
Liban et les efforts entrepris pour 
assurer son avenir. Elle cherchera 
à améliorer V information sur le 
Liban et ù développer les relations 
franco-libanaises dans des domai- 
nes divers et -notamment cultu- 
rels». annonce un communiqué 
publié récemment à Paris. 

L'Association est dirigée par un 
bureau comprenant René Taver- 
nier, Pierre Andreu, Jean de Bear, 
Solange Fasquelle. écrivains et 
journalistes. 

★ 2, rue dé Baint-Stuum, 75007 Fa- 
rt*. téL 544-38-44. 


a-t-il affirmé. < aucune différence 
ne nous sépare de M. Sadate», 
mais encore, «tous les dirigeants 
arabes que fai rencontrés ont dit 
qifüs soutenaient sans équivoque 
te président égyptien». C'est le 
cas du roi Hussein, qui estime que 
le rais « représente de manière 
adéquate la position arabe » et 
qui peut donc se dispenser, avec 
l'accord américain, de participer 
à ce stade à la négociation. Les 
Saoudiens ont été eux aussi « très 
encourageants en ce qui concerne 
l'avenir ». 

M. Carter a d’autre part 
confirmé que sa formule sur le 
retrait a de territoires » occupés 
n'entraîne aucun changement par 
rapport à ce qu'il avait dit du 
printemps dernier sur les fron- 
tières d Israël : celles-ci devront 
être celles de 1967 < avec quelques 
exceptions mineures en Cisjor- 
danie ». 

M. Brzezinalti , parlant -diman- 
che à l’émission « Face the 
Nation » de la chaîne de télé- 
vision CJ&Sk, a pris position pour 
sa part sur l’extension des colo- 
nies juives dans le Sinai. Sa cri- 
tique a été modérée : il préfère 
voir dans ces mesures une 
« erreur de jugement » plutôt que 
de la « mauvaise foi » et admet 
que cela e pourrait compliquer le 
processus de la négociation ». 
C’était le moins qu'on pût eh 
dire, thaïs le conseiller de M. Car- 
ter a cependant prononcé un vif 
éloge de M. Bégin. Celui-ci sera, 
à son avis, « une figure histori- 
que » et saura comme M. Sadate 
« s'Hever au-dessus des animosi- 
tés et de la petitesse de certains 
de ses associés ». M- Brzezinslri 
a aussi indiqué que la solution 
pour Jérusalem devra aller 
au-delà de la pure < autonomie 
religieuse. » concédée jusqu'à pré- 
sent par le premier ministre 
israélien- L’arrangement à trou- 
va devra répondre « aux sensi- 
bilités non seulement religieuses, 
mats politiques des parties concer- 
nées ». 

Le conseiller du président « ne 
se souvient pas » avoir dit « Bye 
bye à VOhJP. », mais il main- 
tient que l’organisation palesti- 
nienne « s’est placée eBe-même, 
par sa position intransigeante, 
hors du cadre de la négociation a. 
Seuls à son avis des -r Palesti- 
niens modérés » acceptant les 
résolutions 242 et 3S8 de l’ONTJ 
y auront leur plaça 

MICHEL TATU. 
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S'ILS NE PEUVENT RIEN 
POUR VOS CHEVEUX 
ILS VOUS LE DIRONT 
AUSSI 


L’EXPERIEHCE 

Les ipMills» BUROCAF chi 
traitement capUUlre ont examiné 
st traité des mi litera de entre che- 
velus an cours de. leur carrière. Da 
eaœat ce qu'est un cheveu sain et 
un cheveu menacé.. 


DES SYMPTOMES 

31 Voua avez dea pellicules, -des 
aétnzm— fans, un cuir chevelu 
bvpetseruible ou tendu, des che- 
veux très gras ou très seca, ce 
sont I* dea manifestation» d'auto- 
défense du «raté me capillaire. 
Meta oe -scrni toujours des aigues 
certains d'une chevelu» en mau- 
sala état. 

DES SOLUTIONS 

Pour avoir une. belle chevelure, 
les cheveux doivent être en bonne 
ssnté La cosmétologie moderne as 
préoccupe de cette notion capitale 
BUë a mis su point dea .produits 
hygié n iques - traitant la cuir che- 
velu et favorisant ainsi la ârola- 
sance naturelle du cheveu. 


U DIFFÉRENCE 


L’AVIS D’ÙN SPÉCIALISTE 

Bien ne peut expliquer le suc- 
eès des méihodea de l INSTITUT 
CAPILLAIRE EUROCAP. sinon 
leur sérieux et leur efficacité 
Pour en bénéficier, u suint de 
prendre rendez- voua par téléphone 
ou d'écrire On SPECIALISTE vous 
conseillera et vous Informera but 
l’état de vos cheveux, sur lu pas- 
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elbUItte d'amélioration, ainsi que 
sur 2 s duré# et le codt du sralte- 
meni A suivre. Des traitements 
sont préparés pour les clients habi- 
tant en banlieue ou en province. 
L’INSTITUT CAPILLAIRE EURO- 
CAP ut ouvert sans Interruption 
du lundi au vendredi, de U h. à 
30 h- et le samedi, de 10 h. A 17 h- 

EUR0CAP 

INSTITUTS CAPILLAIRES 

4, me de CastigJïbrie 
Paris (1®) - Té!. 260*38-84 

T.rr.r.E : 16. rue Faidberbe- 
TB. : 51-24-13. 

BORDEAUX : 34. place Gambetta. 
TéL : 48-06*34. 

TOULOUSE : 42. rue de ta P omme . 

Tfl. : 23-J3-M. 

METZ r 2/4. en ChapiKUB. 

TéL: 75-00-11. 

NICE : L Prum au Anglais, 
i mm Le Rubi Tél 88-25-44 


liens restent fidèles aux vieilles méthodes, il y aura sans aucun 
doute une réponse de notre part ». 

Répondant à la mise en garde du président Sadate. VL Bégin 
a réaffirmé que les villages israéliens du Sinai - constitueront, 
dans le cadre de la paix, la ceinture de sécurité d'Israël à la 
frontière internationale ». « Je sais, a-t-il dit, que - nous avons 
devant nous une assez longue période de transition. Mais les 
villages israéliens demeureront en place, même après cette 
période de transition, et même pour les générations à venir. » 
Le chef du gouvernement de Jérusalem a laissé clairement 
entendre que, si l’Egypte s’opposait au maintien des villages 
israéliens du Sinaî, Israël pourrait ne plus, reconnaître la souve- 
raineté égyptienne sur la totalité de la péninsule. 

Le président Sadate : je ne peux accepter 
une seule implantation israélienne 
sur le sol égyptien 


Les dirigeante égyptiens ont 
multiplié, les ? et & janvier, les 
mises en garde à Israël à la suite 
de la décision de Jérusalem de 
maintenir et d'étendre les colonies 
de peuplement juives au Sinai 
M. Hosni Moubarak, vice-prési- 
dent égyptien, a rappelé diman- 
che soir à l'ambassadeur améri- 
cain au Caire que < l’Egypte 
n’acceptera aucun marchandage 
sur l’intégrité de son territoire ». 
Le premier ministre, M. Mam- 
douh Salem, a pour sa part dé- 
noncé, devant uni* délégation de 
parlementaires américains en 
visite en Egypte, l’existence de 
colonies juives dans les territoires 
occupés qui, a-t-il dit « constitue 
une violation du droit internatio- 
nal et un obstacle sur la voie de 
la paix ». 

Le président Sadate avait aupa- 
ravant déclaré, samedi à Assouan, 
qu'il était prêt à discuter de toute 
formule destinée à assurer la 
sécurité d’Israël, mais que « cette 
sécurité ne saurait être établie 
aux dépens de territoires ». B 
avait ajouté : * La question est 
de savoir si Israël est prêt à la 
paix et à l’abandon du principe de 
l’occupation des territoires par la 
force dans le but d’assurer sa 
sécurité * Dans une interview à 
l’hebdomadaire égyptien October, 
le raïs a souligné qu'il « affirmait 
dès à présent ne pas accepter la 
présence d’une seule implantation 
israélienne sur le sol égyptien. Ces 
implantations doivent disparaître 
Qu'üs les détruisent Je ne per- 
mets pas non plus la présence 
d’un seul Israélien, qu’il soit civil 
ou militaire. C’est une question 
que fai déjà tranchée ». 

Des précisions 
sur la zone démilitarisée 

Pour le président égyptien, la 
période de trois à cinq ans pro- 
posée par Jérusalem pour l'éva- 
cuation du Sinaî n’est pas accep- 
table « J’estime que trois ans est 
un délai excessif », a-t-il précise. 
Quant au statut de Cbann-El- 
Cheifch. il a affirmé que, par 
principe, l'Egypte « se refusait à 


louer ou prêter Charm-El-Ckeikh 
à quiconque, pour quelque raison 
et quelque durée que ce soit ». 

Le président Sadate a révélé 
par ailleurs dans son Interview 
que le projet israélien concernant 
le Sinai, qui lui a été proposé 
lors de la rencontre d'Ismallia 
avec M. Begin, prévoyait un re- 
trait des forces israéliennes en 
deux étapes et l'établissement 
d'une zone démilitarisée unique- 
ment du côté égyptien, c Nous 
avons estimé, a noté le chef de 
l’Etat, sans préciser s’il s’agit 
d'un accord définitif égypfco-lsraé- 
llen. que la zone démilitarisée 
doit être établie de part et d’au- 
tre de la frontière et qu'elle sera 
un peu plus large du côté égyp- 
tien. » 

Le président Sadate a indiqué 
également que des stations de 
pré-alerte électronique seront 
installées « à condition qu’aucun 
Israélien n'y opère ». Au sa jet des 
zones d*« armement limité ». le 
chef de l’Etat à précisé que les 
armes autorisées seront unique- 
ment des mitrailleuses et des 
véhicules blindés légers. 

Le président Sadate a souligné 
toutefois que le point de vue 
est a différent ». Pour le chef de 
l’Etat, le retrait doit s'effectuer 
sur une ligne allant de l'est d’El- 
Arich à Ras-El-Nakab (la pointe 
du Neguev) à proximité d’EÜat, 
« ce qui a pour objet, a-t-D cons- 
taté. de supprimer le problème 
de Charm-Èl-Cheikh et des au- 
tres points d'implantation a. La 
première étape, a-t-il indiqué, se- 
rait le retrait sur une ligne allant 
de l’est d’El-Arich à l'ouest de 
Ras -Mohamed à l’extrémité sud 
de la péninsule, et la deuxième 
étape serait le retrait sur les 
frontières internationales. 

« H existera, a conclu le pré- 
sident Sadate. des garanties 
politiques. Elles auront comme 
désavantage l’entrée de paye 
étrangers dans la région mais je 
n’y vois pas (f inconvénient si ces 
garanties sont données par les 
cinq grandes puissances, c’est-à- 
dire les membres du Conseil de 
sécurité » — (AS J*.) 


• AU CAIRE, où le chah d’Iran était attendu oe lundi, notre 
correspondant croit savoir que le souverain iranien proposerait 
aux dirigeants égyptiens de soutenir le projet de création « d’une 
région autonome palestinienne à l’intérieur des .frontières jorda- 
niennes », c'est-à-dire le retour sous une forme ou sous une antre 
de la Cisjordanie dans la mouvance de l'Etat jordanien. 

• A NEW-YORK, le magazine - Newsweek » publie une 
interview du président Hafez El Assad dans laquelle ce dernier 
qualifie les négociations de paix israélo-égyptiennes de « mise 
en scène à grand spectacle qui conduit à un accord sur le Sinaî. 
accouplé à une vague formule destinée à liquider la question 
palestinienne ». 

M. Begm renforcera les colonies juives du Sinai 
sans en accroître le nombre 

De notre correspondant 


Jérusalem. — A l’issue de six 
heures d’un nouveau débat mara- 
thon en conseil des ministres et 
de sept heures de discussions, 
dimanche S janvier, au comité 
central du mouvement Héraut fia 
formation principale du Likoud), 
le premier ministre, M- Menahem 
Begin, a réussi, en jetant dans la 
balance tout le poids de soi au- 
torité à imposer l'adoption de 
son plan de paix et de ses impli- 
cations en ce qui concerne notam- 
ment l'avenir du Sinaî. 

Coupant court aux rumeurs 
concernant la création de nou- 
veaux points de peuplement dans 
le nord du Sinaî, le gouverne- 
ment a précisé sa position fixée 
lors du précédent conseil des mi- 
nistres. n a décidé de « renforcer 
les implantations existantes .dans 
le samant de Rafah f nord Sinai) 
et le long de la baie de Salomon 
(golfe d’Akaba). Ce renforce- 
ment se traduira par un accrois- 
sement des populations modes des 
agglomérations urbaines et ru- 
rales et par f extension des terres 
cultivables mises à la disposition 
des implantations agricoles ». 

Le secrétaire du gouvernement, 
M. Arlé Nabor, a indiqué que 
cette décision, qui ne prévoit ni 
création de nouvelle implantation 
ni confiscation de terres, est 
conforme au plan de paix soumis 
par M. Begin au président Sadate 
à IsmAîlia. Une proposition du 
ministre de l’agriculture, M. Ariel 
Sharon, président de la commis- 
sion interministérielle des im- 
plantations, de créer de nouveaux 
points de peuplement a été re- 
poussée. 

Une proposition du premier 
ministre d’adjoindre le général 
Sharon à la délégation israé- 
lienne au comité politique égypfco- 
israéUen, qui se réunira lundi 
prochain à Jérusalem, a été 
rejetée elle aussi, ce qui a quel- 
que peu ébranlé l’autorité de 
ML Begin et surtout montré le 
peu d'écho que recueillent les 
idées de M. Sharon au sein du 
gouvernement et dans le pays en 
général 

Devant le comité central du 
mouvement Héron t, dont II est le 
président, M. Begin a défendu 
son plan de paix contre les atta- 


ques souvent extrêmement vio- 
lentes des partisans du Grand 
Israël, tels que son conseiller 
d émissionnaire M. RWrwnq el Katz 
(le Monde du 7 Janvier) et 
Mme Géoula Cohen. M. Ariel 
Sharon, sans attaquer de front 
le chef du gouvernement, a 
déploré s le contraste entre la 
force politique du gouvernement 
et son action en faveur des 
implantations ». Le comité central 
du Hérout a renouvelé finale- 
ment sa confiance à M. Begin 
en approuvant à une large majo- 
rité son plan de paix et en dési- 
gnant au poste de ministre sans 
portefeuille M. Haïra Landau, 
«tmi personnel de M. Begin. qui 
se présentait contre NL Shznoueï 
Katz. 

«Notre présence est légale» 

M. Bwgrn. après avoir remis 
vertement en place tous ceux qui 
se sont arrogés le droit de lui 
donner k des léçons de civisme », 
a également fixé à r adresse de 
M. Sadate les limites de son plan 
de paix. « Notre présence dans le 
Sincû est légale du point de vue 
du droit international dans la 
mesure oü elle est le résultat 
d’une guerre défensive. Au nom 
de la paix, nous avons proposé un 
compromis en vertu duquel, après 
le retour de la souveraineté égyp- 
tienne sur le Sirud, les agglomé- 
rations israéliennes seront main- 
tenues dans la zone de Rafah 
et de la baie de Salomon. Elles 
devront également pouvoir être 
défendues par une force israé- 
lienne. Si VEgypte rejette le plan 
de paix israélien, le gouvernement 
de Jérusalem pourra être amené 
à remettre ce plan en question et 
dans ce cas les négociateurs israé- 
liens devront en droit exiger des 
changements territoriaux sur les 
frontières internationales sépa- 
rant VEgypte d’Israël . 

Cette déclaration « dure » du 
premier ministre est généralement 
tenue pour une inltlativee de 
bonne guerre » à deux jours du 
début des négociations du comité 
militaire israélo-égyptien, qui 
traitera essentiellement des im- 
plantations israéliennes dans le 
Sinai — (Intérim) 


L'assassinat du représentant 
de l'O.LP. à Londres 

M. ABOU AYAD 
MET EN CAUSE 
DES «GROUPUSCULES 
PALESTINIENS DISSIDENTS » 

La déponiUe mortelle de M. Sald 
Bjinmimi. représentant de l’O. LP. 
â Londres, assassiné mercredi der- 
nier, a été Inhumée 'dimanche soir 
8 Janvier â Amman. Les obsèques 
avaient été célébrées dans la mati- 
née à Beyrouth, en présence de 
3L Tasser Arafat, ami personnel du 
défunt. Le cher de l’O- L. P. a stig- 
matisé a les lâches qui ont 

assassiné Hammam 1, qui restera un 
exemple de l’esprit révolutionnaire 
palestinien ». e Faisons savoir à ceux 
qui se sont rencontrés â Assouan ou 
ailleurs, a-t-il dit, que la détermi- 
nation palestinienne n'a pas disparu 
avec la mort de Said H ammam! La 
révolution palestinienne poursuit sa 
marche vers la victoire et la libéra- 
tion de la Palestine arabe, a HL Ara- 
fat a assuré que l'assassin s avait 
retu ses instructions des Etats- 
Unis ». 

Samedi. >1. Abon Ayad. principal 
collaborateur de M. Arafat au sein 
du Fat h. avait, en revanche, laissé 
entendre que le meurtre avait été 
commis par des ■ groupuscules pales- 
tiniens dissidents ». D avait mis en 
cause, notamment, MM. Abon NidaL 
ancien membre du Fatb, condamné 
â mort par cette organisation, et qui 
;e trouve depuis 1974 en Irak, et 
Abon Sayed, qnj s'était échappé 
d’une prison de Beyrouth l'été der- 
nier et avait détourné un avion vers 
la Syrie. » Ces groupuscules, a dit 
M. Abon Ayad, ne croient pas â un 
dialogue libre. Ds veulent museler 
la liberté d'expression et de parole 
au sein dn mouvement. Mais je tien» 
â leur dire que le Fatb les considère 
comme des nabots. Nous frapperons 
ces nains quelle qne soit la puis- 
sance qui les soutient. Qu'As sachent 
qne le Fath ne pardonnera pas et 
ne manquera pas de frapper bien- 
tôt. » M. Abon Ayad a déclaré qn’Q 
ne voulait pas donner davantage de 
précisions afin de ne pas nuire à 
l'enquête menée à Londres. 


A TRAVERS LE MONDE 


Algérie 


A L'ISSUE DE DEUX JOURS 
DE DISCUSSIONS, la délé- 
gation du PJ3.U., dirigée par 
M. Michel Mousel, et celle du 
F JiN^ conduite par M. Sllm&ne 
Hoffman, ont publié, dimanche 
8 janvier, à Alger, nn commu- 
niqué commun dénonçant 
« l’intervention directe de Tim- 
pèrialisme français dans le 
Maghreb et son engagement 
aux côtés des régimes réaction- 
naires du Maroc et de la Mau- 
ritanie ». — f/LFEJ 


l’avion pour Buenos-Aires. H 
avait été Inculpé d’espion- 
nage. Le tribunal militaire 
uruguayen qui a pris cette 
décision a posé pour condition 
à sa libération qu'il reste dans 
le paya en attendant la suite 
de l'instruction. M. Tavares 
est correspondant en Argentine 
du quotidien mexicain Bxcel- 
3t or et du journal brésilien 
O Bstado de Sao PouZo. — 
(Reuter J 


gspqgne 


Argentine 


1 DES UNITES DE GUERRE DE 
LA MARINE ARGENTINE 
ont fait coûte, le dimanche 
8 janvier, vers la zone du canal 
de Beagle. dans l’extrême sud 
du pays, dont Buenos-Aires et 
Santiago-du-Chilî se disputent 
la souveraineté. — (AJ’J*.) 

Bénin 

I LE COMMANDANT MICHEL 
ALLADA7E, ministre béninois 
des affaires étrangères, a 
accusé samedi 7 janvier l’am- 
bassadeur de France à Coto- 
nou (le Monde du 5 janvier), 
M. Jean Mead more, récem- 
ment rappelé pour consulta- 
tions â Parte, d'avoir prêté 
son « concours actif aux me- 
nées subversives dirigées contre 
le Bénin », notamment lois de 
s l’agression de mercenaires » 
du 16 janvier 1977. — (AS JP.) 

Brésil 

• LE JOURNALISTE BRESI- 
LIEN FLAVÏO TAVARES A 
ETE LIBERE. le 5 janvier, à 
Montevideo. H avait été arrêté 
le 14 juillet dernier, dans la 
capitale uruguayenne, alors 
qu’il s'apprêtait à prendre 


M. ENRIQUE LISTER a été 
réélu secrétaire général du 
parti communiste ouvrier 
espagnol (P.C.OÜ), au cours 
du X e congrès de oe parti, qui 
s'est tenu les 6, 7 et 8 janvier, 
à Madrid. Le congrès a égale- 
ment élu son comité central, 
composé de quatre-vingt-une 
personnes, et le comité exécu- 
tif formé de onze membres. 
Quatre cents délégués des pro- 
vinces et une douzaine venant 
de l'étranger, notamment de 
groupes de travailleurs espa- 
gnols émigrés, ont participe à 
ses travaux. M. List» a défini 
le P.C.OJ2. comme un parti 
marxiste- léniniste qui n’a pas 
renoncé à la dictature du pro- 
létariat. — (AJFJPJ 

Etats-Unis 

PL USIEU RS C ENTAINE S DE 
MINEURS GREVISTES ont 
attaqué, samedi 7 janvier, à 
Rockport (I n dlana), un centre 
de chargement de charbon 
dont les ouvriers ne «ont pas 
syndiqués. Plusieurs coup de 
feu ont été tirés, mais U n’y 
a pas eu de blessés. Un mineur 
retraité avait été tué par 
balles, vendredi, par un garde, 
dans un piquet de grève 
devant une mine de Preston- 
burg (Kentucfcy). La grève 
nationale du Syndicat dea 
mineurs de charbon américain 


dure depuis le 6 décembre. — 
(AF JP.) 

DIX MEMBRES DU SOVIET 
SUPREME feront, du 22 jan- 
vier au 1" mars prochain, une 
visite aux Etats-Unis, a-t-on 
appris dimanche 8 janvier, à 
Washington. — (AF F.) 

Panama 

DES ELECTIONS LEGISLA- 
TIVES seront organisées, le 
6 août, au Panama, a annoncé, 
le 5 janvier, la 'commission 
électorale. Il s’agira de procé- 
der à l’élection des cinquante 
députés de l’Assemblée natio- 
nale. La commission ne précise 
pas â les partis politiques — 
interdits depuis neuf ans — 
seront autorisés à soutenir des 
candidate et à faire campa- 
gne. — (Reuter.) 

R hodésie 

LE GOUVERNEMENT DE 
SAUSBUR? a annoncé, sa- 
medi 7 janvier, de nouvelles 
restrictions à la liberté de la 
presse. Les informations ayant 
trait aux opérations anti-gué- 
rilla et aux « actes de sabo- 
tage et de terrorisme » devront 
recevoir l’ava l des autorités 
militaires. — (AF F.) 

Union soviétique 

M. 5UNAO SONODA, ministre 
japonais des affaires étran- 
gères, est arrivé, dimanche 
8 janvier, à Moscou, pour une 
visite de trois jours. Deux thè- 
mes seront Plus particulière- 
ment examinés : la signature 
d’un traité de paix soviêto-nip- 
pon qui dépend, pour Tokyo, 
de la restitution de certaines 
des îles Kouriles, et la conclu- 
sion d’un traité entre la Chlzy 
et le Japon, qui pose pr 
Moscou nn pro b lème g* 

— (AJPJPJ 
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ASIE 


L'AFFLUX DES RÉFUGIÉS INDOCHINOIS EN THAÏLANDE 


La réadaptation est particulièrement difficile 
pour les montagnards méos et yaos qui ont fui le Laos 


De notre correspondant 

SÎSïuK 6 mimera 1 Ûe^soldats de ^ HaXloL 4“* 0114 combattu renseignements et de ra vital! le - 
JT» pendant toute la guerre aux ment à l'intérieur du Laos. 
HénâaMfan-Paof retranchés (S- 06665 du Pathet-Lao, n’ignorent L’amorce d’une détente entre 
SSuSa P 35 ]a topographie des lieux Cl). Bangkok et Vientiane est der- 
Avant l'offensive. on estimait nièremeut venue contrarier ces 
à nnanc£?et entrai de bonne source que le nombre activités clandestines. Une cin- 
MmniSlt au des résistants méos dans le sec- quantaine d'anciens militaires 
ntas ^rtrt ir’awSrtw»nte teur attaqué était d'environ laotiens en exil ont meme été 
ffifa . Sîdatt eisentSlemenT rï deux milles soit, avec leurs fa- arrêtés dans le camp de réfugiés 
mute soltots «aentieUOTent re- ^ ^ ^ à douze de Nong-Khai, au moment où 

011116 personnes. Leurs stocks de une délégation laotienne était en 
ethniques sino-tibétatnes meo et munltl ^ ns épuisés, pris en te- mission officielle à. Bangkok. Ce- 
4 . _ naillés, ils semblent voués & pendant, a la veille de Noël, 

l'agence 


Selon les déclarations des ré- l'écrasement 


fugiés, que corroborent de ré- 
centes Informations en prove- 


â la veille de Noël, 
laotienne de presse 


Uhe autre zone d’opposition _^ CCIiSa16 ®bcore la ThaT- 

lande d avoir favorise une série 


nancë d. vSBd» l'^née ncmv^u régime se ttou- LmZ 

populaire a engagé dans la da ^ 3S 1 ?- l n î® as ** .*** M\»ng- décembre, 

montagne des effectifs impor- Kassy, I mm éd i ate men t au sud de 

tanta appuyés par l’artillerie et Louang-Prahang, l'ancienne capi- La. première conséquence de 
par l’aviation. Les témoins font 6316 royale? Selon des réfugiés, l'offensive laotienne a été une 
état d’un soutien logistique viet- 0110 offensive y a eu lien à Ut relance du môuvement de fuite 
namjen dans les combats pour le 


mi -septembre. 


contrôle des massifs du Phou- smtos. 

B la, du Pbou-Blen et du Ma- Les divers groupes a rebelles s 
Thao, anciens sommets fortifiés avalent encore à une époque 
par les Américains, à, une cen- récente des contacts avec des 
tsine de kilomètres au nord-est réfugiés des mêmes ethnies uti- 
de Vientiane et au sud de la Usés à. partir de la Thaïlande 
plaine des Jarres. Les troupes pour des missions de sabotage, de 
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Grifjsolde 


des populations méo et yao éta- 
blies dans la province de Xieng- 
Khouang, où. ont lieu les com- 
bats. Dans l'après-midi et dans 
la nuit du 20 décembre, près d'un 
millier de personnes ont fran- 
chi le Mékong sur des radeaux 
de fortune pour chercher asile 
en Thaïlande, dans la province 
de Nong-KhaL 

Les autorités n'ont pas été en 
mesure d'endiguer ce flot humain. 
Maïs ü est probable que la Thaï- 
lande, qui a & charge cent mille 
réfugiés Indochinois — en majo- 
rité laotiens — et qui a décidé 
depuis le 15 novembre d’appliquer 
des « mesures de dissuasion ». va 
encore durcir sa position. On peut 
aussi prévoir que le processus de 
détente avec les pays communistes 
de la péninsule indodünolse 
Jouera, s’il est conduit à son 
terme, au détriment des candidats 
à l'exil. C'est un problème qui 
sera négocié «en priorité», indi- 
que-t-on au ministère rira affaires 
étrangères à Bangkok. 

Parmi les réfugiés que nous 
avons rencontrés dans les camps 
du nord de la Thaïlande, plu- 
sieurs ont fait état d'exécutions 
d’anciens partisans du général 
Vang Pao lois de tentatives de 
fuite. H est toutefois établi que 
les forces laotiennes ont fréquem- 
ment laissé sortir sans la moin- 
dre opposition des groupes entiers 
de fuyards. Cependant. £1 n'est 
guère facile de vérifier des témoi- 
gnages. et les autorités laotien- 
nes viennent encore de limiter 
strictement les déplacements des 
étrangers bon de Vientiane. 

L'exode des Méos a touché en 
deux ans de 5 à 7 % du total des 
minorités ethniques, estimées à 
environ un million d'individus. 
Les deux principales vagues de 
repli méo et yao sur la Thaïlande 
avalent eu lieu en juin et sep- 
tembre 1975, donc avant la prise 
du pouvoir par le Pathet-Lao à 
Vientiane. 

Derrière le chef de clan 

Ces mouvements de papulation 
reflètent la structure d*une 
société : qu'un chef entame une 
de ces migrations qui ont marqué 
l'histoire des Méos et qui font 
partie de sa mythologie, et tout 
le clan, parfois des milliers d'in- 


(1> Le Laos et le Vietnam ont 
signé en juillet 1977 un traité d'aml- 
tlé prévoyant notamment une coo- 
pération militaire réciproque. 

fO La France compte réimplanter 
quelque cinq cent# Méoa en Quyane 
(le Monde du 3 décembre!. 

13) Vingt-deux mille Laotiens ont 
déjà, quitté la Thaïlande pour des 
pays tiers. Outra les quatre-vingt 
mille réfugiés vivant encore dans les 
camps, on estime qu'un nombre su 
moins égal sont Installés dans les pro- 
vinces du Nord-Est sans passer par 
les contrôles officiels. Ce serait donc 
près de deux cent mille personnes 
sur un ensemble de trois millions 
qui auraient rul leur pays depuis 
deux ans. 


Faites valider vos 
bulletins chez tous 


portant l’enseigne 

Notices à votre disposition chez les dépositaires 


B 
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Chine 


La production agricole a stagné en 1977 


De notre correspondant 


divldus, lui emboîtent le pas. I 
Parmi les anciens soldats de 
l'armée secrète, beaucoup, sem- 1 
ble-t-U, ont cru qu'ils an aient 
pouvoir reprendre en toute impu - 1 
ni té leur vie itinérante dans La I 
montagne, à l'écart des Laotiens | 
de la plaine et de toute autorité. 
Mais, après trente années de , 
combats. les communistes laotiens 
pouvaient-ils laisser les plus irré- 
ductibles de leurs adversaires | 
contrôler indéfiniment certaines 
régions et poursuivre leurs raids 
et leurs opérations de sabotage 
contre les voies de communica- 
tions ? 

Dam les camps de réfugiés, les 
départs pour l'étranger restent 
lents ; ceux des Méos et des 
Yaos sont par comparaison ra- 
rissimes (2). Sur quelque! 
quatre-vingt mille réfugiés du | 
Tans recensés en octobre dernier 1 
en Thaïlande, plus de quarante 
mille sont des Méos et environ ; 
dix mille des Yaos (3). Pris en 
charge par les autorités thaDan - 1 
daises avec l'assistance du haut 
commissaire des Nations unies 
pour les réfugiés (U-NJX.C.R.) et 
de diverses organisations Inter- 
nationales de secours, ils atten- 
dent, entassés dans les camps, un 
hypothétique départ pour l'in- 
connu. 

Mais leur animisme, leur mode 
de vie «primitif», leur enracine- 
ment physique aux montagnes où 
ils pratiquent une culture semi- 
nomade iet notamment celle du 
pavoti, leur rejet enfin de toute 
autorité extérieure à leur société, 
n'incitent pas les gouvernements 
étrangers a les « sélectionner ». 
D'autres réfugiés Indochinois 
Imprégnés de culture occidentale 
sont plus Immédiatement et indi- 
viduellement assimilables par les 
sociétés industrieDes. 

Dans les camps, les problèmes 
immédiats — logement, nourri- 
ture, hvgiène — ont été à peu 
près résolus. Mais on y vit au jour 
le Jour, dans {'inactivité générale, 
et la question essentielle reste la 
même : que faire de ces dizaines 
de milliers de personnes dont 
bien peu de gouvernements sem- 
blent vouloir ? Comment trans- 
planter et réadapter les Méos et 
les Yaos en nombre suffisant pour 
qu’ils ne perdent pas leur identité 
et leur culture? 

Autant de questions auxquelles 
la communauté Internationale n'a 
pas trouvé de réponse satisfai- 
sante. 

ROLAND-PIERRE PAR INGAUX. 


Un cycle de formation permanente intensive 
I 14 fois 7 heures) organisé et animé par J'JFAPE 
162, rue Saint-Charles 75015 PARIS. TéL: 578.02.28 

i iSOB tesawirens^^iteriiiiwersîlÉ, 
;aels plus le savoir du nMmde desaffâres, 


Pékin. — L'agence Chine nouvelle 
a présenté récemment un tableau 
préoccupant de la campagne agri- 
cole chinoise 1977, particulièrement 
en ce qui concerne les céréales. 
La recolla, indique-t-elle, « a atteint 
le niveau de fan passé », ce qui 
doit être considéré comme un résul- 
tat ■ relativement bon » compte tenu 
des calamités naturelles qui ont 
frappé l’agriculture au cours de l'an- 
née. L'agence déclare que, à cet 
égard, 1977 a été « l'une des pires 
années depuis ta libération ». Elfe 
rappelle la grave sécheresse qui a 
aftecté la plus grandB partie du 
pays au printemps, les froids excep- 
tionnels af tardifs, y compris en 
China méridionale, les Inondations 
et tempêtes diverses, etc. SI, dll-elle, 
« la maforité des provinces ont accru 
leur production », en revanche, 
* dans nombre de provinces et do 
réglons, la récolle a éfé Inférieure 
à celle de Tan dernier ». 

Ces indications confirment, en les 
précisant, celles qui avalent été don- 
nées fin octobre par le vice-premier 
ministre, M. Yu Chiu-Ji. devant le 
comité permanent de l'Assemblée 
nationale populaire fie Monde du 
26 octobre 1977) ainsi que les pré- 
vfsions des experts les mieux Infor- 
més, américains notamment Chine 
nouvelle ne cite, en revanche, aucun 
chiffre qui permette de se faire une 
idée du volume total de la récolte 
de céréales au coure de l'année 1977. 
Le dernier chiffre donné de source 
chinoise à des visiteurs occidentaux 
est celui de la récolte 1974 : 
274.9 millions de tonnes, tout com- 
pris, résultat record depuis 1949. On 
estime an général que, sur la base 
des mêmes méthodes d'évalua- 
tion (1), la production n'a que légè- 
rement augmenté au coure des deux 
années suivantes, pour atteindre 285 
& 290 millions de tonnes en 1978. 
C'est apparemment à ce niveau qu'on 
en est resté en 1977. 

En toute hypothèse, ce résultat 
est décevant et pose de graves pro- 
blèmes. La croissance démographi- 
que — couramment évaluée à 2% 
per an. mais sans doute supérieure è 
en juger par les chiffres chinois 
eux-mêmes — ne saurait, en effet. 


s'accommoder d'une production agri- 
cole stagnante. Aussi bien a-t-on 
déjà pu noter que (es contrats chi- 
nois d'ImporteUon de céréales ont 
atteint en 1977 le chiffre record de 
11 millions de tonnes (contre 4 à 
5 millions en 1975 et un peu plus 
de 2 millions en 1976). Mais ces 
importations doivent être payées — 
principalement à l'Australie et au 
Canada — en devises fortes, dont la 
Chine est d'autant moins riche que 
ses ressources, limitées en ce do- 
maine. doivent être consacrées avant 
tout à l'équipement industriel du 
pays. 

Un problème politique 

Les médiocres résultats agricoles 
de 1977 risquent de soulever un 
problème politique, déjà perceptible, 
d'ailleurs, dans certains articles de 
la presse chinoise. Dans l'immense 
effort de développement qu'alla en- 
treprend et pour atteindre les objec- 
tifs qu'elle s'est lîxés pour l'an 2000, 
la Chine doit-elle continuer à donner 
la priorité è son agriculture — consi- 
dérée comme la » base » de l'éco- 
nomie — ou consacrer l'essentiel 
de ses ressources à l'édification in- 
dustrielle, particulièrement à l'indus- 
trie lourde ? La 26 décembre, Chine 
nouvelle avait tait état de résultats 
très satisfaisants dans le domaine 
de la production Industrielle : plus 
de T4% par rapport à 1976. Elle a 
précisé depuis que la production 
d'acier avait progressé de 12.7 Va. 
Les deux bllens, agricole et Indus- 
triel, semblent se répondre, comme 
si les succès obtenus d'un côté de- 
vaient être tempérés par les décep- 
tions enregistrées de l'autre. La 
répartition des moyens disponibles 
entre les deux grands secteurs de 
l'économie nationale pourrait être 
l’un des sujets de divergence entra 
les tendances différentes qui se des- 
sinent au sein de l'actuelle direction. 

ALAIN JACOB. 

(I) Les évaluations de la récolta 
de céréales varient fortement. no- 
tamment pour des raisons tech- 
niques, selon qu'on y Inclut ou non, 
par exemple, le soja ou le riz décor- 
tiqué ou son décortiqué. 


Le régime cherche à se ral 
les Chinois d'outre -mer 


De notre correspondant 


Pékin. — La nouvelle direction 
chinoise ne néglige aucun effort 
pour se rallier la vaste commu- 
nauté des Chinois d'outre-mer. 
Une réunion préparatoire vient 
de se tenir à Pékin en vue de 
la convocation prochaine d'une 
conférence nationale sur ce sujet, 
auquel la presse a simultanément 
consacré plusieurs articles et édi- 
toriaux. 

L’objectif principal est de ras- 
surer, après ce qu’il est convenu 
d'appeler les « absurdités » de la 
«bande des quatre», dont on 
explique aujourd'hui qu’elle fut 
responsable de l'assimilation abu- 
sive entre a relations avec l’exté- 
rieur » et « liaisons politiques 
réactionnaires », entre réception 
de mandats de l'étranger et ver- 
sements de fonds à «agents 
secrets ». Les Chinois d'outre-mer. 
affirme-t-on aujourd’hui, sont 
« une partie composante de Za 
nation chinoise ». La grande ma- 
jorité d’entre eux, au demeurant, 
sont de simples travailleurs, et, 
quant à ceux qui appartiennent 
à la bourgeoisie, la plupart sont 
des patriotes. 

Les assurances données sont 
très concrètes : les mandats entre 
Chinois d'outre-mer et les mem- 
bres de leurs familles résidant en 
Chine doivent circuler librement, 
ainsi que le reste du courrier ; 
les formalités pour se rendre 
visite entre parents, de part et 
d'autre de la frontière, doivent 
être simplifiées. Plus importante 
encore, sans doute, est la pro- 
messe de donner « une juste 
conclusion le plus tôt possible » 
aux enquêtes menées sur les 
Chinois qui, après un séjour plus 
ou moins prolongé à l'étranger, 
ont choisi de regagner la mère- 
patrie. 

L'une des préoccupations les 
plus graves des candidats au 


rapatriement, lorsqu'on les ren- 
contre. par exemple, à Hongkong, 
est d'être suivis indéfiniment, 
après leur éventuel retour en 
Chine, par un «dossier» lourd 
de points d'interrogation sur leurs 
activités pendant leur séjour à 
l'étranger. On leur assure désor- 
mais qu'il n’en sera plus question, 
qu'aucune discrimination ne sera 
exercée à leur égard — même 
s’ils désirent adhérer au parti — 
et que. au contraire, toutes dis- 
positions seront prises pour leur 
faciliter les choses. 

Toutes les préoccupations des 
autorités chinoises ne sont pas 
seulement d'ordre humanitaire 
Cette attention nouvelle pour les 
Chinois d'outre -mer s'explique 
aussi, dans une large mesure, par 
le désir de récupérer les nombreux 
talents qui. sous divers prétextes, 
ont réussi à s'expatrier dans le 
passé et, notamment, depuis la 
révolution culturelle. 

■ Pékin profite de cette occasion 
pour rappeler les principes de sa 
politique en matière de nationa- 
lité. La République populaire re- 
jette toute Idée de double natio- 
nalité et laisse ses ressortissants 
à l'étranger libres de choisir 
entre leur nationalité d'origine et 
celle de leur pays de résidence. 
Dans ce dernier cas, les liens avec 
la patrie ne sont pas coupés pour 
autant et une phrase du Quoti- 
dien du peuple donnera sam 
doute matière à réflexion dans 
des pays comme Singapour où les 
Chinois représentent line partie 
Importante de la population : 
« Ceux qut choisissent la nationa- 
lité étrangère ne sont plus 
citoyens chinois, mais ils demeu- 
rent nos parents et nos amis . 
Notre travail en faveur des Chi- 
nois d’outre-mer les concerne 
toujours. » 

A. J. 
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Un évènement politique international : LE TOME V des 

OEUVRES CHOISIES DE MAO TSE TOUNG 

{Edition française) est paru. 

Ce tome réunit 70 importants textes rédigés par Mao Tsê Toung entre Septembre 1949 et 1957. 

— 572 pages - Format ; 15.2 X 22,2 cm 
Prix : Relie 27.00 F |+ 8.20 F de port! 

Broche 19,00F (+ 5,80 F da port) 

L’ensemble des 5 Tomes déjà publies en français : Prix port compris : Reliés z 128,40F — Brochés : 88,20 F. 


Pour toute commande : 

LIBRAIRIE LE PHENIX 
72, bd de Sébastopol 
75003 PARIS 
(CCP 17.217.63 Paris) 


*2 


E.10Q 

Editions du Centenaire 
LIBRAIRIE 

LES HERBES SAUVAGES 
70, nie de Bellevflle 
75020 PARIS 


ASSOCIATION DES AMITIES 
FRANCO-CHINOISES 
32, nie Maurice-Ripoche 
75014 PARIS 
(CCP 9455.10 Paris) 


LIBRAIRIE POPULAIRE 
226, rue Oiignesdin 
69397 LYON CEDEX 3 
(CCP 7435-58 Lyon) 


ASSOCIATION 
BELGIQUE-CHINE A.S.B.L. 
rue du Méridien, 13 
B-1030 BRUXELLES 
(CCP 2.5 J Bruxelles 
cpte courant 210-0694.763-09) 
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EUROPE 


LE DIXIÈME ANNIVERSAIRE DU «PRINTEMPS» DE PRAGUE 


Pour son premier anniversaire, et le dixième 
de l'élection de M. Dubcek à, la. tâte du parti 
communiste tchécoslovaque, le mouvement 
Charte T7.& txutiqué h Prague qvll continuerait 
« & remplir la mission qu'il s’est. donnée ». Un 
cert^n nombre de signataires de ce manifeste 


ont été interrogés par la police ces derniers 
jours. Les porte-parole de la Charte lancent un 
nouvel appel pour la libération de tous les pri- 
sonniers politiques et le respect des droits de 
l’homme. Quatre-vingt-deux nouvelles adhésions 
à la Charte ont été annoncées & la fin de décem- 


bre. Celle-ci compte un millier dé signataires. 

VL Jiri Hafeb, porte-parole de la Charte 77 
— et minis tre des affaires étrangères pendant 
la période du « printemps », — publie, sons le 
titre * Dix ans après », un ouvrage de réflexion. 
l£n France, éditions du Seuil. Le livre est publié 


en Italie par la maison d’édition appartenant 
au parti, communiste, Edi ton RiunitU 

Nous reproduisons ci-dessous des extraits de 
cet ouvrage qui ont trait à l’élection et aux 
premières semaines de pouvoir de M. Dubcek. 


UN TÉMOIGNAGE DE M. JIRI HAJEK 


lies débats qui eurent lieu en 
octobre- et en décembre 1967, au 
sdn du comité centrai du &CJT* 
et leur conclusion eh janvier 1968 
montrèrent ■ & quel point un cer- 
tain nombre de membres de cette 
Instance (_) avalent cris cons- 
cience que Ll société tchécoslova- 
que était mûrepour une réforme 
démocratique. Un « compte rendu 
détaillé du présidium du C.C. », 

é mars 1968, soit deux mois après 
la session de Janvier; en explique 
le déroulement : : « Au cours de la 
discussion, la réflexion sur la miss 
en œuvre de la politique du parti 
a vu: s'affronter le nouveau "t 
l'ancien. .Une. première tendance 
s'est exprimée qui, dans une 
mesure plus ou moins grande, ne 
tient pas compte d» stade déjà 
atteint dans le développement 
socialiste de notre société et gui 
s’évertue à défendre des . formes 
périmées de travail du parti ; à 
ses yeux, les causes de nos défaa- 
lances sont avant' tout les. diffi- 
cultés rencontrées dans la marche 
de l'économie, les insuffisances du 
travail idéologique,- le manque de 
rigueur et les attitudes libérales 
■sur 2e front idéologique, les effets 
des manoeuvres de diversion idéo- 
de l’Occident Pour cette 
a y a. assez de démo- 
cratie comme ça à ^intérieur du 
parti êt dans le pays, n se trouva 
même une voix pour dire qttü y 
aurait , chez nous « un excès de 
démocratie ». En face, s'exprimè- 
rent des tendances très mar- 
quées (~J qui réclamèrent (Tur- 
gence V adoption dHm cours 
nouveau (~) en partant de la 
nécessité de hisser Faction poli- 
tique à un niveau correspondant 
à révolution contemporaine de 
notre société, et en tenant -compte 
des effets de la révolution scien- 
tifique et technique. Le dévelop- 
pement de ^économie et ses 
nouvelles formes, de direction 
requièrent un changement inéluc- 
table des méthodes de direction 
du -parti, afin de ménager un 
champ suffisamment large pour 
l’initiative et l’activité publique 
des groupes sociaux en tant que 
tels.» 

La, concentration , des pouvoirs 
de premier- secrétaire du paxtLet 
de président -de la . République : 
entre les mains de Novotny sym- 
bolisait le monopole du pouvoir ; 
en démontrant les conséquences 
fatales de ce régime de pouvoir 
personnel, la discussion — de pair 
avec des négociations secrétes 
dans 2e hautes sphères de l’appa- 
reil du parti — permit de conclure 
à la nécessité de séparer ces deux 
fonctions-. L'élection d'Alexandre 
Dubcek au poste de premier secré- 
taire du parti et raarebaement 
du présidium par l’adjonction de 
quatre nouveaux: membres (dont 
deux pouvaient - ëfcrç considérés 
comme des représentants de la 
tendance progressiste) -Turent les 
iers résultats de cet affron- 
it entré conceptions dlver- 
îtes qui — pour la' première 
___s depuis là fin des années 20 . — 
s'était déclaré au sein du C.C. 
du PjC.T., et dont, le déroulement 
et les aboutissements s’avérèrent 
bien différents de ce qu’avait 
initialement escompté la direction 
du parti. 

Une relève nécessaire 

Ces résultats étaient apparem- 
ment le produit' (Ton compromis, 
et la majorité du présidium 
comme c el fe du comité . central 
et de Fappareir du parti étaient 
prêtes à y souscrire comme à une 
solution Anale de principe, lais- 
sant au nouveau chef le soin 
d’étudier et de résoudre les pro- 
blèmes qui .avaient été abordés 
en cours de discussion avec une 
ampleur et une profondeur sans 
précédent. Cette attitude trouva 
à s’exprimer dans un appel aux 
membres -du C.C., dont ica termes 
ne rencontrèrent guère d’opposi- 
tion, leur enjoignant de s’en tenir 
strictement, dans leurs comptes 
rendus aux organisations de base 
et à l’opinion, aux concl usion s 
entérinées par le CC- sans entrer 
Hans le détail des problèmes évo- 
qués au cours des débats. Mais 
ces problèmes étaient si vive- 
ment perçus à la base du parti 
c omme dans le reste de la société 
que la seule évocation des conclu- 
sions auxquelles on était parvenu 
suffît à les remettre à l’ordre du 
jour ; en outre, le regain d'ini- 
tiative du plénum du C.C. ne pou- 
vait manquer de susciter des ini- 
tiatives analogues de la part des 
Instances inférieures. La matu- 
rité politique de la plupart des 
militants et de la grande majo- 
rité des citoyens de ce pays coïn- 
cidait avec le degré de maturation 
des problèmes poste. Inéluctable- 
ment, de nombreux membres du 
C.C. forent amenés à enfreindre 

les limites, imposées par l’appel 
qui leur avait été adressé, ils en 
vinrent & parler ouvertement de 
questions brûlantes, à exprimer 
leur propre opinion, contribuant 
ainsi à élargir la discussion et 
iüciîaat de nombreux cercles de 
militants et de Plus larges cou- 
ches de l’opinion a y participer (_) 
pane cette conjoncture, -ü eût 
été hautement souhaitable de 
pouvoir' regrouper toutes les for- 
ces en créant autour 

du nouveau chef du parti un 


« noyau » particulièrement atten- 
. tif aux questions, suggestions et 
propositions portées par cette 
« vague », afin d’y répondre par 

des mesures concrètes, immédia- 

tes exécutoires, et d’apporter 

ainsi one solution aux problèmes 
les plus brûlants tout en dessi- 
nant les perspectives de réformes 
structurelles du système politi- 
que. De mfrne s’imposait une 
relève de tontes les équipes diri- 
geantes, dans les organes du 
parti et de l’Etat, par le recours 
«tt TT)flt r b o fl«» démocratiques ré- 
gulières (conférences du parti, 
congrès extraordinaire convoqué 
d’urgence, élections d'instances 
représentatives & tous les éche- 
lons du pouvoir, au demeurant 
déjà prévues pour le mois de mai 
mais ajournées après les événe- 
ments de janvier). La mise en 
œuvre immédiate du programme 
de démocratisation, accompagnée 
.d’une. refonte du système de di- 
rection de l'économie, n’aurait 
auc unement empêché la discus- 
sion de p o u rsuivre son cours : 
au 1 contraire, sa continuation 
dans un tel contexte politique 
aurait permis de corriger et de 
stirrrntor la ttiIsr en œuvre de ce 
programme. G~) 

Des propos 
parfois vindicatifs 

- La réalité sociale, dans ses dé- 
veloppements, ne permet pas tou- 
jours de choisir et d'appliquer la 
meilleure formule. Bien qu’il exis- 
tât. un certain nombre de 

collectifs de type technique, scien- 
tifique ou culturel regroupant des 
travailleurs Intellectuels commu- 
nistes, toute une série d’éléments 
favorables à la mise en œuvre de 
snintim y; pro gre s sistes, n’atten- 
dant que d'être associés de ma- 
nière créatrice à un prog ramme 
politique respècteux des priorités 
de l’heure, la direction du parti, 
composée pour moitié d’ « an- 
ciens » et pour moitié de c nou- 
veaux », n’était pas â même, dans 
les semaines et les mois suivant 
janvier, de surmonter l'influence 
démobilisatrice de groupes et 
courants conservateurs qui, inca- 
pables de participer an dialogue 
so cial et dy défendre leurs points 
de vue, étaient néanmoins assez 
puisants pour paralyser les orga- 
nes dirigeants — du moins pen- 
dant oes quelques semaines et 
mois durant lesquels la société 
tchécoslovaque comprit claire- 
ment (ou ressentit instinctive- 
ment) l'inadéquation des ancien- 
nes méthodes à la direction de 
toutes choses et le surgissement 
de potentialités nouvelles. 

Cependant, ce puissant élan de 
toute la société, né d’une impul- 
sion d*« en haut ». ne se heurtait 
plus & aucun obstacle da n s la 
mesure où les moyens de répres- 
sion utilisés jusque-là s'avéraient 
inopérants sans le blanc-seing de 
la direction politique. Dans le 
cours général de ce grand débat, 
le rôle des mass media était 
devenu prépondérant par suite de 
l’abdication de l’appareil de cen- 
sure qui précéda sa suppressio n 
légale en juin 1968. Le personne! 
en charge de ces moyens se trouva 
ainsi placé à un poste de première 
importance poar influer sur la 
poursuite du débat à l’échelle na- 
tionale ; en l’occurrence, ce rôle 
revêtait une portée politique 
considérable. C’est un principe 
fondamental de tout système dé- 
mocratique qu’aucun pouvoir ne 
saurait s’exercer — y compris ce- 
lui qui agit sur l’opinion publique 
— Rans être contrebalancé par 
telle ou telle forme de contrôle. 

Ainsi les différents centres de 
pouvoir doivent- ns sécréter avec 
tous les autres centres de la so- 
ciété pluraliste un réseau de liai- 
sons organiques prévues par la 
loi ou existant de facto, permettant 
d’assurer à cette société un fonc- 
tionnement normal même si oe 
réseau diffère, dans ses formes et 
son contenu social, des liaisons 
analogues qui existent dans les 
démocraties bourgeoises. Le de-, 
gré de maturité politique atteint; 
par notre société se reflétait bien , 
dans 1e haut sens des responsa- > 
bllltés de la plupart des journalis- ] 
tes socialistes : 'ils comprirent que I 
la position délicate de la Tché- j 
«Slovaquie rendait d’emblée né- 
cessaire l’exercice d'un contrôle ; 
systématique et ■ effectif — quoi- 
que empreint de souplesse — sur 
tous les moyens de communica- 
tion et d’information. Les diri- 
geants se gardant, en effet, d'in- | 
tervenir, plus ou moins embarras- j 
sés par ce paissant facteur poli- ; 
tique que représentait la renais- } 
sance d’une opinion publique, on ; 
s’était mis à parler un peu partout ; 
des fautes, des errements et des' 
crimes du passé, beaucoup plus : 
que du besoin impérieux de ré- ■ ; 
formes (a fortiori entendalt-on ; \ 
encore moins parler d’un début de . , 
mise en œuvre de celles-ci). Trop ; « 
souvent, dans ce torrent de mets. ; I 
l’expression de ressentiments su b- ; I 
jectifs ou de désire abstraits ü’em- ; 
portât sur les propositions et les [ 
projets constructifs, sobres et réa- \ 
listes. .... . ! 

Le niveau d’edscation et oej 
formation politique de la popula- 1 
tion ainsi que son tempérament j 
interdisaient que ess excès ver- 
baux n'en vinssent à constituer 
un véritable danger pour la cause 
du socialisme, suffisa mm ent enra- 


cinée dans la réalité économique 
du pays, dans la conscience et la 
mentalité de ses habitants. Us 
suffisaient néanmoins à irriter 
passablement les dogmatiques et 
les conservateurs locaux, et d’au- 
tant plus leurs homologues dans 
les pays frères et alliés. De sur- 
croît, le comportement impulsif 
de certains publicistes et hommes 
de lettres, encore ulcérés par l'ex- 
périence des deux décennies écou- 
lées, les conduisit parfois à tenir 
des propos vindicatifs et provo- 
cants. suscitant de vaines polé- 
miques et des réactions viscé- 
rales, donnant ainsi prétexte aux 
attaques des dogmatiques solide- 
ment installés aux commandes des 
mass media des pays alliés. Ces 
débordements contribuèrent & pla- 
cer le processus de démocratisa- 
tion et de renaissance socialiste 


tchécoslovaque dans de» situations 
d’affrontement avec les partis 
communistes au pouvoir dans ces 
pays et par nature profondément 
méfiants vlâ-à-vis de toute forme 
d’hétérodoxie dans l’idéologie ou 
la pratique. 

Ainsi, l’avance prise durant la 
période de Janvier à mars 1968 
par les éléments «spontanéistes» 
sur la direction politique — . ou 
le retard pris par celle-ci sur le 
développement accéléré du proces- 
sus social — créa un préjudice 
très important à la mise en place 
de la réforme démocratique et 
accrut d’autant les risques d’in- 
compréhension — déjà mena- 
çants — de la part de ceux qui. 
sur le plan international, pesaient 
lourd dans ses chances de succès. 

Cette première phase du pro- 
cessus de renaissance socialiste 


prit fin au début d’avriL C’est 
- alors .que le programme d'action 
fut adopté à l’unanimité par le 
C.C. et les antres Instaures du 
parti communiste (où les éléments 
conservateurs ne pouvaient plus 
que constater leur Isolement, la 
vanité de leurs positions, pour, en 
fin de compte, voter cette plate- 
forme du marxisme' novateur), 
ainsi que par bon nombre de com- 
posantes de la société socialiste 
tchécoslovaque qui, par là, témoi- 
gnèrent de leur reconnaissance du 
rôle dirigeant du P.C.Ti Se trouvè- 
rent ainsi précisées les bases socia- 
listes du développement démocra- 
tique et son nouveau cadre. 
L’abdication de Novotny et l’élec- 
tion à la présidence du général 
Svoboda, la constitution d’une 
nouvelle équipe go u ve r ne m e n tal e 
dirigée par Cemik. l’accroissement 


de la représentation des forces 
progressistes au sein du présidium 
du C.Q, traduisant le nouveau 
rapport de forces apparu à l’oc- 
casion des conférences de districts 
et de réglons, élargirent et conso- 
lidèrent les positions des partisans 
de la réforme. Au cours de rétape 
suivante, le débat allait pouvoir se 
poursuivre de façon mieux arti- 
culée, le rôle dirigeant du P.C.T. 
s’affirmer & la mesure de la trans- 
formation de ses propres organes, 
tout en tirant un regain de dyna- 
misme de la en place d’un 
système démocratique nouveau. 
Au cours.de œ processus, les ins- 
tances représentatives telles que 
conseils nationaux et Assemblée 
nationale se ranimèrent, témoi- 
gnant de leur aptltnde à devenir 
de véritables organes du pouvoir 
populaire. 


Nos idées 

font réfléchir les Anglais. 


Quand vous appuyez sur les 
touches de changement de chaîne 
de votre téléviseur, il y a de fortes 
chances pourvue vous utilisiez 
un produit Jeanrenaud : le 
commutateur à disque. 
Aujourd’hui, Jeanrenaud, 
entreprise jurassienne, est le 
premier fabricant mondial de 
commutateurs. 

Mais cela ne s’est pas fait 
tout seul. Les ingénieurs de Dole 
étaient brillants, inventifs, doués. 
En entrant dans le groupe 
international ITT, ils ont vu tout 
d’un coup leurs possibilités se 
multiplier. 

Aujourd’hui, la technique se 
perfectionne à travers les 
échanges d’idées, d’expériences, 
de procédés. 

Maintenant, les ingénieurs 
de Jeanrenaud travaillent en 
collaboration avec le laboratoire 
central d’ITT en Angleterre qui 
leur apporte équipements, 
équipes d’appui, techniciens. 

Les échanges sont permanents et 


se font dans les deux sens. Et 
l’on apprécie beaucoup en 
Angleterre la créativité des 
ingénieurs français. 

Jeanrenaud, entreprise 
française, a su trouver avec ITT 
l’équilibre qui assure son succès. 

Il est important pour son 
personnel, pour l’économie de la 
Franche-Comté et pour l’économie 
française que J eanr enaud 
conserve, avec ITT, cet équilibre. 


Les principales sociétés 
du groupe ITT en France sont: 
Compagnie Générale de 
Constructions 
Téléphoniques (CGCT), 
Laboratoire Central de 
Télécommunications (LCT), 
Claude, La Signalisation, 
Océanie, Lab. N .G. Payot, 
Sheraton Hôtel Fiance, 
Sonolor, Société de s Pro duits 
Industriels-HT (SPI-1T1), etc.- 


uu 


La coopération internationale ne se remplace pas. 
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AFRIQUE 


Sénégal 


La Cour suprême refuse la légalisation 
du « Rassemblement national démocratique 


De notre correspondant 


Dakar. — La Cour suprême 
du Sénégal a rejeté, samedi 
7 janvier, en le déclarant 
« irrecevable pour tardiveté 
de la requête », le recours 
pour excès de pouvoir 
qu'avaient formé les fonda- 
teurs du - Rassemblement 
national démocratique * 
fRJXNJ à la suite du refus 
d’autorisation de leur parti 
opposé par l'administration 
depuis février 1978. L’af- 
faire avait été examinée le 
4 janvier et l’audience n’avait 
été marquée par aucun 
incident. 

C'est ie 3 février 1976 que le 
professeur Cheikh An ta Diop, en 
sa qualité de secrétaire général 
de ce parti de gauche en cotas 
de formation, avait déposé au- 
près du ministère de l’intérieur, 
conformément à la constitution 
de l’époque, les statuts du RJLD 
et la liste de ses responsables, et 
avait demandé sa reconnaissance. 
Apparemment, rien ne s'opposait 
à l’obtention de celle-d. l’admi- 
nistration disposant seulement 
d’un délai légal de quatre mois 
pour se prononcer. 

Mais, avant l’expiration de ce 
délai le gouvernement — qui. au 
sortir d’une période de parti 
unique de fait, craignait une pro- 
lifération des formations poli- 
tiques et redoutait plus parti- 
culièrement, semble-t-il, les effets 
d’une éventuelle légalisation du 
ILNJ3. — réussit à. faire modifier 
la Constitution par une Assemblée 
nationale composée de ses seuls 
partisans, en sorte que la nou- 
velle formation ne pouvait pra- 
tiquement plus être reconnue. En 
effet, les dispositions constitu- 
tionnelles adoptées le 17 mars 
1976 limitaient désormais & trois 
le nombre des partis susceptibles 
d’être reconnus au Sénégal. 

En outre, une loi d’application 
votée le l’ r avril solvant Impo- 
sait aux partis de se réclamer 
d’un des trais courants Idéolo- 
giques suivants; à l’exclusion de 
tout autre : le socialisme démo- 
cratique, le libéralisme démocra- 
tique et le TWftrrfoTQa -l énlniKTng. 
La première de ces attributions 
étant aussitôt accaparée par 
l'Union progressiste sénégalaise 
au pouvoir, en vertu de son 
ancienneté, et la seconde quasi- 
ment imposée au Parti démocra- 
tique sénégalais 1PJ5.S.). qui était 
alors la seule formation d’oppo- 
sition légale, il ne restait plus à, 


• Le collectif Saint-Maxtmm 
organise les 14 et 15 Janvier, au 
Collège d’échanges contemporains 
à Saint-Maximim (Var), un col- 
loque sur « l’impérialisme fran- 
çais en Afrique et dans la région 
méditerranéenne», avec la par- 
ticipation d’économistes, de socio- 
logues et de coopérants. 

Collège d’échanges contempo- 
rains, Saint-M&xlmin (Var), tel : 
(94) 78-01-93. 


(Z) U a tel paru s’est constitué 
D y a quelques mois, et espère obte- 
nir sa légalisation. U s’agit du 
Mouvement républicain sénégalais 
(MAS.), dont le chef est M‘ Bcru- 
bacar Guère, neveu de l’ancien pré- 
sident I Amine Guèye. 


G Une délégation de la « Jeu- 
nesse révolutionnaire démocrati- 
que africaine », organisation de 
masse affiliée au Parti démocra- 
tique de Gainé?, séjourne depuis 
le 5 janvier à Dakar. Cette visite 
Illustre le rapprochement actuel 
entre la Guinée et le SénégaL • 

( COTTj. 




République Sud-Africaine 


L'assassinat du < Steve Biko blanc > 

De notre correspondante 


M. Cheikh Anta Dlop et h ses 1 
amis, s’ils voulaient être reconnus, 
qu’à se proclamer « commu- 
nistes ». ce qu’ils n'étaient pas. 

Peu après, du reste, une autre 
formation, le Parti africain de 
l’indépendance (F.AJ.) acceptait 
de se réclamer du dernier courant 
idéologique « disponible ». Le jeu 
était dès lors définitivement 
fermé, & moins d’une libérali- 
sation de la Constitution, qu’au 
demeurant M. Senghor s’est dit 
prêt à provoquer ultérieurement, 
mais seulement en faveur d'un 
parti d’inspiration conserva- 
trice (1). 

Plaidant sur le fond, les avo- 
cats du R-NJj. se sont tout d’abord 
attachés à faire valoir que les 
nouvelles dispositions de la Cons- 
titution sénégalaise relatives aux 
partis politiques étaient en contra- 
diction avec le préambule de celle- : 
ci, qui exclut, en ce domaine, 
toute restriction. Us ont surtout 
insisté sur le fait que la procé- 
dure de demande de reconnais- 
sance engagée par ie R JJ JD. 
l’ayant été sous l’empire de l’an- 
cienne Constitution, on aurait dû 
exclusivement tenir compte de ce 
texte, quitte à ce que ce parti, une 
fois reconnu, se conforme à la 
nouvelle loi sur les courants idéo- 
logiques ou accepte de se dissou- 
dre. La Cour suprême s’en est 
tenue à un argument de procé- 
dure pour débouter les plaignants : 
une « tardiveté » d’un mois et six i 
jours, au demeurant contestée par | 
les avocats du RJLD. 

Un foyer de rancœur 

Les voies de droit étant épui- 
sées pour M. Cheikh Anta Dlop 
et ses «jnig. que vont-ils faire à 
présent? On les voit mal entrer 
dans la clandestinité, mais on ne 
les voit pas davantage s’incliner. 
Us continueront vraisemblable- 
ment à déployer leurs activités 
presque au grand jour, comme ils 
l’ont fait jusqu'à présent, espérant 
une relative tolérance du pouvoir 
à leur égard, du moins jusqu’au 
tenttemain des élections du 26 fé- 
vrier. Leur mensuel. Taxaw, qui 
est autorisé, leur permettra de 
continuer à faire connaître leurs 
positions et à mobiliser leurs par- 
tisans. Mais on peut craindre que 
ne se perpétue ou ne se développe 
un foyer de rancœur et d'agitation 
préoccupant. 

PIERRE BIARNÈS. 


Johannesburg. — Celui que ses 
amie appelaient le » B tko blanc », 
Richard Tumer, trente-six ans. 
ancien enseignant en sciences 
politiques à l'université du Na- 
tal, a été assassiné dans la nuit 
du 7 au 8 Janvier. Frappé d'une 
mesure de cinq ans de bannis- 
sement, sa peine devait prendre 
fln en mars prochain. 

Richard Tumer était seul chez 
lui avec ses deux filles de treize 
et neuf ans nées d'un premier 
mariage lorsque quelqu'un 
frappa à la porte vers minuit 
et demi. Sa seconde femme, 
une Indienne qu'il avait épousée 
selon la loi Islamique en 1971 
malgré ('interdiction des ma- 
riages mixtes, se trouvait au 
Botswana. Personne ne répon- 
dant à son » Ou/ est là ? », il 
passa . dans le salon où dor- 
maient ses filles et souleva le 
rideau pour regarder dehors. 
Les fillettes entendirent alors 
un coup de feu. Leur père de- 
vait succomber presque aussi- 
tôt d’une balle dans la poitrine. 

i Richard Turner représentait 
pour la jeune génération libé- 
rale blanche ce gua Steve Biko 
(père du mouvement de la 
Conscience noire mort en 
prison le 12 septembre dernier) 
était pour les Africains », nous 
a dit l'un de ses amis diman- 
che soir. « C'était, ajoute-t-il, 
un humaniste mandata, non vio- 
lent, qui, en 1870, avait fait cam- 
pagne en faveur du parti pro- 
gressiste. » 

Il aimait la France et conti- 
nuait. seul, à apprendre le 
français. II se trouvait & la 
Sorbonne en 1968 et avait choisi 
pour sujet de thèse : • Jean-Paul 
Sartre en mal 7968. » A son retour 
en Afrique du Sud. II enseigna è 
l’université du Cap, puis de Stel- 
lenbosch. de Rhodes et enfin du 
Natal, où II se fit remarquer par 
ses conférences très critiques à 
l’égard de l’apartheid. 

Ses activités sociales, plus par- 
ticuliérement son engagement 
aux côtés du syndicat étudiant. 
N USAS, dans une enquête sur les 
salaires des Noirs dans l'indus- 


trie. lui valurent d’èlre - banni » 
en 1973 avec sept dirigeants 
étudiants blancs. Le gouverne- 
ment lu) refusa, )'an passé, un 
passeport pour se rendre en 
Allemagne fédérale, où les auto- 
rités venaient de lu? offrir une 
bourse d’études. Il était l’auteur 
d'un livre d'analyse politique, 
interdit en Afrique du Sud. mais 
publié en France et en Grande- 
Bretagne, The Eye ot frie Neeüla 
(le Chas tfa t'aiguille). 

Sa mère venait d'écrire une 
lettre è un quotidJen anglophone 
libéral souhaitant bonne chance 
à l’éditeur • banni », Donald 
Woods, qui s'est entul le 31 dé- 
cembre avec sa famille en 
Grande-Bretagne, et énumérant 
les brimades infligées à son fifs 
depuis 1973. Sa moto avait été 
Incendiée, les pneus de sa voi- 
ture avaient été crevés, un char- 
gement de ciment' avait été 
placé devant sa porte. Une 
bombe avait même détruit ren- 
trée de sa maison. 

la famille et les amis de Ri- 
chard Tumer ne voient aucun 
lien entre le meurtre de celui-ci 
et la tentative d'assassinat, à 
peine une heure avant, dans 
le - township - africain de Dur- 
ban. de M. Stephen Mtshatl. Ce 
dernier, ancien militant de 
l’AfrlCen National Congress(ANQ, 
interdit en Afrique du Sud. chan- 
gea de camp après avoir été 
arrêté et témoigna pour l’accu- 
sation dans plusieurs procès 
politiques. 

Ces deux attentats allongent 
la série des meurtres et vio- 
lences dont sont vtctlmes. depuis 
quelques mois, d'un côté, des 
anciens membres de l'ANC ayant 
« trahi - leur mouvement de 
l’autre, des adversaires de 
l'apartheid. Toutefois, avec 
Richard Turner, c'est la pre- 
mière fois depuis l'arrivée au 
pouvoir du Parti national, en 
1948, qu'un opposant blanc est 
assassiné. 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


Mali 

LES MILITAIRES RENFORCENT LEURS POSITIONS 
1 AU SEIN DU GOUVERNEMENT 


Bamako (AJFJ?., Reuter). — Le 
colonel Moussa Traoré, chef de 
l'Etat, a procédé samedi 7 jan- 
vier à un remaniement ministé- 
riel qui aboutit à un net ren- 
forcement de la position des 
militaires au sein du gouverne- 
ment. 

Quatre nouveaux titulaires font 
leur entrée au sein du cabinet 
H s'agit des lieutenants-colonels 


FDRUflTIDN 
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k savoir enseigner de runroereité, 
plais Se savoir faire du monde des affaires. 

Une synergie performante. 

L'IFAPE est le département Formation Permanente de l'Institut d’Administra- 
tion des Entreprises, rattaché â fUniversité Paris I et spécialisé dans l'en* 
seîgnement de la gestion. Créé en 1971, fIFAPE associe, au sein de son corps 
enseignant, des universitaires rompus à fa pédagogie des adultes et des 
cadres supérieurs habitués â la pratique des affaires. 

Une formation intensive, spécialement adaptée aux préoccupations 
professionnelles. 

L’IFAPE propose des programmes inter-entreprises pré-établis et organise, 
â la demande, des programmes de formation intra-entreprise. Les premiers 
répondent â des besoins généraux, liés aux phénomènes économiques et 
sociaux. Les seconds répondent â des besoins spécifiques d'un groupe de 
salariés et sont établis en liaison avec les responsables de l'entreprise. 

La collaboration étroite entre enseignants universitaires et praticiens des 
affaires permet une formation intensive utile à cent pour cent 

DEMANDE D’INFORMATIONS 

Concernant les cycles intra-entreprise 
N'hésitez pas à nous téléphoner, pour convenir: 
d'un rendez-vous. 

Concernant les cycles inter-entreprises 
Sans aucun engagement de ma part, ie désire 
recevoir des renseignements complémentaires 
sur les cycles inter-entreprises _• 


Nom 

Prénom. _ 
Fonction ^ 
Entreprise 
Adresse 


Fonction juridique 


□ Formation PME □ 

Relations humaines 

□ et communication □ 
Fonction commerciale □ 


-TéL 


Fonction comptable 
et financière 


Bulletin â retourner â IFAPE 
Formation permanente de l'IÆ. 
162, rue Saint-Chartes -7501 5 PARIS 
TéL : 578.02.28 


-§ 


Mjssa Koné (santé publique et 
affaires sociales) et Youssouf 
Traoré f éducation nationale), 
ainsi que de MM. Mohamed Ha- 
mani (tutelle des entreprises et 
sociétés d’Etat) et Blondin Beye 
(Jeunesse, sports, aria et culture). 

Tons les ministres «sortants» 
sont des civils. Le cabinet com- 
prend désormais neuf militaires 
(sur quinze membres). Ceux-ci, 
qui occupaient déjà la plupart 
des postes-clés, s'adjugent, pour 
la première fois depuis l'indépen- 
dance, les portefeuilles de la santé 
et de l’éducation. 


O L'Union internationale des 
Journalistes africains (U. LJ. A.) 
vient d'être créée par un groupe 
de journalistes africains résidant 
& Paris. Le bureau de LTJXJJL 
(dont le siège provisoire est situé 
19, rue des Ecouffes, 75004 Paris) 
est ainsi composé : secrétaire 
général : M. Norbert Balifio ( Cen- 
tral rique) ; trésorier général : 
M. Issa Ouedraogo (Haute- Vol ta); 
conseiller culturel : M. Joseph 
Ahekoe (Côte-d'IvoIre). 


• • v 1 MILLION 
OE CENTIMES 

C’est 'ce a je po^rez 

oagn^r-sr ’9?5. en -rang-zan: 
tfcS S:en nais èn apprenant a 
:.->c vos re ma-’ane 'corne de 
vrais orciess-.côneis Gautt et 
mi ' a j voj 5 er i;vrer tous les. 
s<?cr&$ cens .'an- oeprv ie.- ou 
Nouveau Guide Gault-Millau. 
en -ver.:è' chez tous; 'es nir.r- 
onsnàs de îcuroty*. . - ' 


ÏE MONDE ~ 

[ diplomatique 


DU MOIS DE JANVIER 

EST PARU 

Au sommaire : 

• LA JUSTICE 
EN QUESTION. 

• LES ÉQUIVOQUES 
DE U SOCIAL- 
DÉMOCRATIE. 


AMERIQUES 


f Bolivie 

L'extension d'un mouvement de grève de ia faim 
inquiète ie gouvernement 

Le cher de l'Etat bolivien. Je général Gugo Banzer. ayant 
annoncé, à la fin de l'année dernière, que des élections auraient 
lieu en fuillet. une certaine agitation est perceptible dans le 
pays. Notre correspondant en Colombie fait le point, de Bogota, 
sur la situation en Bolivie. 

De notre correspondant 


Bogota. — e Si le peuple le veut, 
il n'y aura pas d'élections », a 
déclaré, le 6 janvier, le président; 
bolivien Hugo Banzer. H présen- 
tait. au cours d’une réunion 
publique devant le palais du gou- 
vernement. le candidat officiel à 
la présidence, le général d’avia- 
tion Juan Pereda. 

Le régime connaît actuellement 
une phase difficile. L’annonce 
d’une consultation populaire, la 
première depuis près de dix ans, 
a redonné vie aux partis poli- 
tiques. notamment ceux de gauche. 

Environ quatre cents personnes 
font actuellement la greve de la 
faim dans quatre villes du pays. 
Elles réclament une véritable 
amnistie politique, plus ample que 
celle décrétée par le gouverne- 
ment à NoëL et qu! inclurait les 
nombreux dirigeants politiques et 
syndicaux en esdL Faute de quoi, 
déclarent-elles, les élections n'au- 
raient pas de sens. Leur action a 
commencé le 28 décembre dernier. 
Une douzaine d'épouses d'exilés 
politiques ont occupé le siège de 
l’archevêché de La Paz. 

Une « conspiration 
subversive » 

Le mouvement s’est répandu 
comme une traînée de poudre : 
prêtres, universitaires, membres 
de l’Assemblée permanente des 
droits de l’homme s’y sont Joints, 
non seulement dans la capitale, 
mais aussi à Cochabamba, à 
Orura et à PotosL A La Paz, Us 
se sont in stallé^ dans plusieurs 
églises et dépendances des Nations 
unies, ainsi qu’au journal Presen- 
cia. le plus Important du pays. Le 
ministre de l’intérieur a affirmé 
qu’il s’agit là d’une « conspiration 
subversive », tandis que le préfet 
de Cochabamba menaçait d’appli- 
quer de a sévères sanctions ». 

Le mouvement est directement 
lié aux élections du mois de 
juillet. La gauche pourrait diffici- 
lement s’y présenter si ses prin- 
cipaux représentants se voient 
Interdire le retour au pays. Elle 
est aujourd'hui en plein processus 
de réorganisation. L'annonce de 
la constitution d’un front consti- 
tué par une demi-douzaine de 
formations politiques progressistes 
parait imminente. Son candidat 
pour les élections devrait être 
l' ex-président Hernan SU es Suazo, 
qui dirige la faction de gauche du 


MJLR. (Mouvement nationaliste 
révolu tionalre). le principal parti 
politique bolivien. 

M. SLles Suazo peut-il inquiéter 
le candidat du régime ? Le géné- 
rai Pereda aura sans doute besoin 
de toute la force de l'appareil 
officiel, notamment en milieu 
paysan. Ministre de l'intérieur â 
l'époque des plus dures années 
de répression du gouvernement 
militaire. U est loin d'avoir une 
réputation favorable dans les 
milieux populaires. Il s'était sur- 
tout fait connaître par ses decou- 
vertes périodiques de complots 
permettant de justifier des mesu- 
res de force contre les milieux 
contestataires, fl ne semble pas, 
de plus, faire l’unanimité au sein 
des forces armées elles-mêmes. 
Le fait qu'il n'appartienne pas à 
l'armée de terre ne devrait pas 
arranger les choses. 

Depuis un mois, le processus de 
transfert du pouvoir mis au point 
par le général Banzer se heurte 
à une série de difficultés inatten- 
dues. Le 2 décembre, à la surprise 
générale, il avait annoncé son 
intention de ne pas se présenter 
aux élections, alors que tout 
paraissait pourtant préparé à 
cette fin. L’actuel chef de l’Etat 
semble avoir dû faire face à une 
sérieuse résistance de divers offi- 
ciera dont le général Raul Alva- 
rez, commandant en chef de 
l'armée jusqu’en novembre der- 
nier. Un malaise serait aussi 
perceptible parmi les officiers de 
grade intermédiaire, qui estiment 
que l'absence de relève au som- 
met de la hiérarchie limite leurs 
possibilités d'ascension. Le pas- 
sage à la retraite, en décembre, 
de quelque vingt-cinq généraux, 
n'a pas suffi a. apaiser ce senti- 
ment d’impatience. La décou- 
verte, le 9 décembre, d'une « ten- 
tative de coup d'Etat militaire » 
ne serait pas. non plus, étran- 
gère à ce malaise 

THIERRY MALINIAK. 


• Le comité de solidarité pour 
la lutte du peuple bolivien 
(17, rue de l'Avre. à Parls-lô’i 
a demandé à toutes les organi- 
sations politiques et syndicales 
démocratiques d'envoyer des télé- 
grammes au président Banzer. 
afin qu’il donne satisfaction aux 
grévistes, et à l’archevêque de 
La Paz, pour manifester leur 
solidarité au mouvement. 
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tout le monde devrait avoir lu 
ce petit livre gratuit 


Surprenantes révélations sur 
une méthode très simple pour 
guérir votre timidité, développer 
votre mémoire et réussir dans fa 
vie. 

Ce n’est pas juste : vous valez 
10 fois mieux que lel de vos omis 
qui «n'a pas inventé la poudre»», 
et pourtant gagne beaucoup d’ar- 
geot sans se tuer à la tâche ; que 
tel autre, assez insignifiant, qui 
cependant jouit d'une inexplica- 
ble considération de la part de 
tous ceux qui l’entourent. 

Qui faut-il accuser La société 
dans laquelle nous vivons? Ou 
vous-même qui ne savez pas tirer 
parti des dons cachés que vous 
avez en vous ? 

Vous le savez : Ja plupart d'en- 
tre nous n'utilisent pas le cen- 
tième à peine de leurs facultés. 
Nous ne savons pas nous servir 
de notre mémoire. Ou bien nous 
sommes paralysés par une timi- 
dité qui nous condamne ù végé- 
ter. Et nous nous encroûtons dans 
nos tabous, nos habitudes de pen- 

tKR. Borgdpt Ht, chezAUBANEL. 


sec désuètes, nos complexes aber- 
ranls. notre manque de confiance 
en nou=. 

Alors, qui que vous soyez, 
homme ou femme, si vous en 
avez assez de Taire du surplace, 
si vous voulez ravoir comment 
acquérir la maîtrise de vous- 
même, une mémoire étonnante, 
un esprit- Juste et pénétrant, une 
volonté robuste, une imagination 
fertile, une personnalité forte 
qui dégage de la sympathie et un 
ascendant irrésistible sur ceux ou 
celles qui vous entourent, deman- 
dez à recevoir le petit livre de 
Horjj : -< Les Lois Etemelles du 
Succès. » 

Absolument g ratuit , il est en- 
voyé â qui en fuit la demande et 
constitue ^nc remarquable intro- 
duction à la méthode mise au 
point par le célèbre psychologue 
W.R. Borg dans le but d’aider les 
milliers de personnes de tout âge’ 
et de toute condition qui recher- 
chent le moyen de se réaliser et 
de parvenir au bonheur. 

6. place St-P ferre. 84028 Avignon 


BON GRATUIT 


pour recevoir “LES LOIS ÉTERNELUES DU SUCCÈS". 

Découpe r ou recopie: ce bon et envoyez-le ù : 

W.R. Borgdpt III, chez AUBANEL,b, place Si-Pierre. 84022 Avignon 
Vous recevrez le livre sous pli fermé et sans engagement d’aucune 
sorte. 
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AFRIQUE 


LA TUNISIE ENTRE LA CRISPATION ET L'OUVERTURE 

II. — Le poids des syndicats 


Réalisée avec la vigueur, et 
la- rapidité d’une - opération 
de commando -, l’éviction do 

gouvernement et du bureau 
politique du PSD. dé M. Ta- 
har Belkhodja, ministre . de 
l’intérieur, partisan d’une po- 
litique d’ouverture et de dia- 
logue face aux mouvements 
sociaux qui secouent le pays, 
est survenue paradoxalement 
- au moment où souffle sur la 
Tunisie un étonnant vent dé 
liberté. (« Le Monde > daté 
8-9 janvier.) 

Tunis. — Deux mains serrées 
se détachant sur un croissant 
rouge surmonté d'une étoile : 

c’est l’emblème dé l’Union géné- 
rale des travailleurs tunisiens, 
que dirige M. Habib Achoor, et 
qui passe poux être désormais la 
principale organisation de masse 
du pays, bien avant le parti 
socialiste destourien (PüLD.L 
gu» affirme - dépasser le demi« 
million d’adhérents. Dans cer- 
taines activités, les chemins -de 
fer, les mines, le taux dé syndica- 
lisation frôle les 100 %. Dans 
le secteur public et nationalisé, 
ainsi que dans la plupart des 
grandes entreprises privées, les 
cotisations; qui représentent 1. % 
du salaire de base, sont retenues 
directement à la . source par 
l’employeur, qui les verse au 
syndicat. Cette méthode assure 
à ÎU.G.T.T. une trésorerie flo- 
rissante. 

La centrale détient une. part 
Importante du capital d’une ban- 
que. Elle possède un hôtel. 
VAmücar, une compagnie ^assu- 
rances El Ittlhaâ, une agence 
de voyages et dé tourisme social 
animée par le fils de-M. Achour 
et_ une Usine de carrelage à 
Sfax. Dirigée par un bureau 
exécutif de trente et un membres 
elle dispose dé quelque trois cents 
permanents, dont cent vingt 
rémunérés par leur administra- 
tion ou leur société d’origine. 

L'U.G.T.T. constitue, au même 
titre que l’Union des.femmes par 
exemple, l’une des organisations 
nationales officiellement recon- 
nues qui ont pour missi on, aux 
côtés du PJ3D., de mettre en 
œuvre, dans leur domaine d’acti- 
vité. la politique définie par le 
parti et appliquée par le gouver- 
nement. 

M. Habib Achour est membre 
du bureau politique du Destour, 
et nombreux sont les dirigeants 
syndicaux qui occupent des fonc- 
tions importantes au sein du 
parti. 

Ecarté de la direction -de . la 
centrale en 1S85 par HL “Ben 
Salah (1), ranci en ministre de 
l’économie qui prônait Te déve- 
loppement des coopératives, 
M. Achour avait retrouvé en 
1970 une organisation exsangue 
et dépourvue de crédibilité qui 


n’atteignait même pas les cent 
mille adhérents. H devait rapi- 
dement soutenir M. Nouira, 

nommé premier ministre, alors en 
quête d’alliés face à l’offensive 
menée par M. Mestirl et par ses 
amis pour démocratiser la vie 
du parti. L’échec de ceux que 
l'on appelait alors les « libé- 
raux» laissait le FJ3.D. affaibli 
L’U.G.T.T, en revanche. Jouant 

à fond le jeu du « contrat de 

progrès » préconisé par le chef 
du gouvernement, voyait son 
développement encouragé en dépit 
des combats d’arrière-garde me- 
nés par le parti, qui tentait de 
son côté de développer dans les 
entreprises ses «cellules profes- 
sionnelles ». 

Les cinq dernières années fu- 
rent donc marquées par 1a mise 
en œuvre d'une politique contrac- 
tuelle associant le gouvernement, 
les organisations patronales et les 
syndicats. La centrale s’employait 
en échange à freiner les luttes 
sociales. 

La conclusion solennelle, le 
19 janvier 1977, d’un « pacte » 
censé garantir la p»»* sociale pour 
r-inq ans devait, dans l’esprit de 
M. Nouira, couronner cette poli- 
tique. Le salaire minimum inter- 
professionnel garanti (SMIG) 
était augmenté de 33 To. y compris 
dans l’agriculture. Dans différents 
secteurs, notamment renseigne- 
ment, les rémunérations étaient 
relevées, parfois de façon impor- 
tante. Le principe d’un «Tendez- 
vous » chaque année, au mois 
d’avril était adopté. Ainsi 
devaient être réunies les condi- 
tions üptimales pour l’exécution 
du cinquième plan de développe- 
ment lancé en 1977 et qui a pour 
objectif ambitieux d'assurer le 
«décollage économique du pays». 


De vives tensions 

Une année s'est écoulée depuis 
lois. Jamais les tensions sociales 
n’ont été ausi vives. Depuis l’au- 
tomne. une vague de grèves — 
notamment durant trois jours au 
début de novembre — a déferlé 
sur tout le pays, avec cette fois 
Je soutien de l’U.G.T.T. Outre le 
Conseil national pour la défense 
des libertés publiques, des per- 
sonnalités comme M. Masmoudi. 
ningi que les communistes et les 
nmta de M. Ben Salah. ont fait 
savoir qu'ils appuyaient l’action 
et les revendications de l'ü.G.T.T. 


Par notre envoyé spécial DANIEL JUNQUA 


Le gouvernement ayant refusé 
de satisfaire des exigences Jugées 
démesurées, et différentes ten- 
tatives de conciliation ayant 

échoué, une nouvelle épreuve de 
force ètail prévue le 30 décembre 
avec l’entrée en grève, « pour une 
durée indéterminée », des mineurs 
de phosphate, et, au début jan- 
vier. avec un nouvel arrêt de tra- 


que le salaire annuel moyen dans 
ce secteur a crû de 60 & en 
quatre any , passant de 700 din ars 
(1 dinar vaut environ 12 francs 1 
en 1973 i 1100 dinars en 1976, 

«ce oui est très largement supé- 
rieur à l’augmentation du coût de 
la vie durant la même périodes. 

M. Say&h, le directeur du parti, 

remarque que l'existence — et la 


O. 


sur l'U.G.T.T. ? 


A plusieurs reprises ces der- 
niers mois, M. Mohamed Mas- 
moudi a indiqué qu’il soutenait 
l’U.G.T.T. et son secrétaire géné- 
ral, M. Habib Achour. Au début 
septembre, alors qu’il se trouvait 
toujours en ex//, il avait assisté 
aux entretiens que M. Achour 
avait eus à Tripoli avec le colo- 
nel Kadhafi. Commentant cette 
rencontre, II avait déclaré : 
« L'U.G.T.T. est capable de pro- 
mouvoir avec la Libye une asso- 
ciation basée sur la solidarité et 
la coopération sur une base 
populaire qui la mette à l’abri 
des humeurs. » 

M. Hedi Nouira ne partage pas 
ces vues. Les Libyens ne s’y 
trompent pas, qui le cons/dèrenl 
comme l’un des responsables 
de l'échec de la fusion de 
Djerba. Le premier ministre a 
rappelé récemment que ■ la plus 
haute Inatance du parti » avait 
désavoué les thèses de M. Mas- 
moudi et r avait exclu du P.S.D. 

En se rendant de nouveau à 
Tripoli à la veille de la réunion 


â Tunis du conseil national de 
l’U.G.T.T., en annonçant- la cons- 
titution dons ce -pays d’une fédé- 
ration de la centrale destinée 
aux quelque cinquante mille tra- 
vailleurs tunisiens qui se trou- 
vent en Libye, en publiant avec 
les syndicats libyens un com- 
muniqué de soutien au front 
arabe de la fermeté, qui 
condamne les initiatives du pré- 
sident Sadate, M. Achour s'en- 
gage un peu plus dans la voie 
préconisé ’ie par M. Masmoudi 
avec qui il semble, bien qu'il 
s'en détende, avoir conclu une 
alliance. 

Il prend ainsi deux risques : 
celui de or eus e r encore 
un peu plus, et sur la terrain 
politique cette lois, le fossé qui 
le sépare du gouvernement et 
celui d'être un jour désavoué par 
une partie plus ou moins grande 
de sa base, qui n’a pas été 
consultée et où les options et la 
personnalité de M. Masmoudi 
suscitent quelques réticences. 
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rail de trois jours des cheminots. 
Les autorités, préoccupées par la 
crise politique entraînée par le 
limogeage de M. Belkhodja, ont 
préféré lâcher du lest les syndi- 
cats acceptant de leur côté de 
réduire dans l'immédiat leurs pré- 
tentions. 

Le conseil national de 
l’U.G.T.T. doit maintenant fixer 
sa stratégie avant le rendez-vous 
d'avril e: examiner l'épineuse 
question des relations avec le 
parti- c Une tendance importante, 
nous a dit M. Achour. va jusqu’à 
envisager de couper les jtonts avec 
le PJSJ3. et pourrait préconiser 
la constitution d’un parti travail- 
liste. a H est peu probable que ]es 
choses aillent aussi loin dans 
l’immédiat et lorsqu'on lui de- 
mande s’il est partisan d'une solu- 
tion aussi radicale, le roué secré- 
taire général répond avec un sou- 
pir : <: Oh ! moi, vous savez, je 
suis un vieux destourien . » Dans 
[ Imm édiat, il pourrait donc seule- 
ment abandonner ses fonctions 
au bureau politique du PJ5JX. ce 
qui auparaitraib comme un coup 
de semonce. La dégradation des 
relations en restera-t-elle là ? On 
peut en douter lorsqu'on lit les 
articles d ’Ech Chaab. le journal 
des syndicats, qui tire à boulets 
rouges sur le gouvernement et 
dont le tirage atteint soixante-dix 
mille exemplaires. 

Pour M. Nouira. qui proclame 
ulus que jamais son attachement 
a la politique contractuelle, tout 
le mai vient de llnfiltiatlon dans 
les rangs de la centrale d’éléments 
douteux, de «tenants attardés de 
le lutte des classes », d’irréduc- 
tibles adversaires du régime qu’ils 
tentent d’abattre, sous le couvert 
de Vactlon syndicale, et qui s’em- 
ploient à déborder la direction 
de l'U.G.T.T. Déjà, rappelle-t-il 
quelque six cents syndicalistes 
s'étaient opposés à la politique de 
M. Achour et au «pacte social» 
lors du dentier congrès de la cen- 
trale. Remarquant que l’offensive 
se déploie essentiellement dans 
l’administration et les entreprises 
nationales, 11 nous fait ohserver 


combativité — d’une classe ou- 
vrière dans le pays Illustre de 
façon significative les efforts 
accomplis en matière de dévelop- 
pement ZI rappelle «lés efforts 
déployés pour maintenir à un 
niveau accessible les prix des 
principaux produits de consom- 
mation courante, grâce à l’inter- 
vention d'une « caisse de compen- 
sation » qui a déboursé cette 
année 1.2 mdlmrd de /runes ». 

Comme M. Nouira, le directeur 
du parti estime que les difficultés 
actuelles sont suscitées par des 
gens qui ne veulent pas d’une 
politique contractuelle et du type 
de société qu'elle engendre. «JZ y 
a toujours eu en Tunisie, nous 
a-t-il dit c l'ombre du parti 
unique, des courants minoritaires 
que nous n'avons pas voulu 
combattre comme on le fait dans 
les régimes militaires : marxistes- 
léninistes, gauchistes, perspecti- 
vistes et même, à l'extrême droite. 
Frères musulmans. Des dirigeants 
de l’U XJ. T. T. ont cherché à plâtre 
à ces courants. Cela risque de 
conduire à une centrale non res- 
ponsable. » 

Les peines de prison infligées 
l’été dernier par la Cour de 
sûreté de l'Etat à des partisans 
de M. Ben Salah poursuivis pour 
avoir tenté de créer une orga- 
nisation « illégale ». en tenant des 
réunions et en publiant quelques 
tracts, sont là pour montrer, 
après bien d’autres procès d’opi- 
nion. les limites fort étroites de 
la tolérance dont parle M. Sayah. 

« L'U.G.T.T. n’a pas de visées 
politiques, affirme M. Achour. 
Nous ne roulons pas dessaisir 
M. Nouira du pouvoir. Il est vrai 
que notre centrale est largement 
ouverte à tous les courants. Mais 
ceux qui y viennent acceptent de 
situer leur action dans un cadre 
strictement syndical. On dit que 
nos revendications sont démago- 
qiques. Est-ce démagogique de 
demander . per exemple, l’appli- 
cation d’une loi vieille de plus 
de dix ans 12 ) qui prévoit la 
distribution aux mineurs de 
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phosphate de 20 % des bénéfices 
annuellement réalisés par la 
compagnie ? Ce texte a-t-ü 
jamais été abrogé ? » 

Le dirigeant syndical qui noua 
reçoit au premier étage de 
r Immeuble blanc et bleu de 
l’U.G.T.T., place Mohamed -AU, at» 
pied de la médina, est assisté de 
M. Baccouche, un professeur 
d’arabe, ancien secrétaire du Syn- 
dicat de renselgnannet supérieur, 
qui passe pour être proche des 
communistes. H a fait son entrée 
au bureau exécutif lors du der- 
nier congrès, et il est considéré 
comme l’un des hommes qui 
incarnent le renouveau de la cen- 
trale. Il approuve de la tête 
lorsque M. Achour nous déclare : 
« Nos Uens avec le parti ne sont 
plus ce qu’ils étaient. Nous 
constatons aujourd’hui que 
VU. G. T. T. est seule face aux 
autres organisations nationales 
lorsqu’il s’agit de défendre les 
travailleurs. Aujourd'hui, on veut 
même susciter contre nous des 
syndicats concurrents et l’on parle 
de la création d'une nouvelle orga- 
nisation, Farce ouvrière tunisienne 
fF.O.T.j. Si les attaques contre 
notre centrale se poursuivent, si 
Von prend la lourde responsabilité 
de mettre en cause l’unité du 
syndicat, alors se posera la ques- 
tion du pluralisme des partis. » 

M. Achour tient à nous indi- 
quer qu’il n’est pas hostile à 
l’association capital - travail Et 
Ml Baccouche de préciser 
« Personne ici n’est opposé au 
capitalisme si celui-ci n'est pas 
parasitaire, dépendant de l’étran- 
ger, et fü contribue au dévelop- 
pement de l’économie nationale. » 

M. Sayah, lui nie avec énergie 
que le PSJ). soit pour quoi que ce 
soit dans la tentative de « cer- 
tains jeunes, exclus de l’U XI. T. T. 
de jaçon illégale, de créer une 
nouvelle fédération syndicale. » 
« Us ont été choqués, nous dit- U, 
par les agissements de certains 
syndicats qui ameutaient à Sfax, 
lors du ramadan, la population 
contre- des non-jeûneurs. Nous les 
avons incités à retourner à 
VUXJ.T.T. afin d’y défendre leurs 
positions. » • 


C’est un dialogue de sourds, 
chacun rejetant à l’avance sur 
l’autre la responsabilité d’une 
éventuelle rupture. Au-delà des 
querelles, la crise est profonde- 
D’abord parce qu’elle revêt, en 
dépit des dénégations du secré- 
taire général de l'U.G.T.T., des 
aspects politiques que la récente 
visite en Libye de M. Achour 
et certaines déclarations de 
M. Mohamed Masmoudi ont mis 

en lumière. Ensuite, et surtout, 

parce- que si les jeunes ont 
Investi massivement la centrale, 
et s’ils déploient une telle ardeur 
dans les luttes syndicales, c’est 
parce qu’ils trouvent là un moyen 
de contester globalement un sys- 
tème politique qui n’a pas su se 
renouveler pour leur faire place. 

Celui-ci a fait accomplir à la 
Tu n isie, au cours de ces vingt 
dernières années, d’indéniables 
progrès, élevant considérablement 
le niveau de vie et suscitant, en 
même terni», des exigences nou- 
velles. Force est de constater que 
la Jeunesse tunisienne, dans sa 
large majorité, ne voit pas ses 
aspirations incarnées par un 
bourgulblsme finissant qui lui 
semble bien dépourvu de relief, 
même s’il est raisonnable quand 
on le compare aux «modèles» 
voisins. L’assise du pouvoir se 
rétrécit peu à peu apres les éli- 
minations successives de MM. Ben 
Salah (projet socialiste). Mas- 
moudi (projet arabe), Mestirl 
(projet démocratique). 

La récente élimination du 
bureau politique du PiàD. de 
MM. Belkhodja, Chatty et Mongi 
KooU, partisans du dialogue avec 
les syndicats, démontre une nou- 
velle fois que les champions de 
la continuité ne sont pas prêts 
aux concessions et au change- 
ment. Une autre orientation est 
encore possible, dans la légalité, 
si le chef de l’Etat le décida Le 
tout est de savoir s’il en a encore 
les moyens. 

FIN 


(1) Un premier affrontement avait 
opposé les deux üomiaaa en 1958 
lorsque M. Ben Salah était secrétaire 
général de la centrale. H en était 
résulté une scission. M. Achour 
créant avec d’autres dirigeante syn- 
dicaux l’Union des travailleurs tuni- 
siens (U.T.T.). 

(2) Loi du 4 juillet 1968 définissant 
le statut du mineur. 
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En voïd quelques exemples d'dessous. Quelle 
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Salon 3 pièces - imprimé 
Salon 3 pièces -r cuir 
Canapé 3 places -Dralon 
Canapé 2 places - Dralon 
Fauteuil - Dralon 
Tabouret - Dralon 
Matelas et sommier 
88cmxl88cm 
Table de chevet - acajou 

Table gigogne - acajou, 
dessus cuir 
Écritioire - acajou 
ATTENTION, certains de ces articles sont en 
quantité limitée. 
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Blois. — En déroUant samedi après-midi 
7 Janvier, à Blois, « les objectifs d'action pour 
les libertés et la Justice • arrêtés par le .gou- 
vernement an coure dn séminaire réuni la 
veille an château de Rambouillet, sous la pré- 
sidence de M. Giscard d 'Estai ng , le premier 
ministre a officiellement ouvert la campagne 
électorale et confirmé sa volonté d’y prendre 


personnellement une part très active à la tête 
des formations de la maiorité soutenant l'action 


dn président de la Bépnbliqne. 

ML Barre n'avait rien laissé au hasard, afin 
que cet événement eût on grand retentisse- 
ment national. Dans une déclaration publiée 
le jour même par « la Nouvelle République du 
Centre-Ouest ». 0 avait souligné l'importance 
symbolique qu’il attachait au choix de Blois, 


• ville chargée d’histoire », située * dans une 
région de mesure », « & l’écart des tensions poli- 
tiques ». Pour le chef du gouvernement, la per- 
sonnalité du maire, ML Pierre Sudreau, homme 
de la Résistance, ancien ministre du général 
de Gaulle, ■ esprit libéral ouvert au dialogue », 
se tenant en marge des formations politiques, 
avait également valeur de symbole. 

Sous le chapiteau bleu qui avait été dressé 
pour la circonstance au bord de la Loire, dans 
le parc des expositions, rien n’avait été négligé 
non plus : les jeux de lumière et de musique 
avaient été soigneusement réglés et la céré- 
monie a eu le caractère solennel et spectacu- 
laire que souhaitait M. Barre. Elle n'a pas 
perçu les échos de la manifestation qui, à 
l’appel dé la C.G.T., de la CJF.D.T. et de la 


FEN, réunissant au même moment, en ville, 
plusieurs centaines de travailleurs mécontents. 

Pariant pendant cinquante minâtes devant 
plus de cinq mille personnes, le premier minis- 
tre a repris les principaux thèmes giscardiens : 
l'appel à l’union des Français par-delà les 
divergences politiques, le refus dès extrémis- 
mes, le souci de « l'évolution » dans Tordre ' 
et la condamnation de la « révolution ». la 
recherche de solutions « concrètes et réalistes » 
aux problèmes des catégories sociales (es plus 
défavorisées, l'Instauration d'un climat de 
« tolérance, compréhension et confiance ». A 
cette apologie de la -« vole centrale • M. Barre 
a ajouté les idées-forces qui lui sont chères : 
la poursuite d’une politique économique de 
rigueur, l'éloge de la patience, de la ténacité, 


Accueillant, samedi 7 Janvier, 
& 17 h. 50, le premier ministre, 
sous te grand chapiteau installé 
dans le parc des expositions, 
M- Pierre Sudrean fréf.). ancien 
ministre, maire de Blois, dépoté 
de Loir-et-Cher, a notamment 
déclaré : 

c Tout homme politique respon- 
sable a Ze devoir d* informer , 
(rouvrir les yeux de nos compa- 
triotes. de leur faire prendre 
conscience de la dimension mon- 
diale de la crise et de ses réper- 
cussions inévitables sur leur 
niveau et mode de vie. Vous 
n'avez cessé de le faire. Mais la 
dusse politique a continué le feu 
trop traditionnel des promesses 
électorales inconsidérées. H n'y a 
pourtant pas de Père Noël pour 
les peuple s, b 

Après avoir rendu hommage au 
s courage » et & la « lucidité » de 
son hôte, M. Pierre Sudreau a 
ajouté : ' 

c Un nouveau paysage politique 
est nécessaire à la pleine effica- 
cité des mesures économiques et 
sociales. H n’est plus possible de 
maintenir une bipolarisation de- 
venue insupportable en période 
de crise et de stagnation. Il n’est 


plus possible de gouverner une 
moitié de la France contre 
l’autre, n West plus possible 
d’imposer une politique de redres- 
sement de grande ampleur que 
refuseraient la moitié des 
Français. 

» La question essentielle est 
donc de savoir combien de temps 
encore Ü faudra aux partis poli- 
tiques pour -dépasser leurs propres 
frontières et accepter enfin un 
programme & action nationale. » 

Prenant la parole & 18 ta. S 
IL Raymond Barre a tout d'abord 
salué en U. Pierre Sudreau 
c l'homme de la résistance, de 
gouvernement, de dialogue et de. 
cœur ». Le premier ministre a 
ensuite situé la présentation de 
ses objectifs d’action c pour la 
future législature > dans le 
contexte de la crise économique 
mondiale : * Je viens vous indi- 
quer ce qui peut être réalisé pour 
que la France progresse p lus 
encore vers une société de liberté 
et de Justice (*.). 

» La France, après avoir arrête 
révolution dangereuse qui mena- 
çait son économie, commence 
avec patience et ténacité, à 
s'adapter aux conditions nouvelles 


de la vie internationale. Mais 
notre redressement en est encore 
& ses débuts. Nous sommes à un 
moment où nous pouvons tout 
gagner ou tout perdre. 

» Mais nous allons gagner cette 
grande partie. Certes je connais 
mieux que quiconque les efforts 
et les sacrifices que le gouverne- 
ment nous demande au nom de 
Vtntérêt national. Ab, si fe pou- 
vais vous les éviter / Je partage 
les préoccupations de beaucoup 
(Centre vau s devant les difficultés 
qui vous assaülsnt Je comprends 
l'inquiétude que peut faire naître 
chez vous l’incertitude de l'avenir. 
Mais nous savons, nous sentons, 
vous et moi, que notre pays a 
beaucoup d'atouts à exploiter , de 
grandes chances & saisir. Et p vis, 
vous savez toujours répondre au 
langage de la vérité et vous avez 
assez de force monde et de réso- 
lution pour surmonter les 


sans un dessein. Quel peut être 
notre dessein ? 

» A la vefUe des grandes consul- 


tations électorales, les partis poli- 
tiques présentent aux électeurs 


tiques présentent aux électeurs 
leurs programmas, où Os expri- 
ment leur conception de la so- 
ciété. leur vision de la France 
et du mande, leur solutions aux 
problèmes nationaux et Mer- 
nationaux du moment. Ces pro- 


qu’elle répand, ont pu séduire, 
ont pu même faire naître dans 
certains milieux une vive espé- 
rance. Mais l’équivoque long- 
temps entretenue commence à se 


dissiper. Quel avenir peut être 
réservé à la France si Za produc- 
tion est désorganisée par des na- 
tionalisations massives, si toutes 
les activités sont contrôlées grâce 
à l’étatisation du crédit, si lln- 
flation S’accélère par une aug- 
mentation excessive des rému- 
nérations et des prestations so- 
ciales. si nos échanges extérieurs 
se détériorent profondément, si 
notre monnaie se déprécie rapi- 
dement ? Quel avenir, sinon la 


grammes ont leur valeur propre: 
us permettent aux grands cou- 
rants politiques, qui existent chez 
nous, d’exprimer leur sensibilité 
particulière, de proposer les gran- 
des options auras entendent faire 
prévaloir. Ainsi se manifeste le 
pluralisme de notre démocratie .» 


ML Raymond Barre a ensuite 
évoque la rupture de l’union de 
la gauche, en 'dédorant notam- 
ment : 


«Au milieu des décombres ii serait Irop fard 
peur dire qu'on n'avait pas voulu cela » 


» Z/espénance nous est per- 
mise. » 

Le chef du gouvernement a 
alors ajouté : 

« Rien ne se fait sans espé- 
rance ; rien non plus ne se fait 


« Depuis 1972, et jusqu’ici sans 
succès, l’opposition a présenté au 
pays un programme commun de 
gouvernement. EUe ne cache pas 
que son but est de changer pro- 
fondément la société dans la- 
quelle nous vivons, en fait, de 
changer la société Les principes 
qu'eue affirme, les promesses 


» Mais voici que les François 
s'interrogent 

» Comment les partis de l’oppo- 
sition pourraient-ils gouverner 
ensemble, alors qu’ils manifestent 
leur désaccord sur l’essentiel, 
qu'ils ne cessent de s'accuser mu- 
tuellement de trahison, au passé 
au présent et au futur ? 


puissance politique, voüà ce que 
nous devons éviter à la France. 

b A quoi bon cependant critiquer 
et condamner si rien d’autre n'est 
proposé au pays, si celui-ci ne se 
retrouve pas dans le dédale de 
nombreux autres programmes, 
dont la diversité masque un 
accord sur l'essentiel ? b s’est 


b L'aventure économique et l’tm - demandé le premier ministre. 


Trente objectifs et 


Voici, résumés, les trente « objectifs d'action pour les libertés et 
la justice * et les cent dix propositions visant à les concrétiser qui ont été 
présentés samedi 7 Janvier à Blois par le premier ministre. • 


• Le statut des agents des eoileeti- 
vJtés sera modernisé pour permettre 
aux collectivités d'assumer pleine- 
ment leurs nouvelles responsabilités. 


61 ACCROITRE LA SECURITE 
DES FRANÇAIS. 


11) ORIENTER L'EPARGNE 
VERS LES ENTREPRISES. 


I. — Des citoyens libres et protégés 


1) PERFECTIONNER LA 
GARANTIE DES DROITS DE 
LA PERSONNE. 


O Toute personne qui s'estimerait 
victime d’une détention Irrégulière, 
ou qui serait Informée d’unB telle 
détention, pourra la dénoncer et 
saisir un juge. L'autorité qui détient 
l'individu — quelle qu'elle soit, admi- 
nistrative. familiale ou médicale — 
devra établir, devant ce juge, la 
preuve de son droit 

• Les modlfi cations de notre législa- 
tion nécessaires à ['Introduction du 
principe de l’hebeas corpus seront 
proposées au Parlement. Conformé- 
ment à l'article 66 de la Constitution^ 
une loi définira la nature et la compé- 
tence du Juge destiné à veiller â la 
garantie des personnes. 

• Les droits des personnes interpel- 
lées, Interrogées ou retenues par 
une autorité publique ou privée dans 
des lieux tels que les locaux de 
police, les locaux administratifs, les 
hôpitaux, les hospices, les transports 
en commun et les grands magasins, 
devront être fixés par des textes 
précis constituant des règles de 
conduite. Ces régies seront affichées 
dans les lieux concernés. 


tant s'ils n'approuvent pas cette 
décision. L’administration devra donc 
désormais le a formuler en même 
temps qu'elle notifie sa décision. 

• L'administration sera tenue défaire 
connaîtra les motifs de ses décisions 
aux Intéressés qui les lui demande- 
raient 

• Afin d'élargir l'expérience de l'ad- 
ministration, Te recrutement de le 
haute fonction publique sera ouvert 
à des responsables et des experts 
venus des entreprises, .des organisa- 
tions syndicales et professionnelles, 
des professions libérales et de i'unl- 
veralté. 


• Un statut du maire permettra de 
donner au magistrat municipal des 
garanties professionnelles et sociales 
correspondant â ses responsabilités 
et aux services rendus au bien public. 


S) FAIRE PARTICIPER LES 
FRANÇAIS A L’ADMINIS- 
TRATION DE LEUR COM- 
MUNE PAR LA VOIE DU 
REFERENDUM COMMUNAL. 


te Les tutefies exercées par les auto- 
rités administratives sur les commu- 
nes seront limitées au contrôle de la 
légalité. 


te Les normes techniques, administra- 
tives et financières, définies pBr 
l'Etat et pesant sur les services et 
les équipements locaux, seront sim- 
plifiées, assouplies et définies sur 
une hasB régionale. 


• Pour assurer une plus grande parti- 
cipation des citoyens à l'administra- 
tion de leurs communes, un projet 
de loi sur le référendum communal 
sera déposé devant le Sénat Le pro- 
jet de loi définira, parmi les ma- 
tières de la compétence municipale, 
celles qui peuvent faire l'objet du 
référendum. Ce référendum pourra 
être décidé par le maire et le 
conseil municipal. Dans les com- 
munes d'une dimension suffisante, la 
population pourra prendre elle-même 
l'initiative du référendum, lorsqu'un 
quart des électeurs Inscrite dans 
la communs l'auront demandé. 


• Les recommandations du comité 
d'études sur la violence, seront 
mises en œuvre au cours de la 
prochaine législature, notamment 
dans le domaine du renforcement 
des dispositifs de sécurité dans 
les yflfes, de la recherche d'un meil- 
leur urbanisme, de la protection de 
le Jeunesse contre la drogue, de 
la lutte contre l'aJcoolîsme, de la 
détention d'armes. 

• Les effectifs des différents corps 
qui veillent . A la paix publique, 
forces de gendarmerie départemen- 
tale et de police urbaine, seront 
augmentés de dix mille unités au 
coure des cinq prochaines années. 

• De nouvelles prescriptions seront 
Inscrites dans ie cahier des charges 
des chaînes de télévision pour que 
les scènes de violence susceptibles 
de heurter la sensibilité des plus 
Jeunes soient évitées â leurs heures 
d'écoute. 


• Dana la limite d'un piatond, une 
fraction du revenu annuel des mé- 
nages, consacrée è la création au 
au développement d’un portefeuille 
de valeurs mobilières, ne sera pas 
soumise à l'impôt sur le revenu. 

• Afin de faciliter l'augmentation des 
ressources propres des entreprises, 
un nouveau type d'action sera créé : 
l'action de préférence. Elle bénéfi- 
ciera, de la part de l'entreprise, 
d'une rémunération prioritaire sens 
être assortie de droit de vote, sauf 
é se transformer en action ordinaire 
6 le demande de son détenteur. 


12) FAIRE PARTICIPER LE 
COMMERCE ET L’ARTISA- 
NAT A LA MODERNISATION 
DE NOTRE ECONOMIE. 


31 CREER UN DELEGUE DU 
MEDIATEUR DANS CHAQUE 
DEPARTEMENT, 


• Un projet de loi Instituant un délé- 
gué du médiateur dans chaque dépar- 
tement sera proposé en 1978. 


II. — Le progrès économique au service de l'emploi 


4) DEVELOPPER LES POU- 
VOIRS LOCAUX. 


7) ASSURER UN DEVELOP- 
PEMENT- REGULIER DE 
L’ECONOMIE FRANÇAISE. 


• Pour exercer (aura nouvelles res- 
ponsabilités, les communes dispose- 
ront progressivement de te maîtrisa 
du financement des actions relevant 
désormais de leurs compétences. 


• La Cour de sûreté de l’Etat 
conservant toutes ses compétences 
en matière de crimes et délits contra 
la sûreté do l’Etat, ne comprendra 
désormais que des magistrats civils, 
nommés selon la procédure normale 
de désignation des présidents et des 
conseillera des cours d’appel. . . 


• Les concoure actuels de l’Etat 
earont unifiés et transférés globale- 
ment aux communes et aux départe- 
ments. Les subventions sectorielles 
qui limitent la liberté de choix local 
seront ainsi remplacées par une sub- 
vention globale d'un montant équi- 
valent. 


2) RENFORCER LES DROITS 
DU CITOYEN FACE A 
L’ADMINISTRATION. 


• Les droits des citoyens vis^t-vis 
de rodministraticr seront clarifiés. 
Un code définira la compétence des 
différentes juridictions, la procédure 
devant l'administration, te régime des 
contrats entre les administrations et 
les particuliers, ia réparation des 
dommages causés par les adminis- 
trations. 

• Lorsque TEtat est débiteur 'd'un 
particulier ou d'une entreprise, il sera 
désormais soumis au droit commun. 
Il devra acquitter les mêmes intérêts 
que les particulière pour ses retards, 
de paiement- Le citoyen bénéficiera 
des délais de prescription normaux. 
Un particulier ou une entreprise ne 
pourra être soumis & des- pénalités, 
de, retard ou à du poursuites, .s'il 
dispose de créances non réglées par 
l'Etat 

• A fs suite de chaque décision, les 
citoyens devront pouvoir connaîtra 
les possibilités de recours- qui exis- 


te Les communes bénéficieront en 
outre, d'ici à 1881, de la totalité du 
remboursement de ia taxe A la valeur 
ajoutée payée sur les équipements 
qu'elles acquerronL 


• Le montant global des ressources 
ainsi transféré par l'Etal progressera 
parallèlement à la T.VJL, de façon 
â garantir en permanence aux collec- 
tivités locales une progression de 
leurs recettes. 


• Les premières dispositions en ces 
matières seront prises à l'occasion 
du budget 1879. 

• Un minimum de ressources sera 
garanti aux communes peu fortunées, 
mais ayant un territoire vaste et des.-, 
équipements coûteux A entretenir. " 

te Les communes et les départeme n t s 
pourront décider librement dans las 
(Imites fixées par la (ai, (e taux de 
chacun des Impôts locaux directs. . 


• Rechercher la croissance la plus 
élevée possible, compatible avec fe 
rétablissement progressif de l'équi- 
libre extérieur. 

• Rendre la planification plus effi- 
cace en procédant dès 1978 A une 
révision du VIH Plan, qui devra 
définir ^jne stratégie permettant 
d'adapter l'industrie française è la 
compétition Internationale et de 
consolider l'emploi dans las divers 
secteurs de l'économie et dans les 
réglons, et les conditions d'un équi- 
libre durable de notre commerce 
extérieur. Les programmas priori- 
taires définis en 1076 par fe Vif* Plan 
devront . être menés à leur terme 
die! è 1980. de telle sorte que le 
montant des dépenses prévues 
(200 milliards) soit globalement 
atteint 

• Renforcer nos structures indus- 
trielles pour faire fées à fa concur- 
rence Internationale. Les secteurs 
en difficulté seront défendus et 
bénéficieront des .ressources néces- 
saires à leur modernisation. Les 
concoure apportés par l'Etat feront 
l'objet d'engagements précis et 
contrôlés de la part des entreprises ' 
concernées. 


prises ayant moins ds cinq cents 
salariés et moins de 100 millions 
de chiffre d'affaires, ainsi que les 
artisans, bénéficieront d'une exoné- 
ration d'un an, égale è 50 Vides coti- 
sations sociales, pour les personnels 
supplémentaires de dix-huit A vingt- 
ebc ans qu'ils auront embauchés. 


10) REVENIR A LA VERITE 
ET A LA STABILITE DES 
PRIX PAR UNE ECONOMIE 
DE CONCURRENCE. 


• La loi d'orientation de 1973 sera 
appliquée dans l'esprit d’équilibre 
voulu par le législateur. L'essor et 
la modernisation des commerces 
Indépendants seront favorisés par 
l'Installation des Jeunes commerçants 
et par le regroupement des commer- 
çants Indépendants dans Iss quar- 
tiers commerciaux nouveaux. Les 
dotations du F.D.E.S. seront accrues 
à cette fin 


• L'Impôt sur les sociétés. l'Impôt 
sur lé revenu et la taxe è la valeur 
ajoutée seront, pour ia même période, 
plafonnés A leurs taux actuels. 


• Pour les entreprises privées, et 
d'abord pour les entreprises Indus- 
trielles, Il conviendra en premier lieu 
d'assurer un retour aussi rapide que 
possible à la liberté des prix. 


9) ENCOURAGER LA CREA- 
TION D’ENTREPRISES. 


te Une agence pour la création d'en- 
treprises sera crête. 


• Le financement des entreprises 
nouvelles sera facilité par la géné- 
ralisation dès apports de fonds des 
Institutions financières, notamment 
régionales, aux nouvelles entreprises. 
Les sociétés de développement régio- 
nal seront réformées dans cette 
perspective. 


Le régime de liberté ne doit pas 
donner lieu è des abus ou è des 
excès en matière de prix, de coûts 
et de rémunérations. Aussi doit-il être 
assorti d'une politique monétaire 
adaptant strictement la progression 
de la masse monétaire aux besoins 
réels de l'économie ; d'une politique 
active de la concurrence Intérieure ; 
du maintien de la concurrence Inter- 
nationale conformément aux règles 
du Marché commun et eux accords 
Internationaux que la France a signés, 
dans Is recherche d'une croissance 
ordonnée des échanges. 


Les créateurs d'entreprises, quelle- 
que soit leur situation de fortune 
personnelle; pourront avoir accès 
aux emprunts bancaires nécessaires 
grâce A un système élargi de garantie 
mutuelle.. . .. 

Ces dispositions financières Gérant - 
prises avant la fin de 1976. 


Dans cette perspective, un projet 
de loi sera élaboré pour substituer 
A l'ordonnance de 1945 sur les prix 
une législation plus adaptée A une 
économie moderne et ouverte. 


.te La taxe d'habitation sera aména- 
gée, dis 1978k de manière à tenir 
mieux compte de .la situation sociale 
des assujettis. 


8) REALISER UNE PAUSE DES 
CHARGES SOCIALES ET FIS- 
CALES. 

te Les taux de cotisations acquittées 
par lee entreprises ,et les particuliers 
pour les différents régimes de sécu- 
rité sociale seront maintenus en 1978 
et 1879 à leur niveau atteint en 
1977. 

• Pendant les deux années 1978 et 
1979, lés petites et moyennes entre- 


• Pour les trois premières années 
d'exercice, les bénéfices dégagés 
par une entreprise nouvelle seront 
exonérés d'impôts s'ils sont incor- 
porés A son capital. Cette incorpo- 
ration sera elle-même libre (fe toute 
taxe. 


• Une politique de vérité des 
tarifs publics sera progressivement 
■conduite, en tenant compte ds l'In- 
cidence de leur hausse sur la gestion 
des entreprises et sur les revenus 
des particuliers. 


• Les formalités Juridiques, fiscales 
et administratives qu'entraîne la créa- 
tion d'entreprises seront réduites à 
leur strict minimum. 


te Parallèlement è ces actions, le 
montant des subventions d'exploi- 
tation de- l'Etat aux entreprises 
privées et publiques sera réduit de 
moitié d'ici A la fin de la législature. 
Dans les entreprises qui reçoivent 
des subventions exceptionnelles de 
l'Etat las rémunérations das diri- 
geants seront soumises A plalon- 
nemenL 


te L'entrée dans la profession d'ar- 
tisan sera facilitée. Les circuits spé- 
cifiques de financement (prête du 
F.D.E.S., emprunts groupés du Crédit 
hôtelier, procédures de caution mu- 
tuelle) seront développés A l'Inten- 
tion de ceux qui veulent devenir 
artisans. 

te Le développement des entreprises 
artisanales sera facilité. Les stages 
d'initiation à la gestion seront géné- 
ralisés â leur Intention Des zones 
artisanales de petite taille seront 
créées dans le centre des vides ou 
des bourgs ruraux 
te La femme de l' artisan ou du com- 
merçant qui exerce une activité à 
temps complet ou partiel dans l'en- 
treprise de son mari se verra recon- 
naîtra un statut précis de conjoint 
collaborateur ou salarié 
te L'h3rmonlsatlon de la situation fis- 
cale des commerçante et des arti- 
sans. avec celle des salariés, sera 
poursuivie grâce bu développement 
rapide des centres de gestion 
agréés. 

• La réforme des droits de mutation 
facilitera la mobilité actuellement 
trop faible des artisans, 
te En matière de protection sociale 
las pouvoirs publics définiront par 
une concertation avec les artisans 
et les commerçants, la liste des 
risques qui ne sont pas encore cou- 
verts et les mesures de financement 
correspondantes 

131 RENFORCER NOS EXPLOI- 
TATIONS AGRICOLES. 


La loi-cadre d'organisation d'orien- 
tation économique qui sera proposée 
dés 1978. aura un double but : 

• Donner A l'exploitation familiale 
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LE PROGRAMME DE LÉGISLATURE PRÉSENTÉ A 


^[aventure 




M. RAYMOND BARRE : nous éviterons à la 
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rappel an réalisme et — c'est désormais de- 
venu un leitmotiv dans ses déclarations — 
la dénonciation des programmes des partis 
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de l'opposition dont l'application^ selon loi. 
vouerait la France « â l’aventure économique 


et h l'impuissance politique ». 

Faute de pouvoir entrer dans le détail des 
cent dix propositions inscrites dans les trente 
* objectifs d'action » constituant ce programme 
de législature. M- Barre a résumé les quatre 
chapitres du document de synthèse adopté à 
Rambouillet : - approfondir » la liberté des 
citoyens, mettre le progrès économique au ser- 
vice de la lutte contre. le chômage, accentuer 
l'effort de solidarité nationale en faveur d'one 
meilleure justice sociale et élever la qualité 
de la vie. L'assistance a applaudi poliment les 
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fermeture de n os frontières, ftso- 
lement. la régression A l’inté- 
rieur, l’abaissement sur le plan 
international, et, par un engre- 
nage inéluctable, des contraintes 
de plus en plus fortes sur notre 
économie et notre société ? 

» L'opposition proclame bien sûr 
le contraire et trouve dans des 
raisonnements fallacieux la force 
de ses certitudes. Mats il suffit de 
regarder les réalités, d’observer ce 
qui se passe dans les pays étran- 
gers pour mesurer les risques qui 
nous menacent. Au milieu des 
décombres, ü serait trop tard pour 
dire que Ton n’avait pas voulu 
cela. 
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Le Point, dans un document exclusif et détaille, 
donne poste par poste les salaires des cadres moyens et supérieurs. 
En fonction de votre âge et de votre expérience, vous pourrez, 
avec ce numéro-référence du Point, situer 
votre propre salaire et son évolution. 

Également dans, ce numéro, la seconde partie de l’enquête 
sur le travail des députés : le classement de la gauche, 
ainsique la conclusion de l’étude par le doyen Georges Vedel. 


Le Point en vente cette semaine chez votre marchand de journaux. 


le point 
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POLITIQUE 


LE PROGRAMME DE LÉGISLATURE PRÉSENTÉ A 


Illustrations et commentaires 



PRIX : promesse de liberté rendue 
aux entreprises 


Annoncés par M. Barra, la 
suppression de l'ordonnance de 
1945 réglementant les prix a sur- 
tout valeur de symbole. Elle 
signifia que, pour le premier 
ministre, c’est la liberté de 
décision qui va devenir le régime 
de droit commun, non celui du 
blocage qui, depuis la fin - de 
la guerre, est théoriquement 
resté la régie , 

En tait, les périodes de liberté 
totale ou de blocage total des 
prix ont été rares et courtes ces 
quinze dernières années. Le 
damier blocage général et pro- 
longé des prix remonte au plan 
de stabilisation de fin 1963, lancé 
è la demande du généra! de 
Gaulle pour I figuier une Inflation 
qu’avait provoqué — ajoutée & 
d’autres facteurs — la croissance 
tris vive de la consommation 
Intérieure (entraînée par le retour 
massll des rapatriés d’Afrique 
du Nord). Ce régime sévère qui 
a, per exemple, empêché la 
sidérurgie de s’autofinancer et 

a probablement été à le base 
de ses difficultés ultérieures, a 
été assoupli progressivement â 
partir de 1966 et jusqu'en 1067. 
Depuis cette date, laa périodes 
de blocages stricte ont été très 
rares. On peut en relever surtout 
deux : août 1069 (crise monétaire 
et dévaluation du tronc) ot sep- 
tembre 1076 (plan Barre ) L 

Le régime de droit commun 
est progressivement devenu de- 
puis quinze ans celui d’une sorte 
de liberté plus ou moins surveil- 
lée. Dana la pratique, et aoua 
des appellations diverses 
f contrats de stabilité, contrats de 
programme, contrats anU-hausse, 
engagements de modération.-), 
les pouvoirs publics se sont, 
presque sans arrêt, sentis obli- 
gés d’intervenir pour empêcher 
las producteurs et les commer- 
çants, de trop augmenter leurs 
prix dans un pays où la i concur- 
rence n’est encore qu'exception- 
nelle , dans de très nombreux 
domaines. Ces interventions ont 
été, selon les périodes, la 


oonloncture, les ftommes au 
pouvoir (aussi bien à la direction 
des prix du ministère de réeono- 
m/s et des finanças qu’à /“hôtel 
Matignon) plus ou moftis réelles 
et efficaces. On peut dire 
qu'elles ont été d’autant plue- 
aévères que les pouvoirs publics 
craignaient — souvent à lusto 
titre — les anticipations Infla- 
tionnistes des producteurs et des 
commerçants désireux, à cen- 
taines périodes, de ■ prendra 
leur précaution ». Pour beau- 
coup, la hsusae des prix et dea 
tarifs est, en effet, restée le 
moyen ie plus simple de résou- 
dre las problèmes de gestion et 
d'investissement qui se posent 
en permanence eux entreprises. 
Cast un comportement sensi- 
blement ttittérent de oelul des 
chefs d’entreprises allemande ou 
américains. 

Concrétement, c'est â partir 
du deuxième trimestre 7978 que 
le gouvernement commencerait 
i rendre la liberté des prix è 
certains secteurs Industriels, en 
commençant par ceux qui sont 
soumis â la concurrence Inter- 
nationale : biens d’équipement, 
biens Intermédiaires, il le ferait 
en concertation avec les profes- 
sionnels (on insiste sur ce point 
i Matignon). 

Ce qui est important dans les 
déclarations de M. Barre est 
ratflrmation officielle que le 
centre de décision doit revenir 
dans /■entreprise. C’est un dépla- 
cement Important du pouvoir 
économique qui — théoriquement 
du moine — devrait réduire les 
champs d’intervention de T Etat. 
A r évidence, c’esf ratflrmation 
par M. Barre d’un choix libéral 
inspiré du modèle allemand. 
L’Etat n’aglra plus de façon 
ponctuelle, mais à travers une 
politique économique globale 
basée sur la régulation du cré- 
dit, de le monnaie, des finanças 
publiques, de la concurrence. 
Et peut-être aussi, mais M. Barra 
ne fa pas dit nettement, sur 
une politique permanente des 
revenus. — AL V 


FINANCES COMMUNALES 

des assurances confirmées 


Les mesures annoncées à Blois 
pour las finances communales — 
dont certaines sont Importantes 
— ne constituent pas des nou- 
veautés. 

• Les communes bénéficieront 
d’ici 6 1981 de la totalité du 
remboursement de la T. V. A. 
payée sur les équipements 
qu’elles acquerront ' • pour sédui- 
sante qu’elle soit et agréable aux 
maires, ridée n’est pas neuve. La 
loi de finanças rectificative pour 
1975, votée en septembre 1975. a 
créé le FEC /Fonda (T équipement 
des collectivités locales ) dont le 
rôle est de distribuer dea subven- 
tions aux communes, subventions 
dont la loi prévoyait qu’eues 
atteindraient eu bout de cinq ans 
le montant de le T.VA. payée par 
les communes, sort 8 milliards 
de franco en 1980 (en francs 
constants 7 977). Le Fonda a dé/à 
bénéficié de 1 milliard en 1976, 
Ifi milliard en 1977; 2 milliards 
sont Inscrits au budget de 1976. 
En revanche, ce que M Barre rie 
pas précisé — et qui reste pour- 
tant essentiel — est la • clé de 
répartition • de ces subventions 
aux communes : en fonction dé 
quels critères ces subventions 
seront -elles accordées ? Les 
divergences sont Importantes sur 
ce point eu sein de rodmlnlstra- 
tlon. certains taisant remarquer 
que les subventions ne doivent 
pas être fonction dos dépenses, 
alln ■ de ne pas encourager les 
Investissements inutiles ou dis-- 
pendleux, tentation permanente 
des communes. 

•> Lo montant global des res- 
sources transférées par rEtai 

progressera parallèlement à la 
T.VJL : ce faisant. M. Barre an- . 
nonce qu’il Indexera les sub- 
ventions accordées aux com- 
munes sur tes rentrées de 
T. VA. C'était déjà le cas pour 
le VJI.T.S ( versement représen- 
tatif de la taxe sur laa sa- 
laires). qui a remplacé pour tes 
communes le produit de fa dé- 
funte taxe locale puis celui' de 
la taxe sur laa salaires, sup- 
primée en novembre 1968 Le 
VJi.TJS progresse nettement 
' plus vite que les prix : + 18 fi Ve 
en 1970, +1EPI» en 1971, +UfiVi 
en 1972, +I4.1°leen 1973, +2 2,lVo 
en 1974. etc. Est- ce à dire que 
U Barré s'engage aussi é In- 


dexer les subventions ' de fonc- 
tionnement et <f équipement des 
communes qui globalement dé- 
passent le montant du VJi.Tfi. ? 
S’il en était ainsi, l’Etat pren- 
drait un engagement supplé- 
mentaire, mais contirmerelt une 
n t na suivie jusqu’à présent. 

• Enfin, M. Sarre veut créer 
One sorte de « SMIC des commu- 
nes » pour les collectivités lo- 
cales qui, ayant peu d'habitants 
(et, partant, peu de ressources), 
ont des charges Importantes en- 
traînées par la protection de 
leur patrimoine (forêts, voirie-..). 

0 Les communes et Isa. 
départements pourront décider 
librement, dans les limites 
fixées par la loi, du taux de 
chacun des Impôts locaux 
directs : taxe professionnelle, 
taxe d’habitation, foncière bâtie 
.et non bâtie. Cette mesure est 
extrêmement Importante, car 
actuellement les taux des- quatre 
Impôts varient ensemble. Quand 
cette liberté — dô/à prévue par 
la toi — existera, las maires 
pourront augmenter la charge 
fiscale des entreprises à travers 
la taxe professionnels pour sou- 
lager les particullersr (taxe d'ha- 
bitation ou foncière); ce n'est 
qu'une possibilité, .mais elle a 
de fortes chances de se traduire 
dans tes faits. 

C'est précisément ce risque 
qui retarde la publication des 
textes d’application, la loi de 
juillet 1975 sur le taxa profes- 
sionnelle, puis celle du 
18 Juin 1977 ayant prévu, puis 
reporté au 1 m janvier 1979, cette 
liberté des taux, sans an préci- 
ser les limites. 

al v. 


• ÉDUCATION : de plus en plus 
de maternelles- et de grandes écoles 


• LES MATERNELLES. — Un 
document récent dû ministère de 
r éducation rappelait que, en 
197 S, 100 9 h des entants français 
entrant ê she ans dans rensei- 
gnement obligatoire avalent bu 
me expérience préscolaire (99 Va 
en Irlande, 97 Va eux Paye-Bas. 
54 Va en République fédérale 
d'Allemagne, 10 Vo au Royaume- 
Uni). Le taux de scolarisation en 
maternelle eat toutefois variable 
selon rêge des entants. En 
1976-1977, Il était de 98,8 pour 
iaa cinq ans (93 fi en 1863- 
1964) et 25 fi Va pour les deux 
ans (97 Vo en 7983/. SI Ton 
ajoute les chiffres de fense/gne- 
ment privé, ce taux diminue pour 
tea cinq ans : 98 fi Va, mêla fl 
augmente pour les deux ans : 
28 Va. Le VU* Plan a fixé comme 
objectif pour 1 980 la scolari- 
sation dans renseignement pré- 
àlémantalre de 46 Va des enfants 
de deux ans et de plus de 90 ■/• 
des trois ans. En septem- 
bre 1978, M. René Haby avait 
annoncé que, en 1980, • tous les 
enfanta âgés de plus de trois ans 
disposeront, si leur famille le 
demande, d'une place dans ren- 
seignement pré-élémontalra ». 

• LES MAITRES. — Il exista. 
dans les collèges, trois catégo- 
ries de professeurs : les agrégés 
qui riont pas de formation péda- 
gogique (et que M. Haby sou- 
haite voir enseigner uniquement 
dans les lycées/, /es certifiés qui 
bénétidem d’une année de for- 
mation pratique, et les profes- 
seurs d’enseignement généra! de 
collège ( P£.Q.C . qui s’appelle- 
ront bientôt professeurs • breve- 
tés »). Ces derniers peuvent être 
d’anciens Instituteurs, formés 
dans des centres régionaux. Mais 
ces centres accueillent de p/ua 
en plus, pendant deux ans, des 
étudiants qui ont buM une année 
de DEUG (diplôme d'études unl- 
vershalres générales) è Funtver - 
s/té. En 1976-1977, ces centres 
ont formé plue de dnq mille pro- 
fesseurs. 

Pour les Instituteurs, le recru- 
tement -de bacheliers sans for- 
mation a pratiquement disparu. 
Les future maîtres doivent pas- 
ser deux années à réoolo nor- 
male après le baccalauréat : en 


1976-1977 II y avait dans les 
cent cinquante - quatre écoles 
normales plus dé seize mille 
élèves-maîtres. M. Barre a an- 
noncé que « la .formation des 
martres de l'école élémentaire 
sera progressivement renforcée ». 

M. Haby est jusqu’à présent 
resté tort discret sur la forma- 
tion des maîtres. 

O LE SUPERIEUR — Les 
grandes écoles devront s’ouvrir 
à davantage d’élèves: la plan 
prévoit le doublement des effec- 
tifs an cinq ans. Actuellement, 
trente mille faunes suivent cet 
enseignemenr, dont les deux 
tien dans des établissements 
publics. Il est aussi prévu de 
diversifier (e recrutement : la 
litière traditionnelle des lycées 
et des classes préparatoires ne 
doit plus représenter que 50 Vo 
du recrutement. L'autre moitié 
sera fournie per des titulaires 
d’un diplôme universitaire (licence 
ou maîtrise) et par des jeunes 
ayant eu - plusieurs années de 
vie profession nel le ». En 1977, 
le secrétariat d’Etat au travail 
manuel et le ministère de r édu- 
cation avalent déjà, décidé d’ou- 
vrir les grandes écoles aux 
lycéens du technique. Ce plan 
prévoyait qu’en 1982 20 Vo des 
élèves seraient recrutés en de- 
hors dea classes préparatoires 
existantes. L’obfectU est désor- 
mais porté i 50 Va. Trois classes 
préparatoires sont déjà ouvertes 
à Paris, Lille et Marseille, et 
la gouvernement avait prévu 
d’en créer vingt et une autres 
à la prochaine rentrée. 

L’augmentation des crédits 
d’aide « à la modernisation et 
à la spécialisation » (550 mil- 
lions pour cinq ans) correspond 
i la politique budgétaire du se- 
crétariat d’Etat aux universités, 
qui entend privilégier les ensei- 
gnements permettant des débou- 
chée pmteasionnels. Le pro- 
gramme de Blois prévoit d’attri- 
buer ces 30 millions annuels 
eux formations nouvelles et eu 
soutien de la recherche univer- 
sitaire. Pour 1978,. le budget des 
. universités est de 11 mitilarde 
‘et demi. L’aide annoncée repré- 
senterait une augmentation de 
OfifiVs de ce budget. 


EMPLOI DES JEUNES : un dispositif limité 


La loi du 5 juillet 1977, des- 
tinée i favoriser l’Insertion des 
jeunes dans la vie profession- 
nelle. prévoyait que TOUTES les 
entreprises du secteur privé, qui 
embaucheraient, avant le 
SI décembre 1977 un jeune Agé 
de moins de vingt-cinq ans, 
seraient dispensées de cotl- 
. ornions sociale s jusqu'au 
30 juin 1978. 

Le nouveau dispositif promis 
par M. Barre pour 1978 et 1979 
est, sur trois points, plus limité : 

0 L'exonération de cotisations 
sociales pendant un en ne sera 
que de 50 V» ef non plus de 
100 •/• ; 

• Seules les entreprises de 
moins de cinq cents salariés 
pourront en bénéficier; 

0 Cette exonération sera 
réservée à Tembauche de 
« personnels supplémentaires ». 
notion qui n’ apparaissait pas 
dans la loi du 5 futile L 


En matière de formation pro- 
fessionnelle des jeunes, le 
• pacte national pour remploi » 
de 1977, qui sera reconduit, pré- 
voyait, d'une part, dea stages 
pratiques en entreprises de six 
A huit mois, comportant deux 
cents heures de formation ; 
d'autre part, dea stagea-forma- 
tion de six à huit mois éga- 
lement organisés par des orga- 
nismes publics ou dea centres 
conventionnés. Dans F un et 
r autre cas. les stagiaires sont 
rémunérés par F Et et à raison 
de 4 70 F .par mois s'ils sont 
Sgés de aoûts ê dix-huit ans et 
do 90 Va du SMIC (soit 1 575 F 
par mois, pour quarante heures 
par semaine/ au-de/à. 

L'application de ces dispo- 
sitions conoarnam les stages a 
donné lieu. Tan damier, è de - 
nombreuses difficultés et à des 
abus (voir • Les mauvaises sur- 
prises de la loi contré le chô- 
mage des jeunes », le Monde 

du 7 janvier).' 


VALEURS MOBILIÈRES s une nouvelle 
forme d allégement fiscal 


Le projet de M Barre est 
essentiellement de favoriser le s 
placements en actions, actuel- 
lement tombée très bas : Tan- 
née dernière comme res précé- 
dentes, la contribution de le 
Bourse eu financement des 
investissements par augmentation 
de capital en espèces ri a pas 
atteint 2 milliards de francs. Lo 
procédé Imaginé s’inscrit dans 
le famille des aides fiscales è 
la Course, mais 0 prend- une 


L'AIDE AU TIERS-MONDE s en baisse 


La-'France est, en apparence, : 
bien placée dans te domaine de 
raide publique au dévelop- 
pement. Dans le classement des 
pays membres du Comité d’aide 
au développement de rO.C.D.E., 
erie figurait, en 1976, au. que-, 
triôme rang Avec un montant 
égal à 0J82 Va de son produit 
national brut, elle riéreh pré- 
cédée que par la Norvège 
( 071 Va), la Suède (0fi2 Vo) et 
lee Pays-Bas <0182 Vo). 

L’aide publique représentait 


2 155 millions de dollars, ce qui, 
en voleur absolue, mettait la 
France en deuxième position. 
derrière les Etats-Unis Toutefois, 
carte enveloppe avait, baissé en 
valeur relative, ayant atteint 
072 Va du PNB en 1966-1967 
et 0,66 Vo en 1970 En outre, elle 
Inclut les rond* versés aux 
départements et territoires 
rioutre-mer qui ne sont pas, 
jusqu'à plus ample informé, des 
pays étrangers an dévelop- 
pement. 


forme nouvelle, préconisée par 
M Uri (P fi J depuis iongiemps, 
et. tout récemment, au coure 
d’un colloque sur le Course et 
les partis politiques. 

Il consiste è dégrever r épar- 
gne au moment où elle s’ Investit, 
en dédulpant du revenu Impo- 
sable, dans certaines limites, le 
montent du .piacemanr effectué 
en actions, ce qui revient è 
Instituer un • crédit d'impôt *. 
Jusqu'à présent, le dégrèvement 
fiscal ne portait que -sur r Impo- 
sition dos dividendes : création 
de ravoir fiscal an 7965 et exten- 
sion récente eux actions de 
rabattement à la base sur les 
coupons, dont bénéficiaient dé/è 
tes obligerions. Quant eux éc- 
rions de préférence, é dividende 
garanti et sans droit de vote, 
c’est une formule très répandue 
dans le monde financier anglo- 
saxon, et . préconisé par te 
Vir Plan. Reste à régler la pro- 
blème.' principal . celui de le 
tenue de la Bourse, en baisse 
presque continuelle depuis 
quinze ans— 


PRESTATIONS FAMILIALES : I ébauché 
d'une politique nataliste 


En décidant de donner la 
priorité 6 la famille, notamment è 
celle de trois entants, le gouver- 
nement a défini des orientations 
qui décevront certains par leur 
modestie, irriteront d’aubes par 
leur caractère nataliste dont ta 
Justification est à la lofs écono- 
mique et sociale. 

Deux exemples de modestie : 
/‘accroissement annoncé du pou- 
voir d'achat des allocations fami- 
liales (+ IfiO Vt par an) est du 
même ordre que celui accordé 
en 1977. La promasse qu’à 
fêté 1979, le montant des presta- 
tions — complément familial 
inclus — atteindra 1 000 francs 
au moins par mois pour une 
famille de trois enfants ; actuelle- 
ment, ce montant est déjà de 
838,93 francs (allocations 
498 fi 3 F + complément : 340 F) 
quand les enfants ont moins de 
quinze ans, ce qui signifie que 
l'augmentation annoncée sera de 
20 Vt environ. Les familles de 
trois enfants — dont deux ont 
plus de dix ou quinze ans — 
reçoivent d'ailleurs déjà plus de 
1000 Iran ce ( allocations : 
739 F 4- complément : 340 F). 
C’est dire le faible Impact de 
/■effort fourni si le seuil des 
1 000 francs n'est pas fortement 
dépassé. 

Quant aux autres Initiatives, 
elles semblent Intéressantes mais 
dltllc!laa A apprécier exactement 
puisque aucun chiffre n'est 
donné : rélargissement des 
droits propres dea mères de 
famille à la retraite ne consistera 
pas à augmenter le nombre 
cfannâes de cotisations gratuites 
qui sont actuellement accordées 
en fonction du nombre d’enfants 
(deux années par entant/ ; Il 
s'agirait d’étendre à toutes les 
mères qui reçoivent le « complé- 
ment familial » la formule qui 
est appliquée à celles oui béné- 
ficiant encore du salaire unique 
majorée ; les caisses c r allo- 
cations familiales versent pour 
e/les dea cotisations, ce qui se 
traduit pour cas mères par ■ 
/'octroi d’années supplémen- 
taires de cotisations gratuites 
s'ajoutant aux bonifications. S'il 
en est ainsi, une mère ayant 
trois enfants et recevant pen- 
dent six ans le complément, 
aurait au total douze années de 
cotisations gratuites, ce qui est 
assez Important. En revanche, la 
garantie d'un revenu minimum ne 
serait pas calculée en fonction 
d’un budget-type sérieux, tel que 
celui de rUNAF, qui, en août 
1977, fixait è 4 354 F le coût 
mensuel d'une famille de seule- 
ment deux' enfanta Agés de 
quinze et dix-sept .ans, soit au 
moins 5000 F par mois avec 
trois enfanta ? Il s'agirait plutôt 
de « tendre un Met de sécurité » 
et de garantir un revenu mini- 
mum aux seules familles qui 
auraient un -gros pépin » du 
type chômage. Invalidité ou 
décès. 

La faible portée ou rince rtffude 
des pro/eu gouvernementaux est 
d'autant plus étonnante que les 
caisses ri allocations familiales 
disposent d’excédents qui de- 
vraient s'accroître i r avenir en 
raison de rhtstotre récente de le 
natalité. Dès 1973, a/ors que la 
fécondité permettait encore d'as- 
surer te renouvellement de la 
population, la diminution des fa- 
milles très nombreuses avait ré- 
duit le montant de dépenses des 


caisses, en provoquant » un 
gain » de 8 Vt par rapport à 1967 
sur la masse totale des presta- 
tions. Seion les statisticiens, ie s 
moindres versements de presta- 
tions aux grandes familles por- 
teront ce « gain » à 50 milliards 
de francs 1975 durant fa période 
1081-1985. Ces économies, dé/è 
sensibles actuellement, expliquent 
en partie que M. Barre ait choisi 
de ne pas relever les cotisations 
sociales. MsJa le » trésor » prévi- 
sible que les caisses d’alloca- 
tions familiales vont accumuler 
ne permet-!/ pas de faire mieux ? 

Autre sujet d’étonnement pour 
certains Français, notamment les 
célibataires : pourquoi s'orienter 
vers une politique nataliste ? Le 
choix du premier ministre qui 
consiste è favoriser davantage 
les familles d’au moins trois 
enfanta est en grande partie jus- 
tifié. Depuis quelques années, la 
diminution de la natalité s’expli- 
que surtout par le refus dea mé- 
nagea d’avoir un troisième ou 
un quatrième entant : en dix ans, 
de 1964 à 1974, le proportion 
des naissances de rang supé- 
rieur à trois a diminué de moitié 
(11 Ve des naissances au Heu de 
23 Ve). Or le renouveiiemeni des 
générerions est en grande partie 
assuré par les familles nom- 
breuses puisque les 15 V » de 
familles ayant eu trois bébés ou 
plus totallaent44 Va des entente / 
Aujourd’hui, de nombreux jeunes 
mariés sont plus nombreux que 
par le passé à déclarer - vouloir 
des poupons - ; mais Ils accep- 
tent d'en avoir un. deux, parfois 
trois, mais guère plus. 

La préoccupation gouverne- 
mentale de faciliter la naissance 
ri un troisième ou d'un qua- 
trième entent riest pas que na- 
taliste. Elle obéit eu8si è des 
préoccupations économiques et 
sociales. Compta tenu de la 
diminution de la fécondité cas 
dernières années, les responsa- 
bles des régimes sociaux se 
sont aperçus que les régimes 
de retraites allaient 6 la catas- 
trophe. En ran 2000, de nom- 
breux salariés demanderont à 
bénéficier de la retraite, alors 
que les entrées dans la vie 
active seront réduites. Or ie 
financement des pensions — 
basé sur le système de le répar- 
tition — est assuré par les coti- 
sations des « actifs ». Le 
déséquilibre démographique se 
traduire par un déficit, dont 
seront victimes les chargée de 
familles comme les célibataires 
âgés l 

Aux prévlsîonnlate s qui crient 
casse-cou, M. Barra fournit une 
première réponse, évidemment 
limitée per rapport à r Importance 
de le question posée. Le retard 
que les prestations familiales 
ont pris ces dernières années 
ne sera pas comblé par les 
mesuras promises. En outre, les 
prestations ne jouent pas un 
rôle déterminant ou suffisant sur 
la taille des ménages. Enfin r at- 
titude des adultes è r égard des 
naissances est en grande partie 
déterminée par tes possibilités 
plus ou moins grandes de trouver 
un emploi, un logement et un 
équilibre entre le vie au foyer ef 
dans le société, ce qui suppose 
une politique globale et auda- 
cieuse, dont le premier ministre 
ria présenté qu’une simple 
ébauche. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 


• PRÉRETRAITE : vers une prolongation 
du système 


L’accord du 13 juin 1977, qui 
e été signé par F ensemble des 
syndicats ef le C.NJ’.F. sur la 
pré-retraite volontaire, sere-t-H 
rendu définitif ? Le texte paraphé 
par les organisations syndicales 
et protasslonnef/es prévoit, en 
effet, que raccord riest valable 
que jusqu’au 81 mers 1979. 

En annonçant que les salariés 
pourront bénéficier é soixante 
ans d’une » réforme analogue è 
celle qui a été Instituée en 
Juin 1977 », fe premier ministre 


pense sans doute obtenir des 
partenaires sociaux une - pro- 
longation -, car Flnierventlon 
d’une loi reviendrait à généra- 
lisai la retraite é soixante ans 
dans le régime général de la 
Sécurité sociale, ce qui otlf- 
clellement semble écarté. Os 
même, ridée de permettre un 
retrait progressif de ractMté 
professionnelle semble fondée 
sur un appel d la signature 
riun accord plutôt que sur un 
recours au législateur. 


DURÉE DU TRAVAIL : trente-huit heures 
pour les emplois pénibles 


L’abaissement de le durée 
légale hebdomadaire du rravafi 
de quarante é trente-huit heures 
pour les salariée occupant des 
emplois pénibles devrait béné- 
ficier à environ deux millions de 
travaiiieurs, ceux qui effectuent 
des travaux en continu ou eoml- 


contbnT (travail posté), des tra- 
vaux à la chaîne, au four, ainsi 
que ceux qui s ont exposés aux 
Intempéries sur les chantiers. 
Ces personnels verront le sa/a/re 
de leurs heures de travail 
au-delà de trente-huit heures 
maforô de 25 Va. 
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BLOIS PAR LE PREMIER MINISTRE 

France t'aventure économique et politique 


différents objectifs cités en exemple par le chef 
du gouvernement : la mise en chantier de la 
réforme des coHectmtéa locales, l'accroisse- 
ment des .moyens , en personnels pour mieux 
assurer la sécurité .des citoyens, la « panse des 
charges sociales et fiscales » en 1978. et 1979, la 
participation des cadrés aux conseils d'admi- 
nistration des entreprises, etc. Seule la propo- 
sition visant & supprimer les scènes de violence 
à la télévision pour épargner la sensibilité des 
enfants a véritablement suscité des acclama- 
tions. 

Le discours, de M. Barre n'a pas déclenché, 
en effet, l’enthousiasme qu'escomptait l’hôtel 
Matignon dé la part d'une, assemblée dont la 
composition avait été soigneusement sélection- 


née. la plupart des invitations ayant été réser- 
vée à des partisans de la majorité. 

H est vrai que dans son raccourci, l'allocu- 
tion du premier ministre n'a pas fait appa- 
raître nettement l'Intérêt incontestable de cer- 
taines propositions inscrites au catalogue des 
- objectifs d'action encore que bon nombre 
de celles-ci ne présentent aucun caractère de 
nouveauté ri*n<» la mesure où elles reprennent 
simplement certaines revendications profession- 
nelles, ou figurent déjà dans les programmes 
-respectifs des ' formations de la majorité et 
-même, parfois, dans ceux de l'opposition. 

M. Barre ayant tenu à faire de son premier 
meeting électoral une manifestation de l'unité 
de la majorité, tous les membres du gouver- 
nement l’avaient accompagné à Blois, sauf 


M. René Monory, ministre de l'industrie, du com- 
merce et de l'artisanat, légèrement souffrant. 

A l’issue . du séminaire de Rambouillet, 
M. Lecat, porte-parole de l’Elysée, avait sou- 
ligné que le « programme de Blois • avait 
été approuvé à l'unanimité par les membres 
du gouvernement M. Barre a d'ailleurs 
demandé aux ministres et secrétaires d'Etat 
d'éviter, au cours de la campagne électorale, 
tout ce qui pourrait porter atteinte à l'unité 
de la majorité. U leur a notamment recom- 
mandé, partout où il y aura des élections pri- 
maires au sein de la majorité, de ne pas 
soutenir publiquement l'un des candidat» en 
présence sans avoir obtenu auparavant l'ac- 
cord de l’hôtel Matignon. 

Dès son reotur de Chine où il doit se rendre 


dn 18 an 25 janvier, M, Barre fera, pour sa 
part, nne série de voyages en province pour 
convaincre les Français d'approuver ses pro- 
positions dont fl précisera prochainement le 
coût. 

La principale difficulté dn premier ministre 
consistera, toutefois, compte tenu de l’hostilité 
persistante dn R. P. R. & toute idée de 
programme de législature, à tro u ve r une 
majorité dé candidats qui acceptent « sans 
équivoque > de soutenir ce . programme de 
Blois - et de s'engager à ne pas contrarier son 
équivoque > de soutenir ce « programme de 
application si la majorité actuelle reste en place 
an mois de mars. M. Barre n'a toujours pas 
indiqué comment fl pense y parvenir. 

Alain ROLLAT. 


« C’est pourquoi, a-t-il ajouté, 
le président de 2a République a 
confié au gouvernement le soin 
d’éclairer le choix des Françaises 
et des Français en élaborant des 
objectifs d’action, qui puissent 
constituer « rengagement de ce 
» qu’un gouvernement peut faire 
» de précis pour améliorer leur 
«sort * et « définir une ambition 
a pour la France tu 

M. Raymond Barre a souligné 
que cette ambition ne saurait 
s’écarter «des grandes orienta r 
tiens qui ont inspiré la politique 
de ta France depuis les débuts 
de la V République * ; « Indépen- 
dance d’abord. Nous sommes une 
vieille nation qui entend rester 
libre de ses jugements et de ses 
choix. f-J Mais Ytndépendance 
n'est pas l'égoïsme ni l’isole- 
ment. Bile est au service de la 
solidarité, exigence d'un monde 
où Z ‘interdépendance s’accroît 
constamment .entre peuples et 
nations. (-.) 

» Cette solidarité, nous enten- 
dons la pratiquer d’abord avec 
les pays d’Europe occidentale qui 
construisent avec nous une 
Europe unie. La Confédération 
européenne, voilà une ambition 


digne du rôle historique de la 
France sur notre continent 

» Cette solidarité, nous enten- 
dons aussi la pratiquer à l'égard 
de tous les peuples, de rouest 
à l'est, du nord au sud de la 
planète, avec générosité, dans le 
respect de l’indépendance des 
autres luttions, de la liberté et 
des droits de l’homme, et avec 
le seul souci de la détente et 
de la paix. 

s Mais notre ambition natio- 
nale ne saurait s’affirmer, si la 
vitalité de notre peuple n’était 
assurée par la reprise de son 
expansion démographique, et si 
la tendance alarmante à la dimi- 
nution de lu natalité n’était 
enrayée, puis inversée. 

» EUe serait également compro- 
mise, si nous ne maintenions pas 
la stabilité de nos institutions. 
Le temps n’est pas si loin où la 
fragilité et la précarité de nos 
gouvernements portaient tort à 
l’équilibre intérieur de notre pays 
et à son prestige dans le monde. 
Les institutions que notre .peuple 
s’est données, voici vingt ans. à 
l’appel du général de Gaulle, 
assurent la continuité et Veffica- 
cité de la politique de la France. 


Nous entendons les maintenir et 
les défendre contre toute atteinte. 

Le chef du gouvernement a 
ensuite longuement commenté, 
dans leurs grandes lignes, ses 
trente objectifs d’action pour la 
prochaine lé gisla ture, sang entrer, 
toutefois, dans le détail des cent 
dix mesures proposées. H a notam- 
ment déclaré : 

« Aux trois défis que la France 
doit relever : le bouleversement de 
1‘èquüibre mondial, l’anonymat et 
l'irresponsabilité des sociétés de 
masse l'accroissement regrettable 
des divisions entre Français, nous 
proposons trois réponses : ta 
vérité dans la conduite de notre 
économie ; la liberté dans l’appro- 
fondissement de la démocratie : 
l’unité par la justice. 

» Nous choisissons la réforme. 
non Ze bouleversement, l'évolution, 
non la révolution. 

> Nous proposons des objectifs 
réalisables. Les mesures envisa- 
gées sont très importantes. Elles 
ne pourront être faites d’un seul 
mouvement. Elles devront s’éche- 
lonner sur le cours de la lé- 
gislature. La consolidation du 
redressement que nous avons en- 
trepris impose de ne pas faire 


supporter à Z* économie française, 
au moins pendant les deux pro- 
chaines années, des charges trop 
lourdes. Les mesures à mettre en 
œuvre ont été choisies de telle 
sorte que. si elles sont convena- 
blement réparties sur les cinq 
années à venir, leur coût pourra 
être supporté sans dommage par 
l’économie française. Mais comme 
le gouvernement en a donné la 
preuve au cours de ces dentures 
années, Ü entend, en dépit des dif- 
ficultés, poursuivre ramélioration 
du niveau de vie des Français, 
notamment des plus défavorisés, 
dans le cadre d’une gestion sé- 
rieuse de notre économie. 

» Les objectifs (Faction ne pour- 
ront bien évidemment être appli- 
qués au cours de la prochaine lé- 
gislature que si une majorité de 
députés à F Assemblée nationale 
soutiennent sans équivoque l’ac- 
tion du président de la Répu- 
blique et celle du gouvernement 
qtriZ aura désignée, s 

En conclusion, M. Raymond 
Barre a lancé un appel aux élec- 
teurs : 

« Aux Françaises et aux Fran- 
çais qui vont voter, à celles et à 


ceux qui sollicitent leurs suf- 
frages, je demande de s*unir par 
delà leurs légitimes différences et 
sa ns exclusive aucune, autour de 
ces objectifs pour les libertés et 
la justice. . Puissent-ils le faire 
dans un climat de tolérance, de 
compréhension et de large union, 
dont notre pays a tellement 
besoin. - 

» M’adressant à chacune, à 
chacun (~), Français pariant à 
d’autres Français, je voudrais 
surtout leur dire : « Ayez 

s confiance. » 

» Je ne vous ai jamais caché 
la vérité. Je ne vous ai jamais 
rien promis, gui fût übtsoire ; je 
ne vous ai jamais dissimulé que, 
dans le monde implacable où 
nous vivons, ü n'y a pas d’autre 
loi que celle de V effort. 

s Je vous demande aujourd'hui 
de garder l’espoir. Nous éviterons 
à Za France Vaoentun économi- 
que et politique. . 

• » Ayez confiance en vous- 
mêmes : personnes âgées au soir 
de votre vie, hommes et femmes 
au cœur de la vie active, jeunes 
qui préparez votre avenir, pensez 
à ce que vous avez fait, à ce que 


vous êtes en train de faire, à ce 
que vous vous destinez à faire. 

s Vous n’appartenez pas à un 
peuple décadent ; votes n’apparte- 
nez pas à un peuple fatigue. Vous 
appartenez à un peuple gui vient, 
er- vingt ans, de transformer Za 
France et qui conduit aujourd'hui 
avec vigueur le changement pour 
le progrès. 

s Oui, nous sommes un grand 
peuple parce que les passions qui 
nous animent et nous mobilisent 
s ont de grandes passions : la 
passion de la vérité, ta passion 
de la liberté, la passion de la 
justice. 

» Ayons ensemble, ayez con- 
fiance en la France, qui, au cours 
des siècles, n’a jamais cessé 
d’étonner le monde. 

» Ayez confiance parce qu’une 
fots encore, les Françaises et les 
Français montreront qu’as savent 
se rassembler sur la France, pour 
la France. > 

Le premier ministre et les 
membres dn gouvernement ont 
été reçus, samedi soir, au château 
de Blois, par le arma»!! m unic ipal 
avant de regagner Paris dan» la 
nuit. 


cent dix propositions 


& responsabilité personnelle les 
moyens de son développement; 

• Orienter Iss productions en fonc- 
tion deè débouchés.” 

14) INTENSIFIER ■ LA POLI- 
TIQUE D’AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE. 

9 Les grandes - banques natio- 
nales seront appelées à accroître 
la responsabilité de leurs agences 
régionales; des services administra- 
tifs seront installés en province. 

• Les zones rurales et plus géné- 
ralement les villes moyennes et 
petites recevront une priorité abso- 
lue pour l'implantation des activités 
nouvelles ou à décentraliser. 


• Les services publics seront main- 
tenus dans les zones rurales. 

9 La croissance des grandes agglo- 
mérations sera maîtrisée grâce à 
une révision des schémas directeurs 
d'urbanisme. 

• Le système des transports routiers 
de voyageurs sera rénové. 

• Les « contrats de pays • seront 
développés. 

• Le nombre des téléphones en 
service sera doublé en cinq ans 
(porté de 10 millions à 20 millions), 
ce qui donnera à la France rurale 
une densité équivalente à celle de 
la France urbaine. 

• Accroissement du rôle des régions 


dans l'animation économique régio- 
nale. ainsi que dans Tordra scienti- 
fique, technologique et culturel. 

• Création d'une délégation à la 
mer qui permettra de mettre an 
œuvre, pour les côtes et en mer 
jusqu'à 200 milles, une politique de 
protection et d'exploitation des res- 
sources côtières et maritimes en 
métropole et outre-mer. 

• Dans les départements d'outre-mer. 
un effort particulier sera entrepris 
pour créer des emplois et rappro- 
cher le niveau de vie de leurs habi- 
tants de ceux de la métropole dans 
le cadre de la départementalisation 
économique. 


III. — La solidarité au service de la justice sociale 
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15) MENER UNE POLITIQUE 
ACTIVE DE UEMPLOL 

• L'allègement prévu des charges des 
entreprises devra faciliter la création 
d’emplois. 

9 Le premier emploi des Jeunes doit 
constituer une priorité nationale. Leur 
aocés à un métier, sera facilité par 
('institution d'un droit à une forma- 
tion professionnelle rémunérée, dans 
les conditions expérimentées en 1977 
au titre du pacte national de l’emploi. 
Cette formation achèvera la scolarité 
ou la prolongera. 

9 Le travail à temps partiel sera 
facilité et développé. L'Etat donnera 
l'exemple en offrent chaque année, 
pendant cinq arts, dix mille emplois 
à temps partiel. Lee organisations 
professionnelles et syndicales seront 
Invitées dans chaque branche à éla- 
borer des programmes de développe- 
ment du travail à temps .partiel. Les 
salariés, notamment les femmes, 
devront progressivement pouvoir 
bénéficier du droit de choisir des 
horaires réduits de travail. 

9 Pour permettre leur meilleur fonc- 
tionnement, les différents régimes 
d'aide aux personnes privées d'em- 
ploi seront harmonisés et simplifiés, 
et rendus plus incitatifs à la reprise 
de l'activité. 

16) ACCROITRE LA PARTICI- 
PATION DANS L’ENTRE- 
PRISE 

9 Les cadres seront appelés à dési- 
gner dés représentants avec voix 
délibérative au eein des conseils de 
surveillance ou des conseils d'admi- 
nistration. Si cette expérience est 
positive, elle sera généralisée selon 
des modalités définies par voie 
contractuelle, au profit de lotis les 
salariés dans les grandes entreprises. 
9 Des Incitations, notamment de 
nature fiscale, seront adoptées en 
vue de faciliter l'acquisition d'actions 
de l’entreprise par le personnel 

17) MAINTENIR LE NIVEAU 
DE VIE ET AUGMENTER LES 
REVENUS LES PLUS 
MODESTES. 

9 Le SMIC progressera plus rapide- 
ment que -la moyenne des salaires 


de façon & poursuivre la mouvement 
de réduction des inégalités. 

9 L'écart moyen des salaires entre 
les travailleurs manuels et les tra- 
vailleurs non manuels sera progres- 
sivement comblé grâce è la conclu- 
sion d’accords collectifs par 
branche. 

9 Assurer l'augmentation du pouvoir 
d'achat des diverses catégories de 
Français en fonction des progrès de 
l'économie et des résultats des entre- 
prises. En ce qui concerne les 
salaires, cette progression sera libre- 
ment négociée entre les organisations 
patronales et syndicales. 

9 En tout état de cause, sauvegar- 
der, malgré les difficultés écono- 
miques, le pouvoir d'achat global des 
Français. 

18) FAVORISER LA FAMILLE. 
9 Une progression du pouvoir d'achat 
des allocations familiales sera garan- 
tie : elle sera d'au moins 1.5 % par 
an. Cette progression pourra être 
. plus élevée dans l'hypothèse de 
résultats économiques satisfaisants. 
9 Le montant de l'ensemble des pres- 
tations familiales sera revalorisé. Une 
famille de trois enfants bénéficiant 
du complément familial percevra, au 
1* r juillet 1979, au moins 1 000 F par 
mois. 

9 Un revenu minimum familial sera 
Institué en laveur des familles d‘2u 
moins trois enfants. Son montant 
sera fixé en fonction du nombre d'en- 
fants. 

9 Pour reconnaître à la mère de 
lamille un véritable statut social, ses 
droits propres en matière d'essu- 
rance-vfelilesse seront élargis. Lors- 
que la famille bénéficie du complé- 
ment familial, des cotisations seront 
versées au régime d'assurance-vie:!- 
tesse pour le compte des mères qui 
n'exercent pas d’activité profession- 
nelle. 

19) RENFORCER LA SOLIDA- 
RITE EN FAVEUR DES PER- 
SONNES AGEES. 

9 Les allocations versées aux per- 
sonnes âgées les plus défavorisées, 
qui étalent de 14 F par jour en 
mal 1974 et qui sont actuellement de 


30 F. seront portées à 40 F en 1979, 
soit prés de 30 000 F par an pour un 
ménage. 

9 Les personnes figées titulaires du 
minimum vieillesse bénéficieront de 
la gratuité totale des soins médicaux. 
9 En cas de maladie ou d'invalidité, 
les personnes figées qui le souhaite- 
raient pourront bénéficier d'une aide 
ménagère et de soins médicaux i 
domicile. 

Pour celles qui ne pourraient ou ne 
souhaiteraient vivre à leur domicile, 
la misa en service de résidences 
pourvues de services collectifs et 
d’une assistance médicale sera accé- 
lérée. 

9 Toute opération de rénovation 
urbaine s’accompagnera de l’obliga- 
tion de reloger sur place les per- 
sonnes figées en maintenant des 
conditions de loyer équivalentes. 

9 Le réseau national de télé-alarme 
pour les personnes figées sera mis 
en place: huit cent mille personnes 
figées en bénéficieront d'id 1982 et 
pourront ainsi obtenir, à tout moment, 
des secours d’urgence. 

20) AMELIORER LA VIE DES 

FEMMES. 

9 Le travail à temps partiel, qui peut 
offrir aux femmes des facilités d’em- 
ploi, sera développé. 

9 La durée du congé de maternité 
sera augmentée de trois mois. Ce 
supplément pourra être obtenu, sous 
diverses formes : congés continus ou 
fractionnés, réduction de la durée 
hebdomadaire du travail crédits 
heures fi utiliser au cours des quatre 
années qui suivent la maternité. 

9 Les mères Ce famille, ainsi que 
les femmes veuves ou divorcées 
2yant achevé leurs études depuis 
plusieurs années, bénéficieront d'un 
droit fi un stage rémunéré de forma- 
tion professionnelle. 

• Afin d'assurer aux veuves sans 
ressources suffisantes un revenu 
minimum temporaire, un régime d’as- 
su.-ance-vis obligatoire sera Institué 
dans fs cadre de la sécurité sociale. 
9 Les veuves bénéficieront désormais 
de possibilités supplémentaires de 
percevoir à la fois leur propre retraite 
et une pension de reversion. 


21) AMENAGER LA DUREE 
DU TRAVAIL. 

9 Afin de permettre aux travailleurs 
en fin de carrière qui le souhaite- 
raient de poursuivre leur activité 
dans de bonnes conditions, et pour 
faciliter la transition entre la vie 
active et la retraite, les organisations 
professionnelles et syndicales seront 
Incitées fi négocier des accords en 
vue d'augmenter les temps de loisir 
des salariés de plus de soixante ans 
et de prévoir les adaptations de 
rythme de travail ou d’affectation 
dans les entreprises sans diminution 
sensible de leurs salaires. 

9 Les travailleurs auron tie choix 
entre poursuivre leur activité à plein 
temps, réduire progressivement cçtte 
activité ou bénéficier à l'Age de 
soixante ans d'un régime analogue 
è celui qui a été institué en juin 
1977. 

9 La durée légale du travail sera 
abaissée de quarante è trente-huit 
heures pour les emplois pénibles, les 
heures effectuées au-delà étant 
rémunérées au taux des heures sup- 
plémentaires. 

9 Les entreprises seront invitées à 
offrir à leurs salariés des possibilités 
d’horaires variables qui donnent à 
chacun une plus grande souplesse 
dans l'organisation de son temps de 
travail et de ses loisirs. 

22) PERMETTRE A TOUS LES 
FRANÇAIS DE DETENIR UN 
PATRIMOINE. 

9 Afin de porter & plus de 50*/o, 
la proportion des Français proprié- 
taires de leur résidence principale. 


Talde à l'apport personnel sera 
étendue fi tous les ménages aux 
revenus modestes. En outre. Tacqul- 
sftion par les locataires des loge- 
ments qu'ils occupent sera facilitée. 
9 Le statut de la propriété immo- 
bilière sera simplifié et clarifié : les 
transactions seront rendues plus 
faciles et moins coûteuses. 

9 Les relations entre les locataires 
et les propriétaires seront améliorées 
de manière à favoriser les relations 
contractuelles. 

9 Pour développer l’épargne. les 
mesures de protection des petits 
épargnants seront renforcées. A cet 
effet, le taux d'intérêt des place- 
ments .en caisse d'épargne augmen- 
tera avec la durée afin de mieux 
rémunérer les dépôts stables. 

9 Les petits épargnants Agés de 
Plus de cinquante-cinq ans bénéfi- 
cieront d'une protection particu- 
lière contre la hausse des prix pour 
leurs dépôts, d'une durée égale ou 
supérieure à cinq ans. 

9 L'institution d'un livret d'épargne 
pour les jeunes leur permettra d'ob- 
tenir des prêts d'installation. Le prin- 
cipe de ce livret sera calqué sur 
celui des plans d’épar gn e l ogement 
Ainsi pourront être mieux financées 
l'acquisition de logements et de 
mobilier par les jeunes ménages et 
la création d'entreprises artisanales 
ou commerciales. 

23) RENFORCER LA JUST ICE 
FISCALE ET SIMPLIFIER LA 
FISCALITE. 

9 La loi sur l'Imposition des plus- 
values mobilières sera réformée dans 


le sens d'une plus grande simpli- 
cité. 

9 Un régime définitif sera proposé 
pour la taxe professionnelle. 

9 Les dates de paiements des impôts 
seront mieux échelonnées. 

9 Les droits de mutation seront 
refondus et uniformisés. 

9 Des conseils départementaux 
composés de contribuables seront 
institués auprès des directeurs des 
Impôts, ils auront pour mission d'in- 
former les contribuables et de 
conseiller l'administration sur 
T application de la législation fiscale. 

9 Au cours de la législature l'accès 
aux centres agréés de gestion sera 
ouvert à tous les non-salariés. S'ils 
adhèrent fi ces centres, leurs condi- 
tions d'imposition seront totalement 
alignées sur celles des salariés. 

9 La lutta contre la fraude fiscale 
sera renforcée et adaptée. Les amen- 
des pénales pour redressement fiscal 
seront plus fortement progressives. 
L'Imposition minimale sur les so- 
ciétés durablement déficitaires sera 
-sensiblement relevée. 

9 Le gouvernement fera procéder 
en 1978 à Tétude d'un prélèvement 
sur les grosses fortunes, comptB 
tenu des modalités d'imposition du 
capital existant dans notre fiscalité 
et des législations européennes en 
la matière. 

Les résultats de cette étude seront 
communiqués au Parlement, qui en 
délibérera. 


IV. — Élever la qualité de la vie en France 


24) APPLIQUER LA CHARTE 
NATIONALE POUR LA QUA- 
LITE DE LA VIE. 

9 La charte nationale de la qua- 
lité de la vie élaborée fi l'Initiative 
du président de la République (le 
Monde du 5 janvier) sera appliquée 
avec détermination au cours des 
cinq prochaines années. 

25) DONNER DES VACANCES 
A TOUS LES JEUNES FRAN- 
ÇAIS. 

9 Le nombre des familles recevant 
une eide pour l’envoi de leurs en- 
tants dans des centres de vacances 
sera augmenté ; le coût des séjours 
dans ces centres sera abaissé. Les 
critères d'octroi de ces aides seront 
élargis pour tenir compte du nom- 
bre des enfants et des ressources 
de chaque famille. 

9 La capacité d’accueil des centres 
de vacances sera accrue par deux 
mesures : des crédits d'équipements 
et d’aménagement leur permettront 
une durée d'ouverture plus longue 
dans l'année; l’acquisition de té- 
serves foncières permettra l'Instal- 
lation de nouveaux centres dans les 
zones touristiques. 


26) GENERALISER L’EDUCA- 
TION PRESCOLAIRE. 

9 L'objectir est de compléter le dis- 
positif existant de façon que, d'ici 
1982, tous les parents qui souhaitent 
faire donner à leurs enfants une 
éducation préscolaire trouvent une 
classe pour les accueillir. 

27) AMELIORER LA FORMA- 
TION DES MAITRES. 

9 Des mesuras seront prises pour 
donner aux professeurs des collèges 
et des lycées la formation pédago- 
gique approfondie nécessaire aujour- 
d'hui fi l'exercice de ('enseignement. 

28) ADAPTER A SES- MIS- 
SIONS L’ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR. 

9 Des crédite d’aide fi la moder- 
nisation et fi la spécialisation des 
universités seront dégagés à hauteur 
de 150 millions de francs pour cinq 
ans. Ils permettront de financer le 
développement de formations nou- 
velles et l'aide fi la recherche univer- 
sitaire. 

9 Un plan de croissance des 
grandes écoles sera mis au point 
En cinq ans. leurs effectifs d'élèves 
doubleront en moyenne. Plus de la 


moitié des élèves continueront d’être 
recrutés parmi les élèves des lycées ; 
d'autres seront recrutés après un 
diplôme universitaire (licence ou 
maîtrise) ; d'autres, enfin, y auront 
accès après plusieurs années de vie 
professionnelle. 

29) ACCROITRE L'AIDE 
FINANCIERE APPORTEE 
AUX CLUBS ET AUX ASSO- 
CIATIONS SPORTIVES. 

9 L'objectif consiste fi renforcer 
l'aide budgétaire actuellement 
consentie d’ici 1963. 

30) FAVORISER L’ACCES A 
LA CULTURE. 

9 Le budget du ministère de la cul- 
ture sera doublé en cinq ans. 

9 Un «fonds du patrimoine» sera 
créé pour empêcher te départ à 
l'étranger d'importantes œuvres d'art 
françaises. 

9 Une nouvelle prescription sera Ins- 
crite dans le cahier des charges de 
chaînes de télévision, pour que 
celles-ci diffusent de façon régulière, 
à des heures qui conviennent aux 
enfants, des émissions à leur inten- 
tion, destinées à les Initier à la cul- 
ture et au monde contemporain. 



f 








Page 14 — LE MONDE — 10 janvier 1978 • • • 


POLITIQUE 


LA CONFÉRENCE NATIONALE PU P.C.F. 
Les communistes ont instruit le procès de la majorité 


; sc-c 


joli sic 




Pas une voix no s'est élevée samedi 7 et 
Jiwm-nrh» 8 janvier, an Palais des congrès de 
la porte Maillot où siégeait la conférence 
natfnnaifl dn P.CJF-, pour contester la politique 
suivie par la direction dn parti. Pas une voix 
n'a trouvé des excuses an P JS. * M. Mitterrand 
et ses amis sont seuls responsables de la' divi- 
sion de la gauche. Ils ont cédé aux pressions 
de la droite. Pas une voix n'a plaidé en faveur, 
an minimum, d’un accord électoral avant le 
premier tour de scrutin- M. Jean Ellelnsteln 
lui-même est monté & la tribune pour déplorer 
le « virage à droite » des socialistes, condamner 
l’usage — parfois abusif, il est vrai — fait de 
son nom dâwn la presse et récuser toute , créa- 


tion de tendance au sein du parti co m mu n iste. 

Cette unanimité n'est pas de nature à sur- 
prendre. Le parti communiste n'en . est pas 
encore à étaler au grand jour ses hésitations 
et ses états d’âme- En outre, une conférence 
natinnalw ne regroupe, pour l’essentiel, que des 
cadres du parti. Les voix de la base ne se sont 
donc guère fait entendre. 

Seraient -elles d'ailleurs tellement diffé- 
rentes? Il ne - semble pas. Si M. M archai s a eu 
tort de nier l'existence de toute attitude oppo- 
si ttonneflo au sein de son parti — le texte de 
la cellule Philosophie de la Sorbonne (« le 
Monde » du 7 janvier ) sérait-ü un faux ? — 
il ne faudrait .pas, à l'inverse, grossir l’influence 


de ces éléments. Os ne peuvent être que secto- 
riels, constituer des sortes de « battes 
témoins -, d'autant plus que les oppositions 
sont composites. Le PJS-, an lendemain de 
l'échec des négociations sur l'actualisation du 
pr ogramme commun, avait cru pouvoir f Elire 
état d’une crise & la base du P.CJ. Celle-ci 
semble n'avoir été ni durable ni profonde. 

Plus sensible en revanche est le trouble qui 
s’est manifesté au sein de la C.G.T. Et cette 
situation explique sans doute, en partie, que 
le P.CLF. ait çhntes - de faire intervenir de 
nombreux syndicalistes dans le cadre de sa 
conférence nationale. MM. Frischmann (P.T.T.), 
Lanone (cheminots!, Saingeon (métallurgie). 


Le Guen (électricité et gaz de France), sont 
ainsi montés à la tribune pour expliquer que 
les travailleurs, dans leur secteur, condamnent 
l’attitude du P.S- Des propos que venaient 
corroborer et illustrer la description par les 
responsables communistes de la situation 
chez Michelin ou chez Peugeot, des conflits 
sociaux aux usines Saint-Joseph, en Gironde, 
on Hmq l'entreprise de M. Fumon, dan s le 
Gard. Des récits dans lesquels la politique 
gouvernementale était, bien sur, mise an banc 
des accusés mais où le P.S. était toujours 
présenté comme complice. 

L'attitnde du parti communiste conserve 
une logique profonde. Elle reste dans le fil 


.. f -, 


Les délégués & la conférence 
nationale sont accueillis samedi 
matin , peu m. Henri Fiszbln, 


que que d ans son département, applaudissements des délégués, U 
qui est aussi celui de M. François parle, en ce qui concerne 


11 compte k présent vingt -sept 
mille adhérente. 

Mme MYRIAM BARBERA 
(Hérault ( décrit la situation des 
chûmenrs, au nombre de trente- 
cinq mille, soit 10 % de la popu- 
lation active, dans ce départe- 
ment. ML ANDRE 8GURY (Cha- 
rente) traite des problèmes de 
l'agriculture. « Là aussi, ça ne ca 

& ïus du tout», décI&re-t-iL 
J ANDRE SAINGEON évoque 
les problèmes des travailleurs de 
la métallurgie. 

M. JEAN-PIERRE ANTIGNAC 
(Puy-de-Dfime) dénonce le silence 
de la presse locale et régionale 
sur les conditions de travail aux 
usines Mtehaiiw qu’il décrit lon- 
guement. Il poursuit: k Les tra- 
vatüeun se sont étonnés que le 
maire socialiste de Clermont-Fer- 
rand ne soit jamais venu les voir 
pendant la grève. De son côté, le 
président socialiste du conseil 
régional a déclaré que cette grève 


député, premier secrétaire de la 
fédération de Paris. La discussion 


Mitterrand, la tactique du PH. M- Rocard, dé a cet ancien gau- 


fédératlon de Paris. La discussion anticommunistes et à passer des 
sur le rapport de M. Georges accords de fait avec la droite 
Marchais (le Monde daté 8-9 jan- pour ae faire élire. H reconnaît 
vier) s'ouvre samedi après-midi que le P.CJF. a connu un creux 
avec l’Intervention de M. JEAN dans les adhésions an moment de 
GARCIA, membre du comité cen- l’échec des négociations et an som- 
tral, secrétaire de la fédération met», mais H affirme que depuis 
de Sdne-Salnt-Denls. il Insiste 11 y a eu reprise du courant 
sur la pauvreté qui sévit dans son d’a dhé sion. M. GEORGES 
département B rappelle l’action FRISCHMANN (Paris), membre 


consiste à entretenir les réflexes chia le devenu social -démocrate 
anticommunistes et à passer des d'extrême droite au terme d’une 


accords de fait avec la droite trajectoire étonnamment rapide ». 
pour ae faire élire. H reconnaît n estime, que les socialistes prô- 


que le P.CJF. a connu un creux tenfc insuffisamment l’oreOle aux 
dans les adhésions an moment de revendications du personnel des 


l’échec des négociations a au soin- p.t.T. et U affirme que les 


met», mais 11 affirme que depuis communistes doivent donc aider 

ï. y j S * ei i repri 55 les postiers socialistes & mieux 

d adhésion. M. GEORGES nrsHmwr l'attbimsUnn. Tl rrnnfttat; 


menée par les communistes, no- 
tamment contre les saisies et les 
coupu res de ga z et d'électricité. 
M. PHILIPPE HERZOG (Hauts- 


du comité central, décrit la sftua- 


pratiquer l'autogestion. B conclut 
en notant que le statut du per- 
sonnel de cette administration. 


P 0 ® 4 ® 5 et Imposé par Je P.CF, a commencé 


B dénonce le «coup de mains 


de se dégrader depuis le départ 


de-Seine) >, membre dn comité que M. Michel Rocard a apporté des ministres communistes et, en 
central, explique ensuite que cette £ M. Barre pour refuser le particulier, du fait de l’action 
pauvreté est volontairement ca- 8MIC k 2400 francs. Sous les des ministres socialistes. 


chée par le pouvoir et les grands 
moyens d’information. B estime 


moyens d’information. B estime 
que cette détresse sociale est 
volontairement entretenue afin 
d’accroître les profits et 11 dé- 
clare que le ministère de l’éco- 
nomie et des -finances prévoit 


M. CATALA : 

le piège politicard est tendu 


Mme Gisèle MOREAU, député du comité central, accuse Ira 


une nouvelle aggravation du chô- . T ÏÏT 


de Paris, membre du comité cen- socialistes d’avoir trahi les espé- 
traZ, dénonce la « démagogie » du rances de Za Jeunesse et 2e «gps- 


juge Incohérentes et démagogi- 
ques et qui, selon lui, débouchent 


président de la République et du terne» de n’avolr plus, rien & 
gouv ernement eh direction des apporter aux jeunes. Après avoir 


portait un coup à l’intérêt régio- 
nal (-J. C’est le même langage 
mie BeuOac, qui, lui, a parlé de 
C « intérêt national. » 

Mme ANNIE TRELY (Gironde), 


ouvrière de l’entreprise Saint- 
Joseph, de Bordeaux, en grève 
depuis un an, décrit les progrès 
de la conscience politique chez les 
femmes employées dans les 
petites entreprises de la région - 

M- ROGER LALLQUETTE 
(Nord) plaide pour la nationali- 
sation de la sidérurgie. B dénonce 
le fait qu'usiner ait embauché, k 
la faveur des mesures exception- 
nelles prises par le gouvernement, 
de jeunes travailleurs « qui ont 
dû attendre trois mois pour être 
payés et qui ont donc travaillé 
gratuitement, tout en disparais- 
sant des statistiques du chô- 
mage ». 

M. JEAN MALVASIO (Seine- 
Maritime). membre du comité 
centre!, met en cause M. Laurent 
Fabius, conseiller économique de 
M. Mitterrand et membre du 
conseil régional de Haute-Nor- 
mandie, qui a, dit-il, proposé au 
conseil de « prélever une somme 
de 10 milliards de francs sur les 
impôts , locaux en laveur du pa- 
tronat ». « C’est déjà cette poli- 
tique que pratiquent Giscard et 
Barre », déclare M. M&lvasio. 


sur la poursuite de la politique 
d’austérité. « L’année 1978, dé- 


femmes. Eue estime que seul le attaqué, lui aussi, M. Michel 
P.CF. propose les moyens écono- Rocard, 11 ajoute : «Trop «Mi- 


miques d’assurer leur libération. 


clare-t-Û ne doit pas déboucher M. Georges LANOUE (Paris), 


cent dans ce pays , et les jeunes 
le savent plus qu’on ne le croit. 


IA. JUQUIN : 

nous sommes antistaliniens 


sur un nhtveau plan Barre ni sur membre du comité central, traite on s'est servi d’une étiquette de 


un plan Rocard du meme type 
mais sur un changement réel» 


de la situation des cheminots et 
réproche au PH. de faire de la 


n/Tm* jacqute HOFFMANN SN.CF. un modèle de natl onall- 


gauche pour faire une politique 
de droite.. Le piège politicard est 
tendu. Comme les jeunes, nous 


parce que communistes 


(YveUnesLmembre du comité cen- satian alors que les représentants voulons la clarté, le débat démo- 


tmi, évoque le sort des femmes dn « Stand capital» sont tou- erotique. St nous le disons avec 


salariées et reproche au PH de j° urs présents an conseil d’adml- franchise : dans la France de 


refuser les moyens d’une mm- ntetratian de cette société; Giscard, ceux qui veulent de tou- 


velle politique. ML ANTOINE M. Jean-Michel O AT AI. A, secré- tes leurs forces que ça change. 


FORCU (Meurthe-et-Moselle), taire général du Mouvement de 


souligne que, dans le haut pays 
lorrain, « le virage à droite du 
PJ3. est douloureusement res- 
sentis et que les sidérurgistes 
et tes mineurs refusent « Zes 
approx i mations et le flou » du 
parti socialiste. Selon lui, U n’y 


la jeunesse communiste, membre 


n’ont quêtai moyen : voter com- 
muniste . » 


IA. ELLHINSTHN : 
les tendances sont nuisibles 


M. Jean Ellelnsteln (Paris) af- 


a pas de différence; en ce qui fi m e d’abord son accord avec le 
concerne la sidérurgie, entre les rapport de M. Georges Ma.rêhft.fc. 


posltions socialistes et celles de 
M. Barre. B appelle pour sa part 
A une nationalisation de ce sec- 
teur. 

M. ANDRE PERENAUD CNlè- 


B estime qu’un changement radi- 


ai Chine, ne constituent «ni un 
modèle ni un exemple », l’historien 
communiste souligne, que la sodal- 
dèmocratle s’est toujours montrée 


cal — «au sens plein du terme, îneapaWe d’entreprendre vé- 
pas à celui de Robert Fabre », pré- rttable révolution sociale. B cote 


cise-t-Q — est devenu une néces- 
sité historique. Les difficultés qui 


vre) estime que la c amp agne qui ont pu surgir, explique- 1-11, vteh- 
tendait à rendre le P CF. respon- nent de la mis»» en oeuvre de la 


sable de la division de la gauche politique du XXEC* congrès du 
n’a pas atteint son but. Toutefois P.CJF, dont aucun élément n’est 


cependant que la vole à suivre ne 
peut pas pour autant être trouvée 
« dans le s quarante-cinq volumes 
de Vceuvre de Lénine ». « Les 
temps ont changé, poursuit- IL H 
faut revenir à Marx, le rénover, 
le mettre à jour. » B se prononce i 


Dimanche w»Hn l on entend 
M. BERNARD GAUCHER (Val- 
de-Marne), qui parle de la situa- 
tion des salariés de l'aéroport 
d’Orly. B oppose le P.CJF- « seul 
parti à vouloir appliquer le pro- 
gramme commun », . au PA, 
« parti de la politiq ue de la 
girouette ». Mme CATHERINE 
MARGATE (Hauts - de - Seine) 
traite du sort des femmes. 
M. JEAN MOLINTER (Gard) 
rappelle le conflit des entreprises 
Fumon, où le patron s’opposait à 
la création d’une section C.G.T-, et 
explique que cette afhflre a amené 
les communistes du département 
k se pencher davantage sur la 
situation des petites et moy enne s 
entreprises. M. RENE LE GUEN, 
membre du comité central, ana- 
lyse la situation au sein d’EJDJF.- 
GDF. B constate que la poli- 
tique contractuelle mise en place 
par Ml Delora, aujourd'hui mem- 
bre du PH, a échoué, et il 


reproche & M. Rocard de vouloir 
séparer les notions de propriété 
et de pouvoir. B accuse l’ancien 
secrétaire national du PHU- de 
développer une « néo-technocra- 
tie » dont les positions sont 
comparables à celles de la bour- 
geoisie. 

M. SANGUEDOLCE (Loire), 
membre du comité central malin 
de Saint-Etienne, illustre la pau- 
vreté qui règne dans les milieux 
ouvriers et explique que MM. Ro- 
card et Attali, « ces grands écono- 
mistes. ne cachent pas que le 
futur gouvernement n’échappera 
pas à la politique d? austérité. 
S’il en a les moyens, le PH 
essaiera de faire digérer l'austé- 
rité à la sauce socialiste ». Eva- 
cuât l’acceptation par M. Mitter- 
rand du SMIC k 2400 francs, fl 
ajoute : «Cela ne changera pas 
grand-chose, puisque refuse 
l’ac t ual i s ati on du programme 


commun. Mitterrand est coutu- 
mier du fait Tl adapte sa politique 
au gré des circonstances. En 1974. 
lors d’une élection législative par- 
tielle. ü avait promis, à Annanay, 
la nationalisation des tanneries. 

Au second tour, comme le PB. 
était en tête et qu’ü avait besoin 
de voix hostiles aux nationalisa- 
tions, ü n’a même pas, à Tournon, 
prononcé le mot programme 
commun. L'objectif des socialistes 
est de gagner des voix et de faire 
reculer le P.CF. Leur but est de 
gouverner en se passant des 
communistes. » 

ML JEAN-MARIE ANGELES 
(Paris) Insiste sur la nécessité (te 
repousser le mot d’ordre de rééqui- 
librage de la gauche avancé dans 
la capitale par le PH car U vise 
& réduire l’influence du P.CF. 
alors que, k l’échelle du pays. -la 
représentation communiste n’est 
pas au n iveau de s on po ids réeL 
M. HENRI FOUCEUER (Var) 
traite de la situation sociale dans 
son département et dénonce, au 
passage, le « double langage » du 
PJS. ML MIC HEL WARCHOLAK 
(Manche), membre du comité 
central, évoque la situation des 
salariés des arsenaux. 

M JUQUIN. député de l’Es- 
sonne, membre du comité central 
note que la pression des forces 
opposées au changement a « fait 
flancher » le PH, mais que les 
Français disposent d’un recours : 
le P.C.F. « Le nombre de voix 
dont disposera le parti commu- 
niste à l’issue du premier tour 
décidera de la victoire ou de la 
défaite », dêclare-t-lL Après avoir 
affirmé que le P.CF. n’a aucune 
responsabilité dans l'échec des 
négociations sur l’actualisation, du 
programme ™wnmim t M. Juariio 
admet que 1e P.CF. « avait pris 
du retard » sur le ehomin de son 
évolution. Ce retard, explique-t-il, 
a été rattrapé et l’évolution est à 
présent Irréversible, c il n'est pas 
question de revenir d la dictature 
du prolétariat ou aux tactiques 
employées dans le passé, note-t-lL 
Trop de responsables politiques 
feignent de n’avoir pas compris 
le sens de notre évolution. Ils 
continuent de nous traiter en 
parti stalinien. » « Nous sommes 
antistaliniens parce que commu- 
nistes ». ajoute-t-il sous les ap- 
plaudissements. En conclusion. 
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- ffl® les Cest-à-dire pour une démocratie i 
déjà en- poussée jusqu’au bout ». « N’est-ce 


chrétiens et de ceux qui sont expériences communistes déjà en- poussée •fusau’au bout ». « N’est-ce 
syndiqués à la CFJD.T. H expli- gagées, notamment en URHS. et pas là la ligne du vingt-deuxième 
’ congrès ? », Interroge-t-il. 


Un appel aux Français 


La visite de M. Carter et ses prolongements intérieurs nStX’a'Sé 


Après avoir pris la défense de 
Chtcharansky, dont la détention, 
note-t-n, a été prolongée de six 
mois sur ordre du Soviet suprême 

__ . „ , , _ de ruJELSH, fl déclare que le 

M. Mitterrand : j ai parlé du parti socialiste £S£i| 

• i _ L’orateur Indique- encore que 

mais pas du reste 

M. François Mitterrand, hôte, pelé, situant Ze parti socialiste, 
diman che 8 janvier, du Club de qu’ü entendait bien, si ses parte- n dénoncetouteSste «fffiSfr- 
la presse d’Europe L a déclaré : noires respectaient leurs engage- à droite » du PH B s’élève 


La conférence nationale du 
P.CF. a adopté & l’unanimité un 
« appel aux Français et aux Fran- 
çaises» dans lequel on peut no- 
tamment lire ; 


résultats du premier tour. Et ces 
résultats détermineront la suite. 


« M. Carter m’intéresse beau - monts, gouverner dans le cadre ensuite contre rutillsatiom de 

f f* SES; certaines de ses analyses contre 
représentant vn grand pays ami la présence des communistes. Mais 2e P.CJF. et y voit une manifesta- 
de la France. Exactement, comme M. Carter via, à aucun moment, tlon de « matâmes vrtiUcieimes» 
fai pris beaucoup d’intérêt à ren- estimé inacceptable ou tnioléra- n 

corarer d'autres grands dirigeants ble quelque situation que ce soit dances an sein de son mrtL car 


«Ça ne peut plus durer ^ n 
faut que ça. change I (—) Les 
communistes luttent pour que le 
changement se fasse dis cette 
année, en 1978. Dix-sept millions 
de pauvres, • dans un pays dont 
vous faites Za richesse par votre 
travail, alors que les privilégiés 
accumulent les profits et vivent 
dons le luxe, c'est scandaleux Y-J. 


» Ainsi, la clé du changement 
est dans vos mains. C’est à vous 
et à vous seuls. Français et Fran- 
çaises, qu’a appartient de le pro- 


PLUS DE IA MOITIÉ 
DES DÉLÉGUÉS 
ONT ADHÉRÉ AU P.C.F. 
DEPUIS 1968 
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mouvoir en renforçant sensOrfe- 
ment les positions du parti com- 


- ,’y è? 


muniste, du parti des travailleurs, 
en votant communiste. 


SSSrÆJgÆ?» remarqiTSrqTOTM to Tlfa_ çpplmu- 


mats cessons la-aessusi j’ajoute 
encore que je n’ai pas été Invité 
à dîner à Versailles avec M. Bal- 
long er. J’étais invité d rencontrer 
M. Carter au petit déjeuner, c’est 
toute la différence. 

* Le contenu de cette conversa- 
tion restant à la diligence du pré- 
sident des Etats-Unis d’Amérique, 
je ne me sens pas autorisé à en 


M. BALLAKGER (P.C.) : 
nous avons 

pour le peuple américain 
une grande amitié 


dissements. Récusant toute Idée 
qull pourrait exister une crise 
au sein du P.CF, il affirme Que 
« Vanité profonde du parti est 
produite par le débat lui-même ». 
H estime également que le fonc- 
tionnement du centralisme démo- 
cratique s'approfondit dans le 
sens de la démocratie. A ce pro- 


» Pour que la France commence 
à sortir de la crise, pour vivre 
autrement et mieux, a faut s’at- 
taquer à Za rachis du mal, à la 
domination sans partage d’une 
poignée de géants de la finance 
et de rtnaustrie. La politique 
d’austérité menée aujourd’hui par 
la coalition giscardienne draine 
vers cette féodalité les fruits de 
votre labeur: elle engendre pour 
le peuple des difficultés crois- 
santes : eQe conduit Ze pays à la 
catastrophe. 


» H y avait des ministres com- 
munistes au temps de la libéra- 
tion, alors que la France était 
ruinée par l’occupation hitlé- 
rienne. Avec eux, avec l’appui des 
travailleurs qu’ils représentaient, 
la renaissance nationale et le 
progrès social furent possibles. 
Tout n’a cessé d’aller de mal en 
pis depuis qifils ont été écartés, 
tandis que tous les autres partis 
se succédaient au pouvoir. Ce 
qu’ü faut, c’est que les commu- 
nistes assument toutes leurs res- 
ponsabilités dans le gouverne- 
ment de la France. Ils y s ont 
prêts. 


^cTagnrerde Tendre^twaTou Baltenger, président du groupe Français ont' côté à gauche pouf delà pi 
a^j^taet^te&ss Angers 8e r £T îx ^JÏ? ec ^jouveme- press ion 

des vrablèmea intérieurs de la **{£•,*• dédazè à Franee-Diter . ments de droite. Voter commu- français i 


7li£é Wrce aufk7m tout wssi- chef /«* à un PJS. tncertaSÜ dans 

tôt déclaré « Bien entendu, fe ( F E }f t étranger vient, et Za cour- lequel on ne peut avoir pleine- 
r«dâw«àpariend fc pS??l Sda- 4 confiance, c’est aider te 

vUsteJmais pas du reste.» rmvitatùm qui m est faite . » parti le plus unitaire et le plus 

Interrogé sur les déclarations 


M. Rallonger a ajouté : « Nous 


dynamique. » 

ML LOUIS MINETTI (Bouches- 


du porte-parole améric a in, _ selon & peuple Américain . JwmaKFTIlBMChra; 

lequeTM. Carter « auraittrquvê une grande amitié. Nous ne vou- 

inacceptable que tes communistes ^ ingérer dans ses BOYER L Haute-Marne) évoquent 


de tel, et pour ce qui concerne ^ue., 
mes propres déclarations, fai rap- , 


dent de la Fédération des répu- 
blicains de progrès, &. déclaré, 
ERRATUM — Une . coquille a dimanche 8 Janvier, & Brive 


) opération sur la base de Vindé- 
indance totale, et je Vai stmU- 

té dans la discussion ave l’ai tor dre é con omiq ue régnant. 
L *** T M. PIERRE SOTURA (Hants-de- 

_ „ , ■ _ , .. Seine), membre dn oomlté central, 

• M. JeanCmarpoimel, prêta - souligne Jes progrès dn parti com- 


rlana ce dé' 


» Tournant le dos aux engage- 
ments que nous avions pris en- 
semble, le parti socialiste, suivi 
par Te MJLG., s’est écarté du 
progr am me commun et de l'union 
de la gauche. Tl fa fait sous la 
pression de la grande bourgeoisie 
française et des partis sociaux- 
démocrates qui gèrent les a//alres 
du capitalisme en crise à Bonn, 
à Londres et aOleun. Dans cette 
situation, Ü reste un seul moyen 
d’imposer le changement dès cette 
année, dès le lendemain des élec- 
tions législatives, un seul moyen 
de faire revenir le parti socialiste 
à une union c labre sur un bon 
programme : c'est d’apporter par 
votre vote, le 12 mars, un soutien 
massif au parti communiste, à 
ses pr opositio ns et A ses candi- 
dats. La balance penchera du bon 
côté si ce soutien est assez puis- 
sant Chaque bulletin de vote, 
dans toutes les circonscriptions 
sans exception, comptera dans Zes 


» Le parti communiste est le 
seul qui a toujours mis ses actes 
en accord avec ses paroles, te 
seul qui ne vous a jamais 
trompés (~).* 


Parmi le» 3 062 dâécuEs qui 
ont participé à la conférence 
nationale du parti communiste 
français, on dénombrait 30J % 
de femmes. La moyenne d’ftge 
était de trente-cinq ans. Ou- 
vriers et employés constituaient 

59.6 % des participants, les 
techniciens 8 %, les Ingénieurs 
et cadres 7,6 %, U» enseignants 
M % et les paysans 3.3 %. 

Rn ce qnl concerne la compo- 
sition du P.C.F, telle QQ'elle 
était traduite par la conférence 
nationale, a est intéressent de 
noter qne 57,8 % des déléipiâs 
ont adhéré an parti commu- 
niste depuis 1968. La comnü*- 
s ton des mandats de la confé- 
rence a, en efret, Indiqué que 
% des délégués sont des 
adhérents d'avant 1944 ; 12,4 % 
ont adhéré entre 1945 et 1957 ; 
25.3 % entre 1958 et 1967; . 
39.1 % entre 19» et 1972, et 

28.7 % depuis 2972. ! 
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Les commentaires de la presse 


■ •*. -"! ' imjm . 7 

'T^sr iassw-.- 


LE FIGARO ; scission et cohé- 
sion. 


« D’un côté, accentuation d’une 
scission politique très profonde 
excluant en principe toute coopé- 
ration entre les partis de l'oppo- 
sition si celle-ci devait gagner 
Iss élections ; de l’autre, ren- ■ 
forcement de la cohésion intel- 
lectuelle et politique, avec. 


de France. En fixant un seuü 
minimal à atteindre, le parti 
communiste donne le ton à la 
campagne électorale qui s 1 an- 
nonce : celle-ci risque, en effet. 
d'apparaUre comme étant seule- 
ment une course à l'électeur. » 


t‘ï : f"sv 

' *■*' sis-: ‘f? - 


LIBERATION . les vieux dé- 
mons. 

« Dans la mesure oit Mitter- 
rand et les socialistes maintien- 
nent leur engagement préalable 
à se désister pour les communis- 
tes au second tour, le P.C. risque 
de perdre complètement son 
image « unitaire ». H est vrai que 
Vunitê du PB., eOe aussi, risque 
d'en prendre un coup. Mauvaises 
nuits en perspective pour les can- 
didats socialistes, les uns tentes 
de faire des oeillades aux élec- 
teurs centristes, les autres ae 


comme préférence, un programme 
de législature raisonnable et 
ambitieux si Factuelle majorité, 
dans sa diversité ou, comme on 
dit maintenant, son pluralisme, 
parvient à remporter une fois de 
plus. * 

(SERGE MAFFERT.) 


altéré . le sens d’une phrase de « Aussi sympathique que Ze 
l’article d’André Fontaine ; Wash- dent Carter puisse être à c 


9 M. Pierre Mauroy, membre 


ington nous .voilà 1 (Ze Monde de nous, sa récente vistte ne peut du secrétariat national du parti 


daté 8-9 Janvier), n fallait lire : I pas ne pas appanaîfre comme la socialiste, a déclaré, d imanche 


« La plupart des gouvernements tournée d'inspection du matins de 8 Janvier, au micro de R.TJL. : 
{_) ne se cachent guère de redou- I l’empire atlantique chez un vas- «Ce parti communiste, fait une 

‘ et son incursion sorte de . chantage. Il joue au 


{_) ne se cachent guère de redou- Z'empè 
ter les effets sur la (et non pas soi en 
d'une) détente internationale (_) dans Z 


dans Za patitiÿue intérieure jnm-l poker, levant les enchères et 


d’une « déstabilisation » trop mar- ! çaise comme une ingérence quel voulant à tout prix 25 % des 


quêe de la France. » 


nous ne pouvons admettre .» 


voix. f_J Je pensé qtfü ne peut 


pas être question de conditionner 
le . succès de Fanion de la gauche 
au nombre des voix qu'on aura 
les une et Zes autres. (~J Tous 
les Français qui sont mécontents 
de la p antique go u vern em entale 
vont se rassembler-. On n'a pas 
Ze droit de spéculer avec Pespô- 
rance dés Français. » 


LE MATIN 
('élection. 


nue course 


■ En refusant tout accord de 


* , *re*j k 
- r - fr u te ita . 


■"> -• ' y -s r 


’i’puK 




m> mi 


d£d5ZméZrâoanï iTZZmZr ^ner des gages per^nete au 
tour. le leader du P.C. rend dit - p £- Des vieux démons delà gau 
ficüe la victoire de la gauche che seront à la fête pour cette 


tout entière. L’union devrait pro- 
fiter en premier lieu au peuple 


campagne électorale. » 

(RENE- PIERRE BOULLÜ.) 
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POLITIQUE 


BLOIS PAR LE PREMIER MINISTRE 


ü LECAIfflïT : réaliste et M. MITTERRAND : des petites M. MARCHAIS : c'est le 


ambitieux. 

U. Jean Lecanaet, président du 
CJ3JEL : « Le caractère réaliste et 
ambitieux des objectifs d'action 
doit ■permettre de renforcer T unité 
de la majorité' au moment où 
l’opposition, pour avoir choisi la 
démagogie et (irréalisme, mcmi- 
feste sa division et soit incapacité 
à gouverner. Je trouve dans ce 
programme une double concor- 
dance : d’abord avec le pro- 
gramme du CLDJS^ en second lieu 
avec le manifeste signé par les 
formations de la majorité. Je suis 
convaincu que ces formations 
seront unanimes à - reconnaître 
dans les propositions le prolonge- 
ment de leur propre texte.» 

M. SERVAN-SCHftEIBEB : préjugé 
favorable. 

M. Jean-Jacques Serran- 
Schreiber, président du parti 
radical : a les radicaux examine- 
ront mardi en bureau national, à 
la lumière des options de leur 
manifeste, les « objectifs pour les 
libertés- et- la justice » proposés 
par le premier . ministre et le 
feront avec un préjugé favorable ; 
et jeudi, üs participeront, comme 
prévu, à une dernière réunion, 
concernant les candidatures et un 
accord politique commun, avec 
les responsables républicains et 
centristes, et fixeront' alors leur, 
engagement. > .. .. 

M. ROGER CHDJAUD, prési- 
dent du groupe républicain de 
l’Assemblée national» - « Le pre- 
mier' ministre, fidèle à lui-même, 
c’est-à-dire calme et résolu, hon- 
nête et réaliste, mais aussi avec 
la passion de la France, vient 
de proposer le possible pour 
demain.» 

M. JACQUES DOUFFIAGUES, 
délégué général du P JL : a Le 
premier ministre a répondu à 
f attente des Français. Le bon 
choix pour la France est celui 
des candidats ' qui soutiendront 
sans équivoque Faction du prési- 
dent de la République et de son 
gouvernement Ce sera évidem- 
ment le cas des candidats répu- 
blicains. Le bon choix est désor- 
mais un choix clair, s 

M. MICHEL DJJRAFOUR, 
membre du bureau du parti radi- 
cal, nnmm ministre : %. Tous ’ les . 
Français épris de justice et de 
liberté, et en particulier les radi- 
caux , doivent maintenant s’unir 
pour que, au mois de mars pro- 
chain, soit élue une Assemblée 
nationale comportant une majo- 
raté de députés dé c idé s à- appli- 
quer sans défaillance le pro- 
gramme de Blois. » 

M. ANDRE DILIGENT, secré- 
taire général dn CJD.S. : « Ces ob- 
jectifs sont clairs, flous les consi- 
dérons comme la première étape 
indispensable à l’édification (Time 
société pZ us juste et plus soli- 
daire _f-J. Le CJDJS qui n’a 
jamais ménagé son " soutien au 
premier ministre, se retrouve plus 
que jamais derrière lui.» 

M. JEAN-MARIE PAILLET, 
vice-président du CJDJS. : « Au 
moment où M. Marchais donne le 
coup de grâce aux espoirs socia- 
listes. les objectifs (Faction de 
M. Barre frappent Sabord par 
leur aspect social (~) C’est un 
programme de sécurité, de jus- 
tice. plein de bon sera, et qui 
devrait contribuer A une meil- 
leure union des Français autour 
des grande desseins nationaux et 
internationaux du président 
la République » 

M. BERTRAND SCHNEIDER, 
président des clubs Démocratie 
nouvelle, considère que c ee pro- 
gramme rend possible rélargis- 
sement de la majorité, qu'ils 
appellent de leurs vœux. » 

CJ?-T.C. — e Les décisions 
immédiates conditionnent lar- 
gement la crédibilité des pro- 
grammes à long terme. » Une 
délégation de' la CJF.T.C. doit 
rencontrer le premier ministre 
le 10 janvier, et s f et forcera 
d’obtenir un certain nombre de 
précisions ». 


promesses non chiffrées. triomphe des privilèges. 


• L’Union des maires de la 
Dordogne, que préside M. Lucien 
Delmas, secrétaire de la fédéra- 
tion départementale du PRL, a 
répondu favorablement à une 
proposition de M. Belorgey. préfet 
de la Dordogne, qui. tendait à la 
constitution de groupes de travail 
éi us -admlnistratiorL Ces groupes 
de travail auront pour bot de 
rechercher les moyens d’assurer 
la survie financière de certaines 
/■nmmnnpft L'Union des m air es 
souhaite que ces groupes se réu- 
nissent avant la fin de ce mois. 
— (Corresp.) 


M. François Mitterrand a dê- 
eiarê diman che 8 Janvier au micro 
d’Europe 1 : « Je constate que 
M. Barre, qui se pose en écono- 
miste, fait un certain nombre de 
petites p ramasses, et qu’il ne nous 
strictement aucun chif- 
je. Alors qu’ü ne propose que 
.des dépenses nouvelles, ü nous 
. annonce même, à l’avance, et sur 

■ deux ans. qu’ü n’y aura pas d’im- 
pôts nouveaux <~). M. Barre pro- 

■ pose un programme. On n’y re- 
trouve que très peu des promesses 
qui, au cours de ces dernières 
années ou de ces derniers mois, 
ont fait le fond de la politique de 
la droite. Rappelez-vous : 

' Que nous a promis M. Barre 
lors de sa présentation à l’Assem- 
blée nationale ? La réforme de 
l’entreprise : rapport de M. Su- 
dreau. Vous connaissez le rapport 
Sudreau ? Vous savez ce qu’a est 
devenu ? Rien / La réduction des 
inégalités : rapport MèrauA. Où 
est le rapport Méraud t Qu’est-ü 
devenu ? Rien ! Réforme des dr- 
cuits de distribution. On en a 
parlé, au moment de la hausse 
des prix du mois précèdent. Rap- 
port Bveno ? Rien / (—). 

» Ce programme de Blois, 
Qu’est-ce que c’est ? J’ai remar- 
qué cette phrase de M Barre : 
« La gauche, c’est l’aventure éco- 
» nordique et l’impuissance poll- 
» tique. » On peut toujours faire 
des bons mots, et je pourrais 
répondre : M. Barre, c’est r im- 
puissance économique et l’aven- 
ture politique. L’impuissance éco- 
nomique. on le voit ! et l’aventure 
politique 7 imaginez un gouver- 
nement de la droite minoritaire 
dans le pays, imaginez le main- 
tien au pouvoir des partis conser- 
vateurs dans le désaveu et la 
fatigue générale, en face de la 
montée des revendications néces- 
saires. Mais je ne m’attarderai 
pas sur ces choses. » 

M GASTON DEFFERRE, pré- 
sident du groupe socialiste de 
l’Assemblée nationale, dans son 
éditorial du Provençal daté du 
9 janvier : c Le premier ministre 
a évité de parler de ce triste bilan. 
Tl a préféré faire des promesses 
qui ne seront pas plus tenues que 
celles qu’a a déjà faites depuis un 
an ' et demi ou que celles de 
M. Messmer dans son discours de 
Provins à la veille des élections 
législatives de 1973. M. Barre est 
devenu une sorte de spécialiste. 
C’est la seule spécialité dans la- 
quelle U excelle : celle dés enga- 
gements non tenus et des pro- 
nostics démentis par les faits.» 

M. LOUIS MEXANDEAU, dé- 
légué national du PS. à l’éduca- 
tion : «Le premier ministre Ray- 
mond Barre semble oublier que 
son ministre des finances. Ray- 
mond. Barre lui-méme. a fait 
voter per la majorité actuelle un 
budget 1378 qui ne permet pas de 
financer les mesures proposées. 
Par exemple, l’éducation natio- 
nale concerne plus de 40 % des 
fonctionnaires de l’Etat et elle a 
une place très réduite dans les 
priorités du gouvernement. On ne 
parle ■ pas des universités, on 
entretient l’équivoque sur Vavenir 
de la réforme Baby en évitant de 
la mentionner. » 

M- R OGE R - GERARD 
SCHWARTZENBERG, délégué 
général du Mouvement des radi- 
caux de gauche : c L’imagination 
n’est pas au pouvoir: le sémi- 
naire de Rambouillet n’a débou- 
ché que sur quelques vagues 
orientations, quelques timides 
promesses. Tout cela ne fait pas 
un programme.» 


FEN :1a filiation des promesses 
non tenues. 

Pour M. André Henri, secrétaire 
général de la FEN. «en écoutant 
AT. Barre, on avait en fait Fim- 
pression d’entendre l’écho du dis- 
cours de Provins. Mais de 
M. Messmer à M. Barre, ü rfy a 
que la filiation des promesses non 
tenues. On ne voit pas pourquoi ü 
serait possible aujourd’hui de 
croire promesses du gouver- 
nement alors qdü rta en quinze 
mois tenu ou pu tenir aucun de 
ses engagements. 

»Sicn n’indique, par exemple, 
une volonté d’une reforme démo- 
cratique de la fiscalité, aucune 
perspective n’est tracée pour 
résoudre le problème de le forma- 
tion initiale générale et profes- 
sionnelle des jeunes. » 


(PUBLICITE) 







LA VIE POLITIQUE 

EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER 

— Session de formation continue organisée par ! INSTITUT 
D’ETUDES POLITIQUES DE PARIS. . 

Sous la conduite de M. Alfred GROSSES, arec laparticlpat .03 

de professeurs de l’Institut d-Studes Politiques. s?eclal!a.es des 

_ SS m^pÊSmnes souhaitant approfondir leurs connais- 
tances sur la vie politique actuelle. . „ 

29 <je 2 heures, le lundi et jeudi de IB h à 20 h 30 . 

4 partir du 17 janvier 1978 . 

Programme détaillé et Inscriptions : 

institut Û-Etuflea PoUtlqa«,JPoiriinitioii 

27, rue Saint -Guillaume - Paris ■«. Téi. . gfiu-33-60. 


M. Georges Marchais, secrétaire 
général du P.C-F., dan g son allo- 
cution de clôture de la conférence 
nationale de son parti, dimanche 
8 Janvier : « Ce programme, c’est 
le plan Barre prolongé pour etnq 
ans. C’est l’annonce ouverte et 
cynique d’une aggravation de la 
politique de faveurs pour le capi- 
tal et de sacrifices poux les tra- 
vailleurs. (-J Le programme de 
Blois, c’est le triomphe des privi- 
lèges, (Test Vaustérité sans fin pour 
les travailleurs et leurs familles 
et rabaissement de la France. » 

LE P.S.U. : e a deux mois des 
élections et après quinze mois de 
gestion catastrophique de la crise, 
M. Barre ne reprend même pas 
ses promesses passées et non 
tenues. Les mesures sociales qu'a 
envisage sont à la fois très mai- 
gres, diluées dans le temps et 
donc dans l'inflation. Le discours 
de Blois se résume pour l’essentiel 
à l’appel à l’effort pour poursuivre 
la politique d’austérité imposée 
aux travailleurs ; alors que des 
promesses immédiates sont faites 
en faveur du patronat» 


TASS : un eonfrepoids au 
programme commun de la 
gauche. 

Moscou (AF F.). — «Le pro- 
gramme de Blois a été élaboré en 
contrepoids ou programme 
commun de la gauche qui a béné- 
ficié d'une grande popularité 
auprès de la masse des électeurs ». 
déclare l’agence Tass. citant 
a l’opinion des observateurs ». 
Dans une dépêche datée de Paris, 
l’agence soviétique qualifie en 
outre ce document de « pro- 
gramme gouvernemental » destiné 
aux prochaines élections législa- 
tives. 

Selon Tass, l’exécutif français se 
prononce en faveur de la c pour- 
suite d’un développement harmo- 
nieux de l’économie». L’agence 
note aussi que le e principe de la 
liberté d’entreprise et de celui de 
la s liberté des prix » sont confir- 
més par le gouvernement, ce qui. 
dans la pratique ne pourra 
conduire q\Fà un transfert 
supplémentaire des difficultés 
économiques sur les épaules des 
travailleurs. (—) Le plan du gou- 
vernement contient également des 
concessions et avantages spéciaux 
consentis aux monopoles. Afin 
d'atténuer dune certaine façon 
cet effet, M. Raymond Barre a 
avance de vagues promesses rela- 
tives eu agel» des impôts et des 
charges sociales pour les armées 
1373-1979. (..) » 


Pins de eontinnité que de changement 


Le Mouvement des radicaux 
de gauche rendra publiques, le 
samedle 4 février, à l’issue d’une 
réunion de son comité directeur, 
ses propositions pour les prochai- 
nes législatives. H compte éga- 
lement publier prochainement 
un texte sur les libertés ainsi 
qu*nne troisième liste de candidats. 


(Suite de la première pagej 

Annoncer que l’Etat devra des 
Intérêts pour retard de paie- 
ment, comme n'importe lequel de 
ses fournisseurs, est neuf. Comme 
l'annonce d’une étude concernant 
un impôt sur les grosses fortunes, 
alors que le gouvernement s’était 
contenté ces dernières années de 
refuser l'Impôt sur le capital pro- 
posé par la gauche (et quelques 
députés RPRu) puis avait 
renoncé & appliquer la taxation 
des plus-values mobilières. 

Inédites encore la garantie an- 
noncée d’un revenu familial mini- 
mum à partir de trois enfants 
(une famille sur sept) et la pro- 
messe d'un allongement de trois 
mois du congé de maternité, me- 
sures d’inspiration nataliste évi- 
dente. Annoncer que l’épargne 
durable (cinq ans au plus) des 
personnes de cinquante-cinq ans 
ou davantage sera protégée contre 
l’Inflation peut passer pour une 
« esquisse d’esquisse » d’indexa- 
tion généralisée de l’épargne sta- 
ble. De même que le fait de 
payer des heures supplémentaires 
au-delà de trente-huit heures aux 
travailleurs exerçant un ampini 
pénible (deux millions} peut lais- 
ser prévoir une extension de ce 
régime à l’ensemble des salariés, 
quand la c situation de l'écono- 
mie » le permettra. Enfin, est 
inédit l’engagement de créer dix 
mille emplois publics & temps 
partiel chaque année, l'est aussi 
celui de reloger ■ sur place, pour 
un loyer équivalent » les person- 
nes âgées victimes de rénovations 
urbaines. 

Mais cette Htgair»» d’innovations 
— étalées sur cinq ans et parfois 
de portée limitée — pèsent assez 
peu en regard des mesures plus 
nombreuses — et d’incidence plus 
générale — annoncées par 
M Barre pour proroger, au-delà 
de mars, des dispositifs actuelle- 
ment appliqués ou remettre en 
vigueur des mécanismes déjà 
expérimentés dans le passé. 
L’augmentation du SMIC un peu 
plus rapide que celle des aubes 
salaires, par exemple ; ou l'Aug- 
mentation de 1,5 % par an du 
pouvoir d’achat des allocations 
familiales. Ou encore la reconduc- 
tion du « plan pour l’emploi », 
avec prise en charge par l'Etat 
des cotisations sociales pour les 
jeunes embauchés ; mais sous une 
forme désormais plus restrictive 
qu'auparavant : seulement pour 
moitié et uniquement pour les 
entreprises moyennes et petites 
qui créeront des emplois supplé- 
mentaires. Dans ce groupe entrent 
aussi la réduction progressive des 
écarts de salaires entre manuels 
et non manuels, l’incitation à 
étendre les horaires variables 
(applicables déjà à sept cent mille 
salariés), la possibilité maintenue 
aux salariés de choisir la prére- 
balte à soixante ans (comme en 
1977), ou la bonification (accrue) 
des retraites auxquelles ont droit 
les mères de famille salariées. 

Trois autres dispositions du 
même type constituent apparem- 
ment an aménagement de me- 
sures actuelles (ou passées), dont 
M Barre propose d’améliorer ou 
d'élargir le fonctionnement L'exo- 
nération fiscale des achats de 
valeurs mobilières complétera 
l’actuelle panoplie fiscale d’aide à 


la Bourse (avoir fiscal, exonéra- 
tion d'impôt à concurrence de 
2 000 F de revenu sur les actions 
et de 3 000 F sur les obligations).- 
Les livrets d’épargne pour les 
jeunes étendront, à. leur niveau, 
l’expérience — réussie — de 
J 'épargne-logement des adultes. 
Enfin, la garantie aux communes 
d'un revenu augmentant avec la 
T. VA. reproduira — en lui don- 
nant une autre assiette — le 
système actuel d’indexation des 
ressources des collectivités locales, 
plus connu sous le nom de 
VJLTJ3. (versement représentatif 
de la taxe sur les salaires, d’ail- 
leurs prélevé dès à présent sur 
les recettes de la T.VA.). 

Faut-Il citer dans ce groupe — 
ou ranger au magasin des vœux 
pieux — la promesse de géné- 
rosité envers les pays moins bien 
lotis que le nôtre ? 


Comparaisons 


Au total, M Barre a bien eu 
raison de souligner à Blois que 
son plan ne bouleverserait pas 
l’économie française- Si la tona- 
lité en est plus favorable au libé- 
ralisme économique que les dis- 
cours précédente . du premier 
ministre — maie ce n’est peut- 
être qu' emphase électorale, — 
l’orientation -reste bien conforme 
au c plan Barre » de septem- 
bre 1976 et aux trois ou quatre 
rapetassages intervenus depuis : 
pas de relance spectaculaire, mais 
une prorogation de la relative cure 
d’austérité en vue de purger le 
«mal français» de l’inflation. Le 
tout assorti de petits «coups de 
pouce » en faveur de - catégories 
défavorisées et des familles et 
accompagné d’un appel à l’effort 
et à 2a compréhension— Conti- 
nuité donc, dans l’esprit comme 
dans ses conséquences pratiques. 

Mais, à la différence des pro- 
positions précédentes du premier 
minis tre — qu’on pouvait se con- 
tenter d’examiner en eUes-mémes, 
— celles-ci se trouvent cette fois 
en concurrence avec celles de ses 
challengers, puisque le disours 
de Blois lanrft la compétition 
électorale. L’opinion va donc faire 
des comparaisons. A la gauche, 
qui propose un SMIC à 2400 F 
( + 37 %) en mars, M Barre 
n’oppose aucune promesse chif- 
frée. A M. Mitterrand, qui sug- 
gère d’élever en mars le minimum 
vieillesse à 42,60 F par jour 
(+42 %), M. Barre oppose le 
chiffre de 40 F, mais neuf mois 
plus tard, quand les prix auront 
grimpé de 6 à 8 %. Tandis que 
l’opposition annonce une majo- 
ration des allocations familiales 
de 50 % en deux étapes, le pre- 
mier ministre ne propose qu’une 
majoration du pouvoir d’achat des 
allocations de 1.5 % par an et 
une progression du «complément 
familial » de l’ordre de 20 % dans 
un nombre limité de cas. 

Hors du domaine des chiffres, 
M Barre ne parle ni de politique 
plus audacieuse de construction, 
ni de lutte contre la spéculation 
foncière, ni (ce voeu qui est par- 
ticulièrement cher aux syndicats) 
de la consultation des salariés 
sur leurs conditions de travail 
dans les ateliers ou les bureaux. 
H n'évoque pas davantage les 
immigrés ni les handicapés— 

La comparaison avec les sou- 
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haits des partis de la majorité 
peut elle-même faire apparaître 
timide le discours de Blois. H ne 
reprend ni les propositions cou- 
rageuses de m. Sudreau but la 
réforme de l’entreprise par la 
«cosurveillance» (participation de 
divers groupes de salariés — et 
non pas seulement des cadres — 
au conseil des sociétés) ; ni les 
suggestions sociales et familiales 
du RPJt. ; et pas davantage les 
formules plus spectaculaires de 
M. Servan-Schrelber pour décen- 
traliser le pouvoir ou redonner 
de la souplesse à notre «société 
bloquée». De la sorte, il est vrai, 
chaque parti de la majorité 
pourra ajouter au «tronc com- 
mun» de Blois ses propositions 
propres, qui définiront sa sensi- 
bilité particulière. 

La modestie du nouveau «plan 
Barre» devrait à première vue 
présenter un avantage important 
en cette période de crise : la 
comptabilité avec les possibilités 
financières du pays et la recher- 
che des «grands équilibres éco- 
nomiques » chers • à M Giscard 
iTEstâtag. Sa logique interne 
pose pourtant quatre problèmes 
sur lesquels la clarté nécessaire 
est loin d’être faite. 

1) Le financement global du 
dispositif n’apparaît pas nette- 
ment. Comment M. Barre peut-n 
promettre un «gel » pendant 
vingt et un mois des charges 
sociales et fiscales et assurer 
simultanément le financement des 
mesures coûteuses comme le relè- 
vement de 33 % du minimum 

vieillesse (versé à deux miiiinrwt 
deux cent personnes), le 

paiement par l'Etat de cotisations 
sociales pour les jeunes embau- 
chés, la garnrttip de ressources 
accrues aux familles nombreuses, 
l’allongement du congé de mater- 
nité, le gonflement des budgets 
de la culture et des sports— ? La 
diminution du nombre des nais- 
sances (cent mille de moins 
qu'autrefols, soit II %) permet- 
tra, certes, aux caisses d'alloca- 
tions familial» de réaliser des 
économies. Les utilisera - 1 - on 
commi» par le passé pour payer 
moins chichement les personnes 
Âgées ? Mais outre que les som- 
mes en jeu ne sont pas du même 
ordre, avec quoi augmentera -t-on 
alors les prestations familiales, 
comme U est promis ? 

Sur le plan strictement budgé- 
taire, la réduction des subven- 
tions aux entreprises publiques 
ou privées économisera des fonds; 
sera-ce suffisant pour couvrir 
toutes les dépenses supplémen- 
taires annoncées ? Le déficit 
budgétaire — 8,9 milliards prévus 
pour 1978, après 70 milliards les 
trois années précédentes — pour- 
rait bien s’en trouver aggravé. 

2) La réduction des subventions 
budgétaires aux entreprises fi- 
gurait dans les projets de M Ray- 
mond Barre. Si elle n'a pas été 
appliquée les subventions at- 
teignent cette année un montant 
record — c’est précisément perce 
que le premier ministre voulait 
modérer la hausse des tarifs pu- 
blics et ses effets néfastes sur 
l’indice des prix. 

■ 3) L’appel accru à (épargne 
peut être on moyen de différer 
le problème. Appel à l’épargne 
étrangère pour les entreprises 
publiques, qui n’ont cessé de s’en- 
detter davantage hors des fron- 
tières «es dernières années ; 
mais ce sera au risque de com- 
promettre la réputation du franc, 
si ce recours est excessif. Appel 
à l’épargne intérieure, pour cou- 
vrir — à l’allemande — le déficit 
budgétaire ; en oette période de 
crise, Fargent disponible ne man- 
que pas, la plupart des entretri- 
ses répugnant à s'endetter. H ne 
faut, en tout cas, pas trop comp- 
ter sur la nouvéue exonération 
fiscale des revenus placés en va- 
leurs mobilières : tant que la 
Bourse restera maussade, les épar- 
gnants hésiteront à choisir un 
placement qui a amputé leur ca- 
pital de 22 Si en moyenne en 
1976 et de 8 % à nouveau en 
1977. 

4) Seule une croissance vigou- 
reuse permettrait de lever les 
contradictions internes du « plan 
de Blois». Elle assurerait tout à 
la fois un fort gonflement des 
recettes sociales (à taux de coti- 
sation inchangés.) et une augmen- 
tation importante des rentrées 
fiscales (par la T.VA- essentiel- 
lement) permettant de faire face 
à toutes les échéances. C’est pour- 
quoi l'O.C-DJS. recommandait dans 
son récent rapport semestriel des 
thérapeutiques nationales de re- 
lance. dussent-elles être payées *e 
déficits publics accrus. 

Le « plan de Blois » s’inscrit 
^ ppttmmrn pn t dans cette perspec- 
tive puisqu’il au gm e n te les dé- 
penses publiques tout en « gelant » 
les rentrées de l’Etat et de la 
Sécurité sociale. Mais il le fait 
si modérément — par peur du 
déséquilibre extérieur — que la 
reprise a peu de c hances d’attein- 
dre le niveau souhaité par les 
experts de l'O.CJOJE. 

Finalement, en 1978, comme 
durant les .deux années précéden- 
te^ le chois public fonda ment a l 
reste le même : la relance doit- 
elle être considérée comme un 
espoir ou comme un danger ? La 
réponse continue de diviser la 
majorité et d'opposer une partie 
d'entre elle à la gauche. 

GILBERT MATHIEU. 
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(Suite de la première pagej 


Depuis Jo/s, en raison notam- 
ment du mode de scrutin qui 
le désavantage, U a à peine 
dépassé 22 % (22,4 % en 
Î9673. 

Comme le parti communiste 
sait tout cela, ta vraie raison 
de son attitude ne se réduit pas 
à un chiffre mythique. Elle est 
dans sa volonté d'avoir sa part 
et toute sa part du pouvoir. 
S'il avait plus de voix — ou 
qu tant — que le parti socia- 
liste, il revendiquerait avec 
plus de vraisemblance et même 
de logique une part égale des 
responsabilités en nombre et 
en importance : au gouverne- 
ment d'abord, dans les entre- 
prises national (sables ensuite, 
dans l'Etat enfin. Non seule- 
ment il accroîtrait son 
influence dans des secteurs où 
eJJe est encore faible et la 
consoliderait là où elle est dé|à 
forte, mais il se couvrirait 
contre le risque toujours 
redouté d'un retournement du 
P.S., ('application du pro- 
gramme commun n'étant à ses 
yeux qu'un pas en avant vers 
une société socialiste. 

Sa démarche est exactement 
à l'opposé de celle qui a con- 
duit tant et tant d'électeurs 
ou de militants, favorables à 
la gauche ou tout simplement 
au changement, à rejoindre 
les rangs socialistes pour que 
dans ('alliance, rendue inévi- 
table ne fût-ce que par le mode 
de scrutin, le PJS. soit électo» 
râlement plus, fort que le P.G. 

Aucune des erreurs, des 1m-- 
prudences verbales (1) du parti 
socialiste ne justifiait la multi- 
plicité et l'outrance des atta- 
ques du parti communiste ; 
aucun des griefs, parfois fon- 
dés, ne justifie le procès d'in- 
tention qui continue de lui être 
fait, en particulier sur la 
défense nucléaire. Mais une 
fois de plus la stratégie a pré- 
valu sur la tactique. Le parti 
communiste ne s'est jamais 
défait de cette mentalité pro- 
phétique qui lui fait croire à 
la victoire inéluctable du sodo- 
lisme tel qu'il l'entend. Dans 
ce siècle ou un autre. Perdre 
une élection n'est plus alors 


qu'une péripétie malheureuse. 
Pour tout autre parti il serait, 
illogique de passer, à ? au 2 % 
près, à côté du pouvoir pour la 
raison qu'il ne serait pas sûr 
d'en avoir toute sa port. Pour 
lui, le pouvoir n'est pas un 
objectif en soi ; c'est un moyen, 
une voie de passage, un pas 
en avant (2). 


A les entendre, à les en 
croire, te gouvernement, les 
socialistes et les communistes 
auraient lieu d'âtre satisfaits 
de ce long et lourd week-end 
politique. La majorité peut 
l'Être, U est vrai, de la désunion 
de la gauche, et l'opposition de 
la faiblesse des objectifs d'ac- 
tion de la majorité. Le gouver- 
nement et la gauche n'ont 
qu'un point commun au plutôt 
qu'un mot commun : change- 
ment. Mais l'insuffisance du 
projet gouvernemental et la 
discorde de l'opposition le 
rendent bien illusoire d'un côté 
comme de l'autre. 


a De quoi se flinguer s écri- 
vait ici un honorable sénateur 
il y a huit jours. De quai 
s'abstenir, tout au moins ; ce 
qui revient au même. 

J. F. 


(U Les communistes n'ont 
Jamais oublié que, le lendemain 
m6me de la BLgnature du pro- 
gramma commun, M. Mitterrand 
déclarait & Vienne devant l'In- 
ternationale socialiste : * Notre 
objectif fondamental, c'est de 
refaire un grand parti aooiaHata 
sur le terrain occupé par le 
P.C. lui-même, afin de faire la 
démonstration Que, rur les cinq 
millions d'électeurs communis- 
tes. trois miBions peuvent voter 
socialiste l C'est Za raison de 
cet accord. » (Le Monde du 
30 Juin 1073). 

(2) La stratégie communiste 
se comprend mieux & la lumière 
du rapport secret prononcé, 
deux Jours après la signature 
du programme commun, par 
M. Georges Marchais devant le 
comité central du 29 juin 1972. 
Ce rapport n'a été divulgué 
qu'en 1875 (le Monde du 9 Juil- 
let 1975). On y lit notamment : 
« Nous considérons le pro- 
gramme commun comme un 
pas en avant permettant de 
créer les conditions les. plus 
favorables pour mettre les nias- 
ses en mouvement sur nos idées, 
nos solutions, nos objectifs * 


La discorde s'accroît entre P.G et P.S. 


(Suite dé la première pagtU 


On vient d'en avoir & la 
fols l’avant-goût et la preuve. 
D'abord, avec la conférence na- 
tionale du parti communiste, tout 
au long de laquelle les orateurs 
ont doué an pilori les diri- 
geants du PB- à commencer par 
M, Rocard, qualifié par M. Frlsch- 
d’ « ancien gauchiste de- 
venu social-démocrate d'extrême 
droites. Ensuite, avec l’Interven- 
tion de M. François Mitterrand, 
qui, devant le Club de la presse 
d’Europe 1, a clairement accusé 
le P.C. de a faire passer avant 
son intérêt plutôt que de servir, 
minoritaire, l'union de la gauche » 
et a estimé qu’il commettrait 
«une faute, presque un crime*, 
s'il refusait de participer au gou- 
vernement de la France apres 
une victoire de l'opposition. 

Cette victoire, les leaders du 
P.C J 1 , et du PB. continuent, 
certes, de l’envisager, puisque le 
premier affirme que stout reste 
possible», et puisque le second 
a croit que la gauche veut V em- 
porter 8, raate le contentieux entre 


eux reste trop lourd pour que 
■l'on n'hésite pas & partager leur 
optimisme. 

M. Mitterrand n'a pas tort de 
.relever que le P.CJ?. a « gardé 
sous le coude pendant trois en* » 
izn rapport où Q exprimait claire- 
ment, dès le 29 juin 1972 (une 
semaine après la signature du 
programme commun Ij, ane 
méfiance à l'égard des socialistes 
et des ambitions électorales qu’il 
proclame désormais de plus en 
plus ouvertement. Il a raison de 
rappeler que le F-S. était mino- 
ritaire au sein de la gauche 
lorsqu'il avait signé le programme 
commun, puisque, de 1968 à 1972, 
les socialistes s’étalent toujours 
placés à un niveau électoral sen- 
siblement inférieur à celui des 
communistes : 15,4 % au lieu de 
IBfi % en 1958. 12,5 % au lieu 
de 21.8 % en 1962, 189 % au 
lieu de 229 % en 1967, 16,5 % 
au lieu de 20 % en 1968. n est 
cependant mal placé pour repro- 
cher au P.CJt 1 . de vouloir occuper 
la plus grande part possible du 
terrain. Dans la mesure où depuis 
l'automne le premier secrétaire 


du PS. revendique pour sa for- 
mation 7 mimons de voix, ses 
par tenair es ne sont-ils pas fondés 
a lui retourner le grief qu’il leur 
adresse? 

An-delà de ces problèmes 
d'arithmétique électorale, les dé- 
bats du week-end font mal augu- 
rer de révolution des relations 
entre les deux formations. La 
convention nationale du PB. a 
repris l'Idée d*un référendum sur 
la politique nucléaire, procédure 
à l’egard de laquelle l’hostilité du 
P.C.F. est avérée, et ü n’est 


de dire M. Marchais, et ceux-là 
mêmes sont bien forcés de l’ad- 


mettre, que l'on ne peut suspecter 


rt pas 

certain t^ue les communistes, ulcé- 


rés par le tête-à-tête Mitterrand- 
Carter de vendredi dernier, aient 


été apaisés par la mise au point 
du premier secrétaire 


M. CHIRAC ACCfLÈRE LE RYTHME DE SES DÉPLACEMENTS 


M. Jacques Chirac va reprendre 
son tour de France électoral en 
visitant vingt départements et en 
tenant douze grandes réunions 
publiques an cours du seul mois 
de Janvier. Alors que, pendant les 
trois derniers mois de 1977, le 
président du RjPJR. consacrait 
quarante-huit heures à chaque 
département visité, il a décidé 
d’accélérer le rythme de ses dé- 
placements. Le détail de ces 
visites est le suivant : M. Chirac 
visitera le 10 janvier les Pyrénées- 
Atlantiques (réunion publique à 
Pau), le 11 janvier le Lot, le 
Tara - et - Garonne, la Haute- 


Garonne (réunion publique 
à Toulouse), le 12 janvier 
l'Ain (réunion publique à Bourg- 
en-Bresse; , les 16 et 17 Janvier 
11- •'9-et-Lolre. l’Indre, le Cher, 
le Loir-et-Cber, les 18 et 19 Jan- 
vier la Vienne, la Charente-Mari- 
time, la Charente (réunion pu- 
blique à Rochefort), les 24 et 
25 janvier la Dordogne, le Lot-et- 
Garonne, la Gironde (réunions à 
Agen et à Bordeaux), le 27 Jan- 
vier la Haute-Corse (réunion à 
Bastia), le 30 janvier le Gard, la 
Drôme, l'Ardèche (réunion à Va- 
lence), le 31 janvier les Bouches- 
du Rhône (réunion à Marseille). 


TROIS ÉLECTIONS MUNICIPALES 


Tour- 


HAUTES-PYRENEES 

nay (l M tour). 

User., 909; voL. 639: suffr. 
axpr., 610. 

Liste U.GBJ)., entre 204 et 
306 voix, 5 sièges ; liste F.C. et 
apparenté, entre 109 et 233 voix ; 
M. Jean Baris, cand. individuel, 
219 voix, n y a ballottage pour 
cinq sièges. 

[H l'agit de pourvoir au rempla- 
cement de -dix conseillers municipaux 
Qui sue une liste de défense des 
Intérêts coauotmanx, QdI avalent 
donné leur démission pour marquer 
leur réprobation devant l'attitude 
du maire, H. Albert Pierrot, Ind. 
fav. ft 1a mal- qui leur refusait la 
nomination d’un troisième adjoint. 
Le maire, ainsi qne deux membres 
du conseil municipal qui lui sont 
favorables, ont conservé leur ntmrutmi 
Aucun des eonseUleis démission 
noires ne se représentait.] 


ALPES DE HAUTES -PRO- 
VENCE : Peyruis 11” tour). 


Inscr.. 1 118 ; voU 979 ; suffr. 
expr- 965. 

Liste conduite par M. Francis 
Gallzl , ma j. prés, 400 voix en 
moyenne ; liste conduite par 
ML Louis Jourdan, maire sortant, 
P.G, 313 voix en moyenne : liste 
conduite par M. Claude Coste, 
PA, 241 voix en moyenne. H y 
a ballottage. 


[ Cette élection partielle était ren- 
due nécessaire après l'invalidation 
du scrutin de mais 1977, décidée par 
le Conseil d'Etat pour distribution, 
tardive de tracts, à la suite d'un 
recours déposé par les membres de 
la liste de la majorité présidentielle. 
Le conseil municipal élu en mars 
2477 était composé de 6 P.C. «font 
an. est récemment décédé), 7 F. S. et 
4 ma), prés.] 


• A La Rue -Saint -Pierre 
( Seine-Maritime >, le premier tour 
d’une élection municipale par- 
tielle provoquée par l’annulation 
du scrutin de mais 1977 qu’avait 
décidée le tribunal administratif 
pour distribution tardive de tracts, 
a eu lieu dimanche 8 janvier. 
Face à une liste d’union de la 
gauche et à une liste d'action mu- 
nicipale (qui avait été diffamée 
par les tracts distribués lors du 
précédent scrutin) . la liste de dé- 
fense des Intérêts communaux 
conduite par te maire sortant, 
M. Raymond Lefèvre, a emporte 
six des onze sièges à pourvoir. — 
(Corresp.) 


StTSmlt 


RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE SÉLECTION 
HEBDOMADAIRE 

l éser ré o aux lecteurs 
’ réndant A l'étranger 


Exemplaire spécimen tac demande 


UNE ÉLECTION CANTONALE 


AISNE : canton de Ribemont 
(i* r tour). 


Inscr_ 6 523 ; vot„ 4 936 ; suffr. 
expr, 4 867. MM. Lucien Bochard, 
mod. ma J-, 1860 voix; Maurice 
Séverac, P.C, 1 473 ; Mme Gru- 
selle-Broyart, m. de Ribemont 
union cantonale, 963 ; M. Pierre 
Collet, FS, 5TL II y a ballottage. 


[n s’agit de pourvoir au remplace- 
ment d’Henri Bailly, mod. na], 
récemment décédé. Conseiller général 
depuis 1954. Henri Bailly avait été 
réélu an second tour des élections 
cantonales de septembre 1973 avec 
2 897 voix contre 2 009 à M. Séverac, 
F. C. Au premier tour, Henri Bailly 
avait obtenu 2 297 BnOragea contre 
1 824 k M. Séverac, 780 à MU Dosiire, 
P. S. T 693 à M, Gabln et 184 à 
M. aère. 


Par rapport au premier tour de 
scrutin de 1973, le candidat du F.C. 
enregistre une progression de 
4,55 points en pourcentage (30,29 % 
contre 25,74 %). Kn revanche, celui 
du P. S. perd prés de 8 points 
OI,7Z % contre 19,60 %). Le total 
des voix de gauche, qui représentait 
45J4 % du nombre des suffrages 
exprimés eu 1973, n’atteint plus ane 
42,02 «.] 


catégorique 
du PB. selon laquelle le président 
des Etats-Unis s n’a d aucun 
moment estimé inacceptable au 
intolérable quelque situation que 
ce soit », et plus précisément celle 
qui découlerait de ta présence de 
communistes au gouvernement. 

B y a d’autant moins de raisons 
d’escompter un dégel & gauche 
que le problème du « rééquili- 
brage » est posé entre deux for- 
mations dont les sensibilités de- 
meurent différentes. Un succès 
prometteur de la gauche et un 
véritable « changement a ne se- 
raient pas acquis si la formation 
oui se préoccupe en priorité de 
la détresse des plus mal lotis (on 
l’a vu tout au long de la confé- 
rence nationale) était par trop 
minoritaire. C’est ce que ne cesse 


de tendresse ni & l’égard du 
F.C.F. ni vls-à-vlâ des marxistes . 
Ainsi lit-on sous la plume de 
Bernard -Hemy Lévy à la page 204 
de la Barbarie & maage humain : 
s Je maintiens, bien entendu, que 
les partis marxistes sont les ado- 
rateurs émerveillés de l’ordre de 
ce qui est : mais ü n’empêche 
que, dans cet ordre, et en Occi- 
dent au moins, üs sont parfois 
les seuls à dire, sans feinte et 
sans lard, l’intérêt des démunis, b 

S'intéresser aux démunis c’est 
bien ce que s’efforce de faire 
le gou ve rnement, mais timi- 
dement et sans aller Jusqu'au 
bout de ses propres projets, ainsi 
que M. Mitterrand a bien pris soin 
de le rappeler et de te démontrer 
dimanche soir. C'est, en définitive, 
la meilleure chance d'une gauche 
désunie face A on premier minis- 
tre qui reprend & son compte avec 
vigueur les thèmes fondamentaux 
du giscardlsme et se montre bien 
décidé à mener tambour battant 
la campagne de la majorité. De 
toute la majorité ou seulement des 
composantes non R -PU. de cette 
majorité ? 

Cette question essentielle de- 
meure entière. On attendait 
encore, lundi, de savoir comment 
M Chirac apprécierait les propos 
tenus samedi, à Blois par le chef 
du gouvernement 

RAYMOND BARBILLON. 


Les partis non gaullistes ajournent la publication 
de leur première liste de candidats communs 


Les partis non gaullistes de la 
majorité n’ont pas publié, lundi 
9 janvier, comme Ils l’avaient 
annoncé (te Monde daté 8-9 jan- 
vier) une première liste de trois 
cents candidatures communes 
dans les circonscriptions où doi- 
vent avoir lieu des primaires au 
sein de la majorité. Us ont rendu 
publique la déclaration suivante : 
« Las responsables républicains, 
démocrates sociaux et radicaux. 


pensables du parti républicain 
espèrent d’ailleurs rencontrer oeux 
du RJ’ JL avant la fin de la 
semaine afin de procéder avec 
eux à un examen général des cir- 
conscriptions où de nouvelles can- 
didatures uniques pourraient être 
décidées. 


qui sont convenus de présenter et 
\iaat 


de soutenir un candidat commun 
dans la quasi-totalité des circons- 
criptions où auront lieu des pri- 
maires, annoncent qu’un accord 
est d'ores et déjà intervenu sur les 


M. GRIOTTERAY : 
informer le R.P.R. 


M. Alain Griotteray, ancien 


député, délégué national du parti 


premières trois cents circonscrip- 
tions. Afin d'aboutir à une liste 


complète et qui sera rendue publi- 
que, une nouvelle et dernière réu- 
nion aura lieu cette semaine, » 

Cette réunion est, en principe, 
prévue pour Jeudi, et la publica- 
tion de la liste complète pour- 
rait avoir lieu soit jeudi soir, 
soit vendredi Elle comporterait 
quelque trois cent quatre-vingts 
noms. 

Plusieurs raisons expliquent ce 
report D’une part certains des 
partis auraient quelques difficul- 
tés à faire admettre les arbitrages 
à oeux de leurs candidats qui 
doivent se retirer. D'autre part, 
les états-majors intéressés pré- 
fèrent publier une liste complète 
afin de ne pas désavantager les 
quelque quatre-vingts candidats 
dont les noms auraient été 
connus, après ceux des autres, un 
peu comme à la suite d’un «repê- 
chage». E nf in, certains dirigeants 
— giscardiens notamment 


considéraient que 2a publication 
intervenant 


de la première liste 
en même temps que celle des 
objectifs de M. Raymond Barre, 
aurait conforté Inopportunément 
la thèse de ceux qui volent dans 


la conèertation des non gaullistes 
«front 


un 


;» anti-RJLR. Les res- 


républicain, chargé des élections, 
nous a déclaré ce lundi matin : 
«A plusieurs reprises, j’ai 
demandé, au nom du parti répu- 
blicain, à tous nos partenaires de 
la majorité de sacrifier les pri- 
maires pour éviter le risque que 
fait courir, même dans de bonnes 
circonscriptions, la règle des 
% des inscrits, qui corres- 
pond en gros à 16-18 % des 
votants, que doit obtenir un can- 
didat pour garder le droit de se 
présenter au deuxième tour. Sauf 
dans les circonscriptions où. une 
candidature unique a été décidée 
en commun, le RJ* JL a choisi 
d’être présent dans presque tou- 
tes les primaires. Cest son droit 
le plus légitime. Mais cela a pour 
conséquence d'obliger les autres 
formations à s'entendre sur leur 
meilleur candidat C’est ce 
qu'elles ont entrepris. 

» Avant de publier une liste 
de ces candidats communs , le 
parti républicain souhaite en 
informer ses autres partenaires 
du comité de liaison de la majo- 
rité. JSLPJL et CNIP, soit pour 
aboutir à une simplification plus 
grande encore, soit, même, pour 
convenir de nouvelles candida- 
tures uniques. Cest pourquoi la 
parti républicain est demandeur 
(tune réunion prochaine du 
comité de liaison de la majorité. > 
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d’un discours qui est celui que les militants 
du P-CJF. entendent et d éveloppent depuis 
février 1976, depuis le XXB* congrès. Le parti 
communiste entend d em eurer, plus que jamais, 
le parti - des plus - défavorisés, le parti des 
pauvres. Bien des témoignages de la misère des 
salariés les plus démunis, des chômeurs, 
apportés à la tribune de la conférence natio- 
nale sonnaient 'juste, révélaient des situations 
sociales trop souvent ignorées, illustraient le 
fait que le P.CJ. est effectivement la seule 
formation politique parlementaire à placer ces 
catégories au cœur de ses préoccupations. 

Dans un excellent discours. M. Jack Ralite. 
député de la Seme-Saint-Deins, a su montrer 


en quoi le fait que ces catégories ne sont pas 
représentées dans les organes de décision 
fausse les analyse, en quoi, même un système 
de participation, pour ne pas dire d'an toge s- 
tion, peut exclure certains milieux et doue 
ignorer des éléments importants de la réalité 
sociale. 

Transposée au plan politique, cette descrip- 
tion conduit logiquement & revendiquer pour 
le P-CJ. un rôle décisif — ce qui ne signifie 
ni dirigeant ni exclusif — dans un éventuel 
gouvernement de gauche. Et pour qu’il puisse 
tenir ce rôle il doit disposer d'un poids 
minimum. 

THIERRY PFI5TER. 


l'orateur Indique qu'il est < absur- 
de » de croire que le P.C.F. vou- 
drait rester dan» * l’opposition, 
notamment , parce que les com- 
munistes veulent montrer, dans la 
pratique, de quoi ils sont vraiment 
capables. 

M_ MARCEL BOURQUIN 
(Doubs) évoque le sort des sala- 
riés de chez Peugeot et explique 
que la croissance du taux d'ab- 
sentéisme traduit la généralisa- 
tion de la c -langue physique et 
nerveuse ». H reproche ensuite 
au P.S. de profiter des voix de 
la droite, qui, lors des élections 
municipales, à la demande de 
la famille Peugeot, s'était abste- 
nue de présenter des listes pour 
tenter de faire battre > le P.C.F. 
par le PA II critique également 
M. Boulloche, député socialiste 

du département, accusé d'être 
d'accord avec la majorité pour 
refuser la nationalisation dé 
Peugeot. 

. M. JACKEE LAPLUME (Creuse) 
adresse A M. Chandernagor, dé- 
puté socialiste du département, 
des critiques équivalentes en sou- 
lignant que la majorité ne cher- 
che pas vraiment A le gêner afin 
d’éviter qu'il ne soit, au premier 
tour, devancé par le candidat 
communiste. « 7 a-t-il deux 
candidats officiels en Creuse , 
demande - 1 - 11 : un P JL e t un 
PS.? » M. MICHEL DUFFOUR 
(Hauts-de-Seine), membre du 
comité central, traite de la situa- 
tion dans l'enseignement et dé- 
clare que «de nombreux 
intéüectuüs sont écœurés par les 
manœuvres politiciennes du P S. 
et le flou de ses propositions ». 

M. JACK RALITE. député de 
la Seine - Saint - Denis, montre 
que les salariés les plus pauvres 
se trouvent exclus de tous les 
organes de décision, A quelque 
niveau que . . ce . soit- H dresse 


ensuite un parallèle entre le dis- 
cours de MM. Michel Rocard et 
Bernard-Henri Lévy et 11 y volt 
une « pensée funéraire » qui 
conduit leurs auteurs A se poser 
en « gardiens du camp capita- 
liste». « Tous ces gens, ajoute-t- 
U, voudraient bien des ouvriers 
mais sans conscience de classe, 
sans parti communiste. » Reve- 
nant pour conclure sur le drame 
de la pauvreté — «ce mot qu’on 
doit vivre comme déchirure » — 
M. Ralite explique qu’il ne faut 
pas « laisser falsifier Y union ». 
car, « pour la première fois le 
détournement d’une partie des 
voix de gauche peut é choue r ». 

Ap rès Mme JULIETTE U- 
BERT (Charente-Maritime), qui 
traite de la situation sociale 
d ans so n dé parte ment, et M. AU- 
GUSTE BECHLER, membre du 
comité central, qui évoque la 
crise en Alsace, M. FRANÇOIS 


HINCKER. membre du comité 
central, rédacteur en chef de 
2a Nouvelle Critique, parle de 
l'alliance entre les intellectuels 
et la classe ouvrière et explique 
que le problème de la liberté 
demeure souvent le seul obstacle 
à la participation au combat du 
P.CJ. « C’est le XXII • Congrès 
qui est décisif », conclut-il. 

La conférence nationale adopte 
alors, à l'unanimité, le rapport 
de ML Georges Mar chais ainsi 
qu’un appel aux Français pré- 
senté par M. Etienne Fajon. 
membre du bureau politique. 
Parmi les amendements à ce 
dernier texte adoptés par la 
commission présidée par M. Fa- 
jon, l’un visait à parler du 
MLR.G. conjointement avec le 
PB. car, a noté l'ancien direc- 
teur de l'Humanité, il est ap- 
paru que les radicaux de gauche 
« ont une existence réelle dans 
tel ou tel département ». 


M. MARCHAIS : 

nous ne nous sommes pas déchirés 

M- Georges Marchais clôture organes de presse de falsifier les 
la conférence nationale en dé- positions du P.CJF., le secrétaire 
clarant : général rappelle : 

« 7Z est probable — certain , * Nous sommes à soixante jours 

même — que les nantis et leurs des élections. Et tenant compte 
porte-parole diront que notre de l’obsttnation du parti socialiste 
conférence n’a pas été démocra- à refuser un accord, chacun se 
tique. Parce que, tout simplement, pose la même question : le chan- 
nous sommes tous d'accord. Parce gement. dans ces conditions, de - 
que nous ne nous sommes pas meure-t-il possible en mars? 
déchirés entre nous. Parce qu'on » Notre conférence nationale 
n’a pas entendu cette prétendue vient d’y répondre avec la plus 
« opposition à la direction » dont grande clarté : c'est oui. Oui, tout 
ûs récent chaque nuit. La nuit, ils reste possible. 


entendent dans leurs rêves cette 
« opposition ». Mais ils n’ente n- 


» Mais pour cela. U n’est qu'une 
r oie. qu’un moyen : c'est, lors du 


dent jamais les cris qui. chaque premier tour des élections législa- 


jour. montent des usines ! Eh 
bien . tant pis pour ceux-là ! Leurs 
élucubrations ne nous intéressent 
pas. » 


tires, le 12 mars, donner au parti 
communiste français un -poids 
suffisant pour lui permettre de 
faire pencher la balance en faveur 


Après avoir reproché à certains du vrai changement. » 


M. Mitterrand : lorsque le P.S. a signé le programme commun 
il était en situation minoritaire 


Invité, dimanche 8 janvier, au 
Club de la presse d’Europe 1, 
M. Mitterrand a déclaré: 

c Je crois que la gauche peut 
remporter. Je préférerais qu’elle 
remporte dans Tordre, je veux 
dire dans 2a cohésion. Elle rem- 
portera peut-être dans le désor- 
dre. Alors, le parti socialiste pro- 
posera à. ses partenaires. Za 
gauche étant majoritaire au Par- 
lement, un ensemble de pro- 
positions qui seront celles du 
progra m me commun de la gauche 
assorti des propositions socialistes 
que fai fait connaître lors «Tune 
récente conférence de presse (—). 
Libre aux. attires de dire oui ou 
de dire non. 

» Je nf arriverais pas à concevoir 
qu’as puissent dire non. Bien 
entendu , ils discuteront. Ils diront 
«non», telle ou telle proposition 
nous parait inopportune : nous 
avançons les nôtres. Cette discus- 
sion devra avoir lieu et elle devrait 
être normalement extrê m e m ent 
facilitée, puisque nous avons à la 
base un immense p rog ram me 
commun et que lès-difficultés qui 
sont nées en cours d'actuaüsatUm 
touchent simplement à ux certain 
nombre de domaines particuliers. 
Mais, enfin, je ne peux pas me 
substituer au parti communiste, 
il fera ce qufü voudra (—). 

» n n’est pas concevable que les 
communistes refusent de gouver- 
ner, de participer au gouverne- 
ment de là France dans le cadre 
des engagements qui nous lient, 
et s’ils devaient en décider autre- 
ment, ce ne serait pas naturelle- 
ment de notre fait, ce ne serait 
pas de notre décision. S’ils 
devaient, en effet, conduire la 
gauche à ne pas utiliser, dans le 
bon sens du terme, dans l’intérêt 
des travailleurs. Ta victoire qui 
viendrait de leur être donnée, ce 
serait une faute si lourde, f allais 
dire ce serait presque un crime, 
à l’égard du contrat même qui les 
lie au peuple fronçais. Pour ce 


qui le concerne, le parti socialiste, 
lui, respectera ses engagements — 
je ne peux pas vous en dire plus 
— et il prendra ses respon- 
sabilités. » 

Répondant A René Andrien, ré- 
dacteur en chef de YHumanité, 
M. Mitterrand a ajouté : 

« En vérité, et je le regrette, 
les raisons de votre position vien- 
nent d'être éclairées au cours de 
cette fin de semaine par le fameux 
taux de 21 ou 25 indiqué par 
votre secrétaire général, il est 
évident qu'à compter du moment 
où la seule ligne de conduite de 
votre parti est de considérer 
qu'un certain taux — 21 Ko. 22 Kc, 
23 24 «ft. 25 <Z. je ne sais — 

constitue une ligne de démarca- 
tion et que, selon Ze pourcentage 
atteint, ou bien vous faites Vai- 
llance ou bien vous rte la faites 
pas _ alors, cessons-en avec tous 
ces procès ou ces faux procès sur 
le contenu, sur ce qtTü n’y a pas 
dans le programme commun. La 
vraie raison, c’est que le parti 
socialiste, au cours de ces der- 
nières années, a franchi la barre 
des 25 Te des suffrages, tandis 
que le parti communiste est resté 
en-deçà. Je n’y peux rien. 

» Je suis prêt à m’associer à 
vous pour estimer que c'est dom- 
mage pour le parti communiste. 
Toutefois, lorsque le parti socia- 
liste a signé le programme 
commun, en 1972 , ü était, quant 
à hd. minoritaire et ü a fait pas- 
ser Yintérêt de la gauche. Vmté- 
rèt des travailleurs, avant son in- 
térêt propre. Il regrette que le 
parti communiste, aujourd'hui, 
fasse passer avant son intérêt, 
quitte à rejeter aux calendes 
grecques la victoire de la gauche, 
plutôt que de servir, minoritaire, 
l'union de la gauche. » 

Interrogé sur la majorité, 
ML Mitterrand a expliqué : « ZZ 
est normal que le premier mi- 
nistre, désigné à cet effet par le 
président de la République, qui. 
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en l'occurrence, se comporte 
comme le chef dune fraction de 
la majorité seulement, comme le 
chef d’un groupe politique qui 
s'oppose aux autres, ce qui est 
peut-être dans la nécessité de la 
fonction d’un président de la Ré- 
publique, de la V m République, 
mais ce qui lui interdit de se poser 
devant l'opinion publique en 
arbitre pendant la période diffi- 
cile qui va se dérouler d’ici aux 
élections générales, a est normal, 
dis- je, que le premier ministre 
tente de rassembler ses troupes 
qui essaient de gagner les élec- 
tions. (—) 

» Le président de la Répu- 
blique, de la V* République, est 
le chef de la majorité. Dès lors, 
ü ne peut exercer vraiment ses 
fonctions que s’il dispose d'une 
forte majorité. Et c’est pourquoi 
le régime a changé en profon- 
deur, dès lors que le président 
de la République actuel est 
minoritaire dans sa majorité. 
A pZas forte raison, la situation 
serait-elle difficile s'a était .mi- 
noritaire en face du suffrage 
universel De ce fait, le président 
de la République, qui conduit ta 
bataille présidentielle lorsqu’à se 
présente arxint d'être élu, qui 
anime la majorité, il est tout 
à fait compréhensible que, au 
moment où cette majorité est en 
péril, ü vole à son secours et 
se mette à sa tête. C’est normal. 

» Simplement, ü ne faut pas 
faire croire à toptnion publique 
que le président de la République 
d’aujourd'hui, c’est le président 
de la République d’hier, qui avait 
bien ses défaits, mais qui était 
effectivement un arbitre, sous la 
IV et la III • Républiques puis- 
qu'il rt exerçait pas l'exécutif. (—) 

» 7Z n'est plzis le président de 
la République des Français, ü est 
le président de la République 
de la fraction de Français qui 
vote pour les partis conservateurs. 
{-J Pour Yrnstant et pour deux 
mois, la France, dans sa politique 
intérieure, ne pourra pas avoir 
d’arbitre. En aura-t-ü. le peuple 
français, plus tard et après ? 
Ah ! c’est cela l'extraordinaire 
difficulté de nos Institutions . 
puisqu'il est exigé du président 
de la République qu'ü se comporte 
en chef de la majorité et qu'en 
même temps on sent bien un 
besoin profond, dans fouies les 
provirxss de France, dans les 
moindres villages, dans la moin- 
dre maison, d'avoir quand même 
quelqu'un qui. de temps en temps, 
puisse dire au nom de tous : voüà 
ce qui est bien, toi là ce qui est 
mal. voüà ce qui est juste. 

o Et c’est cette contradiction 
quz place le système actuel dans 
une situation si complexe . » 
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Ensemble obtenu par la juxtaposition de 2 modèles de 94 cm de large avec 1 modèle de 
78 cm de large. Hauteur de Tensembie 200 cm - Profondeur hors tout :25 cm 
Largeur hors tout : 266 cm - Contenance : 400 volumes divers 
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JUXT AP0S1TI0N DE MODELES CONTEMPORAINSTOUS FORMATS 

ErtsemWeofttenu par juxtaposition de deux modèles en 94 cmdeiargeel (fiai modèle en 78 cm. 
Hatrt.200-Larg.266- Prof bas:35heut:25cm Corëenanœ:450vol urnes environ. 

NOUVEAUTÉ EXCLUSIVE 

SUPERPOSITION et JUXTAPOSITION PAR SIMPLE POSE 

MEUBLES A SUPERPOSER 
2 largeurs: 78 et 94 cm. 

2 profondeurs : 25 et 35 cm. 

3 hauteurs : 83 cm avec 3 rayons (4 tablettes). 

117 cm avec 4 rayons (5 tablettes). 

162 cm avec 5 rayons (8 tablettes). 

Pour 6 rayons, se reporter à la hauteur des PA/25 Indi- 
quées dans notre catalogue. 

Si vous posez oes meubles sur un meuble de grande 
profondeur dont ta hauteur est de 83 cm, vous obtenez: 
meuble de base 83 cm + 3 Rayons 83 cm — 166 cm 
meuble de base 83 cm -f 4 Rayons 1 17 cm - 200 cm 
meuble de base 83 cm + S Rayons 162 cm - 245 cm 
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PRESSE 


le premier « news - magazine » au féminin I [3 sécurité des jour nalis tes doit être garantie d'urgence 


«F. Magazine» 


Depuis qu'elles ont acquis le 
droit de vote, les Françaises font 
la loi : c'est elles — le fait est 
connu — qui maintiennent la 


« F. Magasine est destiné à tou- seulement des femmes 1 . La den- | 


par une convention internationale 

affirme l'Instifui international de la presse 


même majorité au pouvoir de- suivre les modes », écrit 


tes celles qui souhaitent mieux sltë des sujets traités dans le pre- 
comprendre le monte et y parti - mler numéro autant que les 
crper intensément plutôt qu'en «signatures s qui 7 ont collaboré 


«signatures s qui 7 ont collaboré 
(Nicole Chaillot, Benoîte Groult, 


L’Institut international de courantes de protestation poli- 
la presse llJ. dans son rap- tique», s Dans un monde où t'on 


puis vingt ans. Ont-elles les Mme Claude Servan-Schreiber, Catherine Nay, Françoise Ron- 
moyens appropriés d'information directrice de la nouvelle publfca- don-Salmon. Elisabeth Schemla, 
pour assumer cette lourde res- tien, dont le premier numéro Anne Sinclair, etc.) ne laissent 
ponsablllté ? En 1877, plus de la (fl francs) est mis en vente oe planer aucun doute sur le sérieux 


Catherine Nay, Françoise Ro ra- 
don -Salin on. Elisabeth Schemla, 


ponsablllté ? En 1977, plus de la (fl francs) est mis en vente 1 
moitié des femmes de vingt-cinq lundi 9 Janvier (format Elle). 
à cinquante ans travaillent, et 

une proportion croissante d'entre Le nouveau mensuel est édi 


planer aucun doute sur le sérieux I 
de l'entreprise. Les conditions de; 
fabrication sont telles qu’elles 
permettront également à F. Ota- 


port annuel pour 1977. déclare “ ir_ decenie facile, ajoute 

que - la profession de jour- ‘ 

ni*è des journalistes do:f être 
nallste devient rapidement eMmlIrfa d’urgence dans le cadre 
1 une des plus risquées •- En des droits de l'homme. » 
conséquence, fLLP. estime 


une proportion croissante d'entre Le nouveau mensuel est édité permettront également à F. Mo- 
elles occupent des postes a res- par la B , A F. Magazine, société gaztne de « coller » au plus près 
ponsablllté (25 % des cadres su- au capital de 100 000 francs. A de l'actualité, malgré sa pértodl- 
pêrleurs et me mb res des profes- côté d'actionnaires privés, l'en- cité mensuelle. La photo de « une d 
sions libérales sont des femmes tre prise est soutenue par trois — étonnante de beauté — de la 
contre 13 7e seulement il 7 a vingt puissants partenaires : le groupe dessinatrice satirique Claire Bre- 
ans). Leur « presse » répond-elle Expansion (que dirige M. Jean- té cher donne aussi le ton de la 
à leurs préoccupations profession- rrnifg Servan-Schreiber, mari de nouvelle publication, 
celles? Claude Servan-Schreiber), la Quatre sujets sont mis en 

Paradoxe : au moment Société n° 1 (filiale d’Europe 1- exergue dans cse n* 1 : Les bon- 

où le rôle des famines s'affirme imag e et son) et VJf.U. (premier heurs discrets de la quarantaine 
et s'amplifie, la presse féminine éditeur de magazines hollandais), (un entretien avec Marina VI a - 
— & travers cinq de ses titres les L'objectif « de départ s est une dy) ; Elections : rude saison pour 
plus connus — voit sa diffusion diffusion de 150 000 exemplaires, les candidates : « Priez Dieu, elle 


qu'une initiative internatlo- cas de rédacteurs en chef sla- 
nale destines à garantir (a liens pris comme cible par des 


rentes de protestation poli- » De nombreux journalistes 
ie», s Dans un monde où. L' on dissidents sont de fervents com- 
te détente facile, ajoute munis tes. Leur objectif n'est pas 
P. P„ la question de l'immu- d'ouvrir leur pays à un. type de 
i des journalistes doit être gouvernement occidental . mais 
■.minée d’urgence dans le cadre d’amener l'avènement d’une so- 
droits de l’homme . » ciétê plus humaine sans les res- 

Le rapport cite notamment le trictions des dirigeants stahnlstes 

dp. ,i rêrinntnm />n ohef Un- actuels. 


sécurité des Journalistes face hommes de main désireux d'atti- 
à la violence et aux mesures w l’attention sur de prétendues 
de détention illégales est injustices politiques ». de jouma- 

- 0 lietflC I ï hn no»? n"ïr fiemmA nia rmr 


técher donne aussi le ton de la 
nouvelle publication. 


devenue urgente. 


» L'expulsion d'un journaliste 
de l'Union des écriiviins entraîne 
immédiatement sa mise au chô- 
mage. Subséquemment, elle rend 


Üstes libanais pris comme otages, zè journaliste licencié vulnérable 


Le rapport de 1’Inscltut cite 


de la vague de s disparitions et de 
meurtres en Argentine et en Uru- 


Quatre sujets sont mis en des cas d'enlèvements dans six de morts ï»r balles rt par 


exergue dons cse n* 1 : Les bon- 


au chantage, comme Va montré le 
cas de Vladimir Skziiina, à qui fut 
refusée sa pension d’invaüde 
f justifiée sur le plan médical;. 


— & travers cinq de ses titres les 
plus connus — voit sa diffusion 
fléchir depuis 1973. A partir de 
cette analyse est née l’idée de 
lancer le premier « news maga- 


(un entretien avec Marina Via- de tortures et autres formes de 
dy) ; -Elections : rude saison pour violence dans sept, et de déten- 


pays, d’attentats à la bombe dans bombes de Journalistes en Espa- f justifiée sur le pian médical), 
cinq, de meurtres dans quatre, lp e * “ e ** repression contre les du fait qu'il était, en principe, 
de tortures et autres formes de journalistes tchécoslovaques, etc. encore susceptible d’exercer sa 


Ancienne journaliste à l'Ex- 
press, Elle et Marie -Claire, 


les candidates ; « Priez Dieu, elle tion de membres de la presse 
vous exaucera 9 (par Benoîte dans vingt-trois. L’.r.Lp critique 


Groult) ; Combien gagnent sept I les gouvernements concernés, mais 


cent mille secrétaires? 


xtne » féminin, à destination tout Mme Claude Servan-Schreiber a 
spécialement des « femmes d’un réuni autour d'elle une équipe 


niveau socio-culturel élevé ». 


qui c comporte des femmes et 


■k F. Magasine, rédaction : 26, rua 
Poncelet, 75017 Parts. TéL : 758-16-10. 


s’inquiète également du nombre 
de cas « où les violences phy- 
siques et l’enlèvement de jour- 
nalistes constituent des formes 



LE TEMPS DU BLANC. JUSQU’AU 26 JANVIER. 



L’exemple 
du gangstérisme 


Considérant le cas de deux 
« pays aussi éloignés spirituelle- 


profession. (—1 

>1 Les restrictions sur la liberté 
d' action des signataires de la 
Charte 77 en Tcîiécoslovaquie ont 
été accompagnées de pressions sur 
leurs contacts avec d'autres pays, 
et en particulier sur les membres 
de la presse étrangère. C’est ainsi 


ment et géographiquement que gyg jg correspondant du 


le sont l'Argentine et la Tché- 
coslovaquie », le rapport de l’LLF. 
déclare : 

a Ces deux pays fournissent 


Washington Post, M. Michael 
Gelter, a protesté contre lC 3 
« tentai lues ouvertes d’intimida- 
tion » de la police : le corresixm- 


à un degré effrayant l’exemple dont de l'agence Reuter, M. Pierre 
du gangstérisme, officiel et offi- Reauette. a souligné, de son. côfé. 


deux, mis en œuvre pour répri- 
mer la liberté d’expression 
rédactionnelle. 


que toute activité d'information 
relative à la Charte 77 constituait 
une interférence dans les affaires 


» L’Argentine a un passé fourni *S22ZS£t Te ^ fiïW&J? 
i rrmihi*a irrite: ri'm'i >n ■nrpxie correspondant du New York 


en troubles civils d'où la presse "r 1 ,,, ““ 

a rarement été exclue. Le siège ÏÏKf’ Jî nifo 

iIp in PrüMBa «m. oblige ae quitter un tram, ou a 


des bâtiments de la Prensa pen- yjtZi.ZZ « 

dant l'arrivée au pouvoir des a été détenu pendant data heures, 

pèronistes en 194# est un exemple ru 


pêronistes en 194# est un exemple Ç* J*"? 8 * ru des docu- 

de la gravité des incidents pas- ments quand les douaniers decou- 
sibles. Trente ans plus tard, la F*™" nne déclaration attribuée 


situation est à noureau inquiè- * Alexandre Dubcek. 


tante. En juillet, le Monde rap- 
portait que vingt-six journalistes 
auraient été enlevés, vingt-quatre 
auraient été assassinés et qua- 
rante-huit incarcérés (-) 

» n est indéniable que la dis- 
parition sans traces de dizaines 
de personnes décidées à expri- 
mer des vues hostiles à la Junte 
(l’apposition parle en terme de 
milliers de disparitions) cause 
un tort considérable à l'Argentine 
t.J. 

» Il faut néanmoins porter au 
crédit des autorités que l’unique 
fermeture cette année d'un jour- 
nal a été celle d’un mensuel anti- 
sémite. Cabildo 

» Toutefois, les fermetures de 
journaux ne sont pas nécessaires 
quand la collaboration de ceux-ci 
est acquise par la menace. L'ins- 
titut national de la presse a publié 
des témoignages de première main 
accusant l’armée de tortures 
contre des suspects, dont des 
Journalistes f -.)■ 

» Pour reprendre les termes de 
l’Association de la presse inter- 
américaine. « la violence terro- 
ir riste au cours des dernières 
« années en Argentine a créé un 
« climat d’intimidation collective 
if qui rend difficile l’exercice de 
h la profession de journaliste (...). 
« les arrestations de journalistes. 
« incarcérés sans le moindre pro- 
« cés {...). ont encore aggravé 
a cette situation. 

» En Tchécoslovaquie, égale- 
ment. la liberté de la presse est 
garantie, et les journaux ont 
poursuivi leur publication en 1977. 
Toutefois, leurs personnels rédac- 
tionnels n’auraient pas eu autant 
de chance s’ils avaient signé la 
Charte 77 demandant que 
le gouvernement reconnaisse les 
droits de l'homme. Comme dans 
d’autres pays de l’Europe de 
l’Est, la question des droits de 
l’homme a pris des proportions 
importantes après que l’accord 
d'Helsinki et la conférence de 
Belgrade eurent mis l’accent sur 
la répression de la liberté indi- 
viduelle de commentaire rédac- 
tionnel et sur les questions du 
libre-échange des informations. 
publications et livres. 


* Walter Kratzer. du «Stem», 
a été emmené de force de son 
hôtel à 7 h. du matin et soumis à 
un interrogatoire pendant quatre 
heures ; Pierre Requetle et le 
correspondant de l’Agence France- 
Presse. Philippe Debusscfter, ont 
été empêches de force d'inter- 
viewer l'un des responsables de la 
Charte 77. Jiri Hajek. Et la liste 
continue (..-K » 


Enlevés et pris 
comme otages 


< Outre la censure, qui, si elle 
n’est pas respectée, entraîne la 
menace de fermeture pour les 
contrevenants, deux incidents en 
1977 ont souligné le danger que 
courent les journalistes. Dans le 
premier cas. le directeur du 
bureau de l'Agence France-Presse 
et un stringer de la même agence 
lurent enlevés par l'armée 
syrienne et emmenés à Damas, aù. 
ils furent relâchés sur ordre du 
président AssacL Dans le second 
cas, trois reporters de gauche et 
un photographe furent pris en 
otage par des cléments de droite, 
cette lois, pour obtenir la libéra- 
tion de miliciens de leur mouve- 
ment. 


» Ces incidents nous ramènent 
à l’urgente nécessité d’une 
convention internationale garan- 
tissant l'immunité des représen- 
tants des médias d ans la pour- 
suite de leur profession. St l’étude 
d’une telle convention soulève les 
problèmes de distinction du jour- 
naliste en tant qu’observateur du 
journaliste en tant que partici- 
pant. notre profession ne doit pas 
les éluder. » — C. D. 


(Z) L'Institut International de la 
presse, qui a son slé^e -à Londres, 
regroupe environ deux mule res- 
ponsables et éditeurs de Journaux 
dans plus de soixante pays. 
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PREPAREZ LE DIPLOME D'ETAT 

D'EXPERT COMPTABLE 
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limite d'figy - Début des cours a 
votre convenance • Demandez le 
nouveau guide gratuit numéro 698 
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SERVICE TELEX 
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Méthode TELEC : amélioration vitesse de lecture et 
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POLITIQUE 


LA CONVENTION NATIONALE PU P. S. SUR LA DÉFENSE 

M. F. Mitterrand : renoncer immédiatement à l'arme nucléaire, c'est détruire l'armée française 


« Le parti est entré à reculons dans l’ère 
nucléaire, honteux et confus d’avoir à se pro- 
noncer sur un système de défense fondé sur 
la dissuasion >. Cette observation d’un militant 
résume assez bien les travaux du parti socia- 
liste .réuni pendant, nna fournée et demie, 
samedi 7 et dimanche 8 janvier à Paris, en 
convention nationale sur la défense. 

Les délégués de chaque fédération ont 
approuvé, a l’issue d*un débat un peu désor- 
donné et souvent déconcertant une motion — 
remaniée par rapport au texte initial du 
bureau exécutif (« le Monde » du 11 novem- 
bre 1977) -r- qui. fixe comme objectif à un 
gouvernement de gauche la renonciation à 
l’arme nucléaire française, mais qui conserve 
ce même armement nucléaire en état, en 
attendant la perspective d’un désarmement 
général' en faveur duquel les socialistes 
entendent men er une vigoureuse action. 

- C’est une synthèse de carton pâte -, s'est 
écrié M. Jean- Pierre Chevènement, l’un des 
animateurs du GERES, l’allé gauche du parti, 
après avoir expliqué s « Nous sommes au 
comble de l’ambiguïté et de l’incohérence ». 
Il est vrai que, dans ce débat, on a vu les anti- 
nucléaires du P.S. et les partisans de M. Fran- 
çois Mitterrand, favorables à la désescalade 
nuc léair e, ne pas voter un sous-amendement 
dn CERES, qui proposait l’abandon du missile 
tactique Platon parmi les mesures d’un désar- 
mement de la France, avec l’argument que 
les auteurs de ce sous-amendement faisaient 

Rapporteur du projet de mo- 
tion présenté par- le bureau exé- 
cutif unanime, M. Jean-Pierre 
Cot constate que, depuis le pro- 
gramme commun de 1872, « la 
bombinette est devenus une force 
de dissuasion, qui existe ». H 
observe que « la thèse du désar- 
mement nucléaire est incontesta- 
blement populaire à la base du 
parti » mais que .« cette sensibi- 
lité commet une erreur politi- 
que » et que a c’est le devoir de 
la direction de le dire et d’enga- 
ger son autorité »- 
M. Cot renvoie dos. à dos le 
CERES. accusé de présenter une 
contribution à la motion a inspi- 
rée par un. nationalisme étroit, 
un état d’esprit militariste et 
FéxalttdUm de la force de 
frappe », et les 'auteurs d'un 
amendement intitulé « pour en- 
gager la désescalade nucléaire », 
qui offrent « un désarmement 
partiel, échelonné et unilatéral »• 

Signataire de cet amendement 
au texte proposé par le bureau 
exécutif, M. Charles Josselin 
considère que « .la. menace mtti - 
tatrp est là moins . probable » et 
que a l’alarme nucléaire démobi- 
lise une nation et elle est anti- 
démocwtique, car elle entraine la 
société pondère et technocrati- 
que ». « Nous pensons qu'une 
désescalade unilatérale, associée à 
une diplomatie dynamique, créera, 
par son effet d'entrainement, une 
désescalade multilatérale ». Et le 
député des Côtes-du-Nord con- 
clut : a Nous opposons la dissua- 
sion populaire à la dissuasion 
nucléaire, n faut qu’un envahis - 
s eur ne puisse pas ' nous digérer. » 

INTER • 

Au nam du CERES, qui a ré- 
digé une contribution intitulée 
« pour une défense Indépendante, 
condition de l’application du pro- 
gramme commun », M. Didier 
Motchene affirme que s l’arme 
nucléaire est Forme de non-ba- 
taille gui se prolonge dans la 
dissuasion populaire ». H estime 
que k la dissuasion française 
donne une force réelle à une poli- 
tique globale pour le désarmement 
ou la France jouerait un rôle 
actif », et il conclut : s La dis- 
suasion est le moyen de protéger 
la transition pour le socialisme ». 

M. Charles Berou rappelle, en- 


confiance an reste de l’armement stratégique 
national, maintenu en état, pour assurer la 
sécurité du pays. 

Un autre amendement du GERES « sur l’in- 
dépendance nationale -, qui demandait à la 
France de ne pas « se laisser entraîner sur 
la voie d’une harmonisation de sa stratégie 
avec celle des Etats-Unis en Europe -, a été 
repoussé, â une large majorité (environ 71 % 
des mandats), par ceux-là mêmes des fidèles du 
premier secrétaire du P.S. qui s’étaient offus- 
qués, auparavant, de l’accusation d’« atlan- 
tisme » lancé à leur encontre par le CERES. 

A la vérité, la convention nationale du PJS. 
a limité ses discussions sur la défense au sort 
qu’un gouvernement de gauche réserverait à 
l’arme nucléaire, et à l’examen des implica- 
tions de sa politique de défense sur la politique 
extérieure de la France, c’est-à-dire an système 
d'alliances et à la nature des menaces interna- 
tionales. Au-delà d'un désaccord sur les 
moyens de la politique militaire des socialistes 
est apparu, en réalité, un désaccord plus 
profond encore sur la politique extérieure. 

Le débat eût été, certes, moins confus et plus 
cohérent si certains des clivages constatés 
n'avaient pas existé, en fait, an sein même des 
deux principaux courants institutionnels du 
P.S. MM. Patrick Vivent (Hauts-de-Seine) et 
Charles Josselin (député des Côtes-du-Nord), qui 
ont été parmi les signataires de l'amendement 
préconisant la seule conservation des sons- 
marins nucléaires et l’institution d'une autre 


politique de défense jugée pins conforme au 
projet de société socialiste, ont, à plusieurs 
reprises, souligné l'apparition de ces nouvelles 
divergences au sein mêm e des courants tradi- 
tionnels (majorité et CERES). 

Les auteurs de cet amendement se recru- 
taient parmi les amis du premier secrétaire, 
les anciens P.S.U. ou les chrétiens progressistes, 
et, pour cette raison, il leur était difficile de 
trop mettre en difficulté M. Mitterrand à deux 
mois des élections législatives. De son côté, le 
CERES. dont les dirigeants avaient approuvé 
le projet de motion du bureau exécutif una- 
nime, voulait éviter, semble-t-il, de faire cavalier 
seul de crainte de devoir compter ses voix, et 
il a dû se contenter de lutter pied à pied pour 
empêcher, selon sa propre expression, « une 
coloration atlantiste » du texte final. 

Dans son intervention, peu après les rap- 
porteurs des textes en présence, M. Mitterrand 
a, de toute évidence, tenu compte de cette dif- 
férence et de cette variété de » sensibilités » 
au sein du P.S. sur la défense nucléaire. L’un 
des délégués a résumé l'intervention du pre- 
mier secrétaire en estimant qu* « il avait retenu 
les arguments des uns pour ménager les sus- 
ceptibilités et les sentiments des autres». 

Opposant la réponse gaulliste et la réponse 
co mm uniste à la réponse socialiste sur l’arme 
nucléaire, M. Mitterrand s'en est pris aux 
* thuriféraires » de la dissuasion au sein de 
son propre parti — il a cité nommément M. Che- 
vènement — pour mieux mettre en valeur les 


hésitations de ceux qui ne croient pas que 
l’arme nucléaire ait la « vertu magique » de 
défendre, seule, la France. Redoutant la proli- 
fération qui « rend la France nucléaire cer- 
taine » et assurant que la France sera « use 
alliée loyale * mais non « une alliée intégrée » 
des Américains, le premier secrétaire a affirmé 
que « c'est détruire l’armée française que de 
renoncer Immédiatement, sans délai et unila- 
téralement, à l'arme nucléaire ». Mais, sur le 
fond, « le parti socialiste doit dire non à la 
guerre et déclarer la paix an monde » en lut- 
tant « pour la disparition des blocs, pour la 
non-prolifération et pour l'arrêt de la course 
aux armements ». 

De telles déclarations ont donné à penser 
que le cœur de M. Mitterrand penchait plutôt 
vers ceux de ses militants qui, comme M. VI- 
veret, se sont définis comme des » a-nncléaires » 
dan s le lot des «pro» et des ■antinucléaires», 
et qui font confiance à la solidarité occidentale 
ou à la force des alliances pour garantir la 
sécurité de la France. 

Mais ces propos ont aussi irrité ceux des 
socialistes, plus ou moins familiers des concepts 
de la dissuasion, qui auraient souhaité que leur 
parti renonçât an «flou» et à 1"« ambiguïté» 
en matière de défense et que leur premier 
secrétaire cessât de pratiquer • une stratégie 
du clin d’œil tous azimuts » dictée par le souci 
de conserver, ultérieurement, toute sa liberté 
de manœuvre. 

JACQUES ISNARD. 


suite, que * la paix est menacée, 
car le monde est en situation 
conflictuelle » et que « la défense 
passe par la dissuasion ». M. Gil- 
les Mârtlnet, de -son côté, se pro- 
nonce pour le maintien et le 
développement à un haut niveau 
de l'effort de recherche nucléaire 
et Industrielle : « Je suis pour 
tous les moyens qui assureront 
la défense socialiste », explique- 
t-il. 

Après MM. Jean-Pierre Worms, 
Do mini que Taddel et Claude De- 
lorme, M. Jean-Pierre Chevène- 
ment souligne : k Nous avons 
devant nous le temps des crises. 


cette guerre est provoquée par 
des volontés de puissance venues 
d’ailleurs. Il faut que Von sache 
que nous ne serons pas des alliés 
intégrés, c'est-à-dire que nous 
voulons préserver notre autono- 
mie de décision, et c’est là la clé 
de tout : et c’est là que de Gaulle 
a ru juste, c’est retrouver, puis 
préserver notre autonomie de 
décision.» 

Le premier secrétaire lance, en 
conclusion, un appel au désar- 


mement : « Même ceux qui accep- 
tent la bombe atomique en état, 
et qui pensent qu’ü n’est pas 
possible de tout faire à la fois, 
de s’en défaire, comme cela, tout 
seuls, ceux-là doivent avoir dans 
l’esprit que, de toute façon, 
puisque l'héritage doit être 
assumé encore pour un temps, 
c’est un héritage humain que 
doit être rejeté par f espèce 
humaine, et il faut le dire le 
plus hautement possible .» 


68,2 % des mandais 


LES QUATRE POINTS 
PRINCIPAUX 

DE LA MOTION ADOPTÉE 


Voici les quatre grands pointa 
de la motion adoptée tels qn’ils 
apparaissent dan* le préambule : 

1) L'objectif d’un gouverne- 
ment de gauche restera la renon- 
ciation â Panne nucléaire fran- 
çaise sous quelque forme que 
ce soit. 

2) Le gouvernement recher- 
chera les conditions d’un désar- 
mement général et agira pour 
qu'une conférence mondiale ou, 
à défaut, une conférence des 
pays détenteurs de l’arme nu- 
cléaire, soit au plus tôt réunie 
à cette fin. 

3) Notre armement nucléaire 
sera, en attendant, maintenu en 
état. 

4) La décision finale devra 
appartenir aux Français. 


le temps des grands ébranle- 
ments. » La motion et l’amende- 
ment ne sont pas coneULables. 
dit-il, après avoir noté : u La 
logique de notre choix, Cest l’in- 
dépendance nationale. » M. Jean 
Le Garrec lui réplique : « On ne 
peut pas être socialiste sans être 
fondamentalement pacifiste. La 
prolifération transforme la dis- 
suasion en roulette russe. » 


Le virage brusque du P.C.F. 


M. François Mitterrand inter- 
vient alan et, après avoir dénoncé 
le « virage brusque » du F.C.F.. il 
expose ce qu’il appelle là « répon- 
se gaulliste » et la « réponse com- 
muniste » à l’anse nucléaire avant 
d’en venir à la vr réponse socia- 
liste ». 

a L’arme nucléaire, c’est la von- 
bataSle. explique-t-il. Cas£ l’argu- 
ment gaulliste <—). Cependant, 
le général de Gaulle n’est pas 
allé au bout de sa logique et, s'il 
a quitté rOTAN, a n’est jamais 
aile jusq'à quitter VaMance 
atlantique (—). L’éqvüibre de la 
terreur laisse aux autres un champ 
d'action dont le général de Gaulle 
a usé avec une grande intelli- 
gence. La thèse gaulliste, c’est 
cède de la dissuasion, mais c’est 
quand même dans le maintien de 
l'àHiancer » 

Le premier secrétaire résume 
ensuite son point de vue sur la 
conception communiste : « Le 
P. CE. ne propose pas un arme- 
ment nucléaire capable (rassurer 
var ses propres moyens la dissua- 
sion absolue, c’est-à-dire la garan- 
tie' de Tindêpendartce nationale, 
mais il propose un armement nu- 
cléaire d'appoint f_J. Si ce n’est 
pas T OTAN, alors qui est-ce ? 
Une bombe atomique dTappoint 
nous réinsère exactement dam la 
politique des blocs en détruisant 
les chances d'une décision auto- 
nome (-}. Ce qui veut dire que 


dans laquelle elle crierai* au se- 
cours pour que les autres Tien- 
nent l’aider en cas de conflit, 
mais en annonçant à l’avance que 
si les autres ont besoin d'elle, elle 
ne bouge pas. » 

Rappelant que, pour le PB, c la 
renonciation à Terme atomique 
reste l’objectif -du gouvernement 
de la France ». M. Mitterrand 
affirme néanmoins : « Nous ne 
détruisons pas l’arme atomique, 
et, la maintenant en état, et 
pas seulement en l’état, nous 
opérons sur elle les modifications 
techniques que nécessiteraient 
V avance ou les propre s de la 
technologie dans Fintercalle-. H 
faut dire franchement les choses. » 

s II n’est pas. politiquement, 
psychologiquement pensable, 
concevable que le premier geste 
d’un gouvernement de la gauche 
— c'est ce que nous disions déjà 
au parti communiste en 1372 — 
soit de couler les sous-marins, 
par exemple. Ce n’est pas pos- 
sible, et le voudrions-nous que, 
moralement et philosophique- 
ment, nous ne le pourrions pas. 
a ajouté l’orateur. 

» Mais V alliance— La France 
n’a pas gagné de guerre, n’a pu 
en gagner et ne peut en gagner 
en dehors d’une alliance, surtout 
que les seuls adversaires poten- 
tiels sont des superpuissances. 
(„) Les Américains doivent sa- 
voir que nous serons des aZiê3 


En séance de nuit, M. Pierre 
Mauroy demande qu’à l’avenir la 
distinction soit mieux faite, par 
leurs auteurs, entre une motion et 
un amendement. « Il faut prendre 
la responsabilité d’une autre 
motion dans certains cas et. si 
on est favorable à un amende- 
ment, il faut savoir qu’on est aussi 
favorable à la motion qu'on sou- 
haite amender », explique le secré- 
taire national avant d’annoncer 
que la commission des résolutions 
— chargée de rédiger la motion 
finale — sera composée de vingt 
et un membres du courant 1 
(majorité du PS. favorable à 
M. Mitte rrand), de sept membres 
du CERES et de dix-sept repré- 
sentants des signataires de 
l’amendement « pour engager la 
désescalade nucléaire ». 

A la reprise des travaux, diman- 
che en fin de matinée, après une 
très longue séance — entrecoupée 
de plusieurs interruptions — de 
la commission des résolutions, qui 
a tenté de concilier les différents 
points de vue en présence, M. Mau- 
roy fait annoncer qu’un vote indi- 
catif. portant sur un total de 
5 914 mandats, a donné les résul- 
tats suivants : 4033 mandats 
(68£0 **■) favorables à la motion ; 
583 contre ; le restant se répar- 
tissent entre les abstentions, tes 
refus de vote, les absents et divers. 
L’amendement lui - même a 
recueilli 1 719 mandats, soit 29.06 % 
du total des mandats, et 3141 To 
des mandats exprimés (la motion 
a obtenu 73 ^ des mandats 
exprimés). 

Dans l’après-midi, M. Cot 
expose, en séance plénière, les 
conclusions de la commission des 
résolutions, qui a retenu, à l'una- 
nimité ou à la majorité selon les 
cas. douze amendements à la 
motion qui avait été présentée par 
le bureau exécutif et dont la 
rédaction avait été modifiée pour 
tenir compte de certaines des 
observations contenues dans le 
projet d’amendement <t pour enga- 
ger la désescalade nucléaire». 

c D’une manière générale, pré- 
cise le député de la Savoie, nous 
avons coTistatê que la thèse d’un 
désarmement unilatéral était inu- 
tile et dangereuse, mais que la 
conception d’une prolifération 
nucléaire, qui serait le moyen de 
lutter contre l’hégémonie des deux 
Grands, n’est pas acceptable .» 

Certains des amendements pré- 
sentés par la commission donnent 
lieu alors à des échanges de pro- 
pos assez vifs entre les membres 
de la convention. 

Ainsi l’amendement qui constate 
« la crise de la notion de la 
dissuasion » du fait que la pro- 


lifération nucléaire accroît les 
risques d'une conflagration incon- 
trôlable et rendrait caduc le 
principe de la non-bataille n’a pas 
été approuvé à l'unanimité. Les 
opposants, issus principalement 
du CERES. ont estimé qu'il était 
inopportun. « On ne peut pas 
maintenir en état l’arme nu- 
cléaire, a remarqué M. Chevène- 
ment, et parler d’une crise de 
la dissuasion ou d’un concept 
qui ne signifierait plus rien. » De 
son côté, M. Mütchane s’est écrié : 
« Vous ne pouvez pas dire tout 
et son contraire, comme vous le 


faites depuis vingt-quatre heures. 
Ce sont des propositions littéra- 
lement aberrantes. » 

De même, les deux amende- 
ments remettant -en l'exis- 
tence des Mirage-TV et, ultérieu- 
rement, celle des missiles de 
Haute-Provence, dans 1e cadre 
d'un projet de désarmement prévu 
durant la législature de cinq ans 
qui marquerait le terme de l’ac- 
tion diplomatique mente par un 
gouvernement de gauche, n’ont 
pas été approuvés à la majorité. 

üln sous-amendement du CERES 
ajoutant le missile tactique Plu- 
ton à la panoplie des dispositifs 
nucléaires qui pourraient être 
abandonnés dans la perspective 
d'un désarmement a été repoussé 
par la majorité du PA, y compris 
par les socialistes anti-nucléaires 
et soucieux de définir une stra- 
tégie de désarmement. Ce sous- 
amendement avait pourtant été 
approuvé par la commission des 
résolutions. 

Enfin, avant l'adoption à 
roaîn levée — sept abstentions, 
dont relie de M. Josselin, et un 
refus de vote — de la motion 


finale, la convention a rejeté 
deux amendements présentés en 
séance plénière. 

Le premier texte, repoussé par 
55,7 % des mandats, observait que 
le système de défense nucléaire 
était contradictoire avec un pro- 
jet de société socialiste autsoges- 
tiann&ire. Le second amendement, 
présenté par le GERES et rejeté 
par 71 % des mandats et 17,5 % 
de votes favorables, stipulait no- 
tamment ; « La France n’accep- 
tera pas de se laisser entraîner 
sur là voie d’une harmonisation 
de notre stratégie avec celle des 
Etats-Unis en Europe, notamment 
en renforçant son potentiel clas- 
sique conformément aux vcenx du 
Pentagone. El le maintiendra l’ef- 
fort nécessaire pour assurer sa 
liberté de décision f.~). Elle pros- 
crira toute doctrine d’emploi de 
nos forces qui les conduirait à 
participer automatiquement à une 
bataille de l’avant au cœur de 
l’Europe. » 

Ml Mitterrand est intervenu 
lui -même pour demander à la 
convention de voter « sans hé- 
sitations » contre ce texte. 


M. MARCHAIS : Mitterrand veuf 
retourner sous le parapluie 
américain. 

A I Issue de la conférence natio- 
nale de son parti. M. Georges 
Marchais, secrétaire général du 
P.C.F, a déclaré à propos des 
positions du PJS. en matière de 
défense : 

c La ligne de Mitterrand cfest, 
dans le cadre d’une gestion loyale 


•vW.S,-*î-r:vr 


t publicité i ' 


iuihlb «— /. -«> k— •» — — -» — , —, — — . i de la crise, le maintien dans un 

la France serait dans une alliance loyaux, ru y c la guerre , ei s. , p rem ier temps de la force de dis- 

• suasicn. puis, dans une seconde 
: étape, par le biais d’un référen- 
dum, on reviendra au parapluie 
américain et à une communauté 
européenne de défense. C’est ce 
; ç’i; j'avais compris, dès la fin 
: du mois de juillet, lorsque Fnm- 
; çois Mitterrand avait expliqué 
! qu’il ne croyait pas à la valeur 
| de dissuasion de l'arme nuc l éa ir e 
[ française. » 


L.E VOTE DES FRANÇAIS DE L’ETRANGER 

Le premier secrétaire du P.S. : moralement 
c'est aussi grave que Watergate 


Déjà 46 °.b des Fronçais * disent ; 

NON A LA FORCE DE FRAPPE ! 

Tous les aspects du problème dans un dossier clair à commander eu 
Mouvement’ pour le Désarmement, io Poix et la Liberté, M.CAA. 
B.P. 2.135 - 34026 Montpellier cedex - (6 F — port) 
•Sondage SOFRES-* Pèlerin » 


Invité au « Club de la presse » 
d’Europe l le 8 janvier, M. Fran- 
çois Mitterrand, premier secré- 
taire du P-S-, a dénoncé une nou- 
velle fois la façon dont s’opérait 
l’inscription des Français de 
3’ étranger sur les listes électorales. 
Rappelant que les socialistes 
avaient voté contre une c loi 
complaisante » dont ils n'avaient 
toutefois pas soupçonné qu’elle 
deviendrait une « loi d'escroque- 
rie», il a déclaré : 

« Nous ne pensions pas qu*fl y 
avait une manœuvre d’une telle 
importance et d’une telle dupli- 
cité. Eüe a été révélée récem- 
ment, à partir, ü faut le dire, 
d’une initiative, qui pouvait pa- 
raître normale et heureuse, du 
président de la République, mais 
qui apparaît aujourd’hui malheu- 
reuse dans la mesure où cela Te 
mêle, f espère malgré lui, à cette 
triste affaire. En effet, une lettre 
du président de la République a 
été adressée à tous les Français 
résidant à l’étranger. Ensuite, 
une série de missions a été orga- 
nisée, des hommes politiques, des 
agents consulaires, se sont ren- 
dus dans les différentes vü les oü 
ü y a de fortes colonies françaises 
et ont tenté de mettre en œuvre 
le système. » 

Expliquant comment la loi a été 
utilisée, ü a affirmé : « Il s’agit 
d * inscriptions sollicitées et de pro- 
curations en blanc. D’auteurs ; 
cela est reconnu par l’ambassa- 
deur de France au Gabon f—), et 
cela s'est produit partout, puis- 
que tel était le mot (Tordre. » 

M. Mitterrand a alors donné 
lecture d'une lettre de M. Paul 
d'Ornano, secrétaire (PJL) des 
Français à r étranger, datée du 
5 novembre 1977 : « M. Üntel, 
collaborateur de M. üntel, me dit 
que vous seriez d’accord pour 
mener une campagne électorale à 
Djibouti de manière à inciter les 
Français vivant à Djibouti à par- 
ticiper aux prochaines élections 
législatives U.). 

» Notre but est de diriger des 
Secteurs dans des circonscriptions 
où les candidats de la majorité 
sont menacés d’être battus. C’est 
le cas de la vingt-cinquième cir- 
conscription de Paris, où est 
candidat notre ami Roger Chi- 
wu± f — > 

» C’est dans cette circonscrip- 
tion que je vous demande de 
faire inscrire nos compatriotes 
que cous pourries convaincre. Il 
faut faire vite car le délai cons- 
cription expire le 31 décem- 
bre 1977. 

» n faudrait aussi que va us me 
disiez le nombre d'électeurs qui 


accepteront de voter dans la 
vingt-cinquième circonscription de 
Paris, de manière à ce que je 
puisse vous adresser une liste de 
mandataires — un pour cinq élec- 
teurs — qui voteront à leur place. 

» Merci de ce que vous 
faites - » Et ainsi de suite. 

» Cest un énorme scandale ! 
Cest la première fois, à ma 
connaissance, que les pouvoirs 
publics organisent la fraude élec- 
torale par le moyen de Ta procu- 
ration. » 

MJ July ( Libération ) lui ayant 
demandé si cette affaire « devrait 
avoir le même dénouement que 
Vaf faire du Watergate », M. Mit- 
terrand a répondu : « C’est mo- 
ralement de cette importance. Je 
ne peux dire encore si, politique- 


ment, cela prendra cette tour- 
nure. » c Oui, devait-il déclarer 
un peu plus tard, moralement, 
c’est ausi grave que Watergate. » 

Il a précisé que les maires 
socialistes, qui ont déposé des 
plaintes « disposent de dossiers 
écrasants » prouvant que la loi 
a été transgressée. 

Pierre Viansson -Ponté ayant 
suggéré que l'on élise des députés 
de l’étranger, comme on élit déjà 
des sénateurs de l’étranger, 
M. Mitterrand a répondu : a C’est 
une bonne suggestion. Les Fran- 
çais de V étranger doivent pouvoir 
voter, ils doivent pouvoir voter 
et avoir des députes. Après tout, 
ils habitent là-bas. Il y a bien 
des sénateurs, pourquoi n’au- 
Taient-ils pas des députés. » 


LE PRÉFET 

DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
SE REND AUX ARGUMENTS 
DE L'OPPOSITION 

(De notre correspondante J 

Nancy. — Un arrêté du préfet 
de Meurthe-et-Moselle du 29 août 
1977 stipulait qu’à Nancy, les 
Français établis hors de France, 
les mariniers et les personnes sans 
domicile fixe seraient inscrits 
exclusivement sur les listes élec- 
torales de la 3» circonscription, où 
s’affronteront notamment le doc- 
teur Weber, député sortant (app. 
P JL), le docteur Rossinot, radical, 
deuxième adjoint au maire de 
Nancy, et M- Groscolas, conseil- 
ler général socialiste du canton 
de Nancy-Est. Saisi, il y a quel- 
ques jours, de nombreuses protes- 
tations n’élus de gauche, le préfet 
de Meurthe-et-Moselle a publié, 
le 3 janvier, un nouvel arrêté an- 
nulant l’article 4 du préc é d en t. 
H y précise qu’à Nancy, les Fran- 
çais établis à l’étranger peuvent 
se faire Inscrire dans la circons- 
cription de leur choix. L’arrêté 
poàc&uit : « Faute de choix par 
l’électeur, les inscriptions devront 
être réparties également entre les 
circonscriptions », formule qui 
correspond à celle de la loi du 
19 juillet 1977. 


• PRECISION. — Ml Jacques 
Chirac, maire de Paris, a reçu, 
le 6 janvier, les vœux des élus de 
la capitale. Contrairement à ce 
qui était Indiqué dans le Monde 
daté 8-9 Janvier, les conseillers 
socialistes n'ont pas -participé- au 
déjeuner offert a cette occasion. 


SOIXANTE INSCRITS EN TROP 
A ANNECY 

(De notre correspondafüj 

Grenoble. — La fédération 
socialiste de Haute-Savoie a pro- 
testé, samedi 7 janvier, contre 
l’inscription de six cents Fran- 
çais de l’étranger sur les listes 
électorales de la première circons- 
cription, où M. Gilbert An tanin 
sera le candidat du P.S. contre 
le député sortant, M. Jean Bro- 
card (PJL), alors que le quota 
de 2 Ta autorisé par la loi dn 
19 Juillet 1977 équivaut ici à cinq 
cent quarante inscriptions, a Parce 
que des demandes supplémen- 
taires ont été formulées, au pré- 
texte de souche savoyarde ou de 
résidence secondaire in situ, on 
a poussé jusqu’à six cents », dé- 
clare la fédération socialiste, qui 
met en cause le Rassemblement 
des Français de l’étranger : 75 To 
de ces inscriptions proviennent 
de Genève et de Lausanne, 25 % 
du Canada et de divers pays 
d'Afrique. 


• ERRATUM. — M. Yves 
Guéna, délégué politique du RJ>JL. 
nous prie de préciser qu'il a été 
élu en 1962 député de la l ro cir- 
conscription de la Dordogne avec 
seize voix d'avance sur le candi- 
dat communiste, et en 1967 avec 
vingt-neuf voix d'avance sur le 
même candidat (et non avec seize 
voix d'avance sur une candidat 
radical comme nous l'avons écrit 
par erreur dans le Monde daté 
8-9 janvier). Elu au premier tour 
en 1968, M. Guéna a été réélu au 
second en 1973 avec cinq mille 
sept cents voix d’avance sur son 
concurrent communiste. 
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SPORTS 


BOXE 

Parlov, champion du monde 
des mi-lourds 

Pour la première fois de l'histoire de la boxe, un Yougo- 
slave est champion du monde professionnel. Cette performance 
a été réalisée dans la catégorie des mi-lourds, samedi soir 
6 janvier, au Palais des Sports de Müan, par Maté Parlov gui 
a mis k.o. au neuvième round l'Argentin Miguel-Angel Cuello, 
tenant du titre. 

ryrusME 

Plaisance, champion de France 
de cyclo-cross 

UN TECHNICIEN OBSTINE 

De notre envoyé spécial 

Ponte bâteau. — Le cyclo-cross n'est plus ce qu'il était. 

Considéré par les uns comme une discipline mineure et par 
d’autres comme un exercice d'appoint enrichissant, ce sport 
tThiver, qui tient du cyclisme et du cross-country. s'adressait 
à une minorité de spécialistes réputés dont la domination 
s'étendait sur plusieurs saisons. Il bénéficie aujourd'hui d'un 
recrutement plus large, sinon mieux ordonné, mais a a perdu 
ses grands leaders. Robic, Rondeaux et Dut rais se n'ayant pas 
eu de véritables successeurs. 

Ainsi, le championnat de France organisé dimanche S jan- 
vier à Pontchâteau (Loire- Atlantique) rassemblait soixante- 
quinze concurrents qui formaient un peloton d'une ampleur 
inhabituelle et d'une diversité remarquable, où l'amateur quasi- 
ment anonyme côtoyait le routier professionnel et le s cyclo- 
cros&man » de vocation. Après huit tours d’un pittoresque 
circuit champêtre boudés en moins d'une heure, la victoire est 
revenu à l’athlète du terroir. Jean-Yves Plaisance, qui courait 
après le titre depuis neuf ans. 

La trentaine passée, ce fervent adepte du cyclo-cross, qui 
est amateur et entend le rester, recueille enfin le fruit de son 
obstination, favorisée, il est vrai, par un talent que nul ne lui 
contestait. Plaisance, qui habite Pontchâteau, où ü est employé 
dans une entreprise de travaux publics, avait personnellement 
tracé V itinéraire, ce qut prouve qu’on n'est fanais si bien servi 
que par soi-même. Connaissant chaque repli de terrain, chaque 
mètre de sous-bois, il avait eu l’habûetè de rechercher un 
parcours a technique », raisonnablement accidenté, mais d’une 
exploration délicate, avec des virages qu’on négocie à la limite 
de réquilibre et qui ne tolèrent pas la moindre erreur. 

On ajoutera que les 23 MO kilomètres de l 'épreuve compor- 
taient une dizaine de kilomètres de prairies et de buttes, sans 
compter les chemins creux plus ou moins tordus, qui consti- t 
tuaient autant de secteurs stratégiques. Le détail est important 
quand on sait que l'art du cyclo-cross consiste à descendre de 
vélo le moins possible. 

Jean-Yves Plaisance possédait son sujet et i la conquis le 
maillot tricolore en e//ectuant une démonstration de virtuosité. 
Pourtant, les adversaires qui lui ont opposé la /dus forte résis- 
tance sont deux authentiques routiers : Jean Chas sang, vain- 
queur l'an dernier du Critérium national, s’est classé deuxième 
— U aurait peut-être gagné sans une chute à proximité de 
l'arrivée, la part de la malchance au de la maladresse restant 
à définir. — et Raymond ViUemiane. révélé par le Grand Prix 
du Midi-Libre, puis par le Tour de France 1977, a pris la 
troisième place devant le champion sortant Alex Gérardin. 

Faut-il s'étonner que les trois premiers soient précisément 
des coureurs appartenant au groupe Gitane ? 

a Leur réussite marque l’aboutissement d’un travail métho- 
dique. fait remarquer leur directeur sportif Cyrille Guimard 
qui dirige également Bernard Hinault. Rien ne s'improvise. 
Chassang et Villemlane avalent reconnu quotidiennement le 
parcours depuis une semaine » 

Au reste, ces minutieuses répétitions ne visaient pas uni- 
quement à préparer une course Elles s'inscrivent dans un 
programme d’entrainement et de musculation naturelle orienté 
en fonction de la saison routière. Une saison routière qui. pour 
quelques-uns. est déjà commencée. 

JACQUES AUGENDRE. 

TENNIS 

Connors gagne 
le Tournoi des maîtres 

Au Madison Square Garden de New-York, devant une foule 
survoltée de quinze mille personnes. Jimmv Connors a pris 
sa revanche de Wimbledon sur Bjom Borg en remportant la 
finale du Tournoi des maîtres. Revanche relative, car cette 
victoire fut acquise en trois sets (6-4, 1-6, 6-4 / à la lumière 
artificielle, sur surface synthétique et non sur herbe, ù l'issue 
d’un long championnat de deux semaines 

A vingt-cinq ans, Jrmmy Connors est toujours un compé- 
titeur de première force ainsi qu'il l’avait prouvé en finale 
de Forest-Hüls devant son vainqueur GuiUermo Vilas. lequel 
avait difficilement réédité sa victoire au cours de la deuxième 
soirée du Tournoi jeudi S janvier ( 6-4 . 3-6. 7-5). 

Connors et Borg se sont affrontés dix fois dans leur carrière, 

Y Américain comptant sept succès sur le Suédois, ses deux 
triomphes majeurs ayant été remportés, non sans difficulté, a 
Forest-Bills en 1975 (7-5. 7-5. 7-5 ) et en 1976 (6-4. 3-6.7-6.6-4j. 
Mais en 1977, Borg. n’ayant encore que vingt et un ans, battait 
Connors, rappelons -le, en finale de Wimbledon (3-6, 6-3, 6-1, 
5-7, 6-4). 

Coup de poker 

Le Tournoi des maîtres, bien que disputé dans les tout 
premiers jours de l’année, n’en établit pas moins d’une 
manière superfétatoire le classement 1977 qui donne le premier 
rang à Borg. Celui-ci en demi-finale a en effet écrase son 
éternelle victime Vüas (6-3. 6-3 1 en lui retournant avec une 
violence décuplée tous ses boulets de canon et en le trans- 
perçant comme une écumoire au filet. 

Du coup, r Argentin — souffrant, paraît -il, d’une distorsion 
de ligament à la cheville — ne s’est pas présenté au match 
de classement pour la troisième place contre Brian Gattfried, 
son adversaire de la finale des Internationaux de France ù 
Roland - Garros, qui avait opposé une bonne résistance à 
Connors (6-4, 3-6, 6.-3 ) dans Vautre demi-finale. a Nous 
sommes si près les uns des autres, Borg, Vilas et moi, a 
déclaré Connors après sa oictotre, que Le résultat de nos 
confrontations dépend d’un véritable coup de poker ». Autre 
constatation : déclin d'Qrantès, diminué par sa blessure au 
dos, et non-existence de Bibbs et de Ramfrez. ■ 

Quant aux gloires d’un passé tout récent, naguère triompha- 
teurs des « Maîtres » N as (as e et Smith, elles ne s'étaient même 
pas qualifiées pour la compétition. Notons que la finale du 
double a été remportée par les Sud-Africains H ewitt -McMillan 
sur Lutz-Smith (7-5, 7-6, 6-3}. 

— A Essen, au deuxième tour de la Coupe d’Europe des 
Nations, la R.FA. a battu la France par 3 à 0. Résultats : 
Elter b. Proisy : 7-5, 6-2 ; Ptnner b. Domtnauee : 6-1,- 6-3 : 
Elter-Probst b. Jauffret-Domtnguez : 7-5. 6-4. 


FOOTBALL 

VAINQUEUR 5 A 1 DE MARSEILLE 

Paris-Saint-Germaîn après la tourmente 

Après toutes les récentes péripéties de l'af Caire du Paris- 
Saint-Germain, on attendait avec Impatience de voir truelle serait 
la réaction des joueurs, dimanche 8 janvier sur le terrain do 
Parc des Princes, face à l'Olympiqne de MarseUle, leader du 
championnat. Combatifs, concentrés, souvent brillants, les foot- 
balleurs parisiens ont réussi une de leurs meilleures prestations 
de ia saison en battant leurs adversaires par S buts à I. Au coup 
de sifflet final, le capitaine de l'équipe, Mustapha Dalheb, les 
Joueurs et l'entraîneur Jean-Michel Larqué se sont précipités dans 
les tribunes pour remettre le ballon du match & leur ancien pré- 
sident, M. Daniel Hechter, qui avait été plébiscité à plusieurs 
reprises par les trente -cinq mille spectateurs. 


Si on excepte le match contre 
Troyas du 14 octobre jamais, depuis 
le début de la saison, l'attaque pari- 
sienne n'a été aussi prolifique que 
contre la meilleure équipe actuelle 
du championnat. Malgré. les multiples 
maladresses de leur buteur Carlos 
Bianchl. qui manqua même un 
penalty dès tes premières secondes 
et la réussite Initiale dee Marseillais 
qui ouvrirent ia score par Boubacar 
avec un penalty ( 12 * minute}, les 
footballeurs parisiens ont Infifgè au 
leader sa plus sévère défaite en 
obtenant cinq buis par François Bris* 
son (28 e minute). Mustapha Dalheb 
(44* minute). Marlus Trésor contre 
son camp (46° minute) et François 
M'Pelé (48* minuta sur penalty, puis 
77* minuta). Avant de se rendre, mer- 
credi 11 janvier, au siégB du Groupe- 
ment du football professionnel, où 
Ils devront fournir des « éclaircisse- 
ments • sur les * dessous de table - 
qu'ils auraient perçu, les joueurs 
parisiens ont donc superbement 
réagi 

Dans l'immédiat, les footballeurs 
du Parls-Salnt-Germaln attendent de 
connaître leur nouveau président afin 
de rediscuter éventuellement les 
termes de certains contrats. Le 
comité de gestion du club se réunira, 
lundi. 9 janvier, pour élire un nouveau 
comité directeur. Son président 
devrait être Francis Borelli. un ami 
intime de Daniel Hechter. qui occu- 
pait jusqu'alors un poste de vice- 
président La succession se réglerait 
ainsi sans trop de chaos avec la 
> bénédiction » de Daniel Hechter et 
la participation financière probable 
de R.T.L 

Sollicité ces derniers jours par 
Daniel Hechter et par diverses per- 
sonnalités, M. Henri Palrelle. le pré- 
sident d'honneur du Paris-Salnt-Ger- 


main, ne briguera pas la présidence. 
Vice-président de la Fédération fran- 
çaise de football, délégué à l'équipe 
nationale. Il souhaite pouvoir remplir 
cette dernière mission au moins 
jusqu'i la Coupe du monde. 

Dans Hm médiat le nouveau 
comité de gestion de Paris-Salni- 
Germain pourrait fui proposer de 
devenir directeur général du club. 
Henri Patrelle ne devrait pas donner 
de réponse avant son retour d'Ar- 
gentine où fr assistera au tirage 
au sort de la Coupe du monde Bt 
préparera l'hébergement de l'équipe 
de France. Son acceptation éven- 
tuelle serait liée à la régularisation 
de la situation financière du club et 
à l'attitude de la Ville de Paris 
concernant la future grande équipe 
de la capitale. 

Quelques |aurs seulement après 
avoir failli sombrer corps et biens, 
Parls-Salnt-Germain veut donc croire 
en son avenir. L'exBmple des Mar- 
seillais peut les y encourager. Voici 
moins d'un an, le club phocéen 
accusait un déficit dépassant tes 
4 millions de francs, et l'équipe 
ôt'it menacée de relégation en 
deuxième division après avoir été 
éliminée dés ’ son Bntrée en Coupe 
de France par les amateure de 
La PaiUade-MontpeJUer Le I 0 avril 
dernier, l’OIymplque de Marseille 
changeait de président de directeur 
sportif et d’entraîneur. Un recru- 
tement Judicieux, la transformation 
spectaculaire dee mentalités avec 
l’apparition d’un véritable esprit 
d’équipe et un gros travail des res- 
ponsables techniques pour améliorer 
le jeu collectif ont suffi pour trans- 
former neuf mois plus tard les 
Marseillais en prétendants au titre 
national. 

GÉRARD ALBOUY. 


VOILE 


AU VINGT-QUATRIÈME SALON NAUTIQUE DE LONDRES 

Les plus grands chantiers 
misent sur le voilier habitable 

De notre envoyé spécial 


Londres. — Où peut-OD ren- 
contrer presque côte à côte une 
chaloupe & vapeur fraîchement 
construite, un bateau livré avec 
une voile de jonque, des coques à 
trois quilles ? Au vingt-quatrième 
Salon nautique de Londres qui se 
tient du 5 au 15 Janvier & Earls- 
Court. En revanche U est Impos- 
sible d'y trouver un bureau de 
peste ni même on timbre— 

Dans l'ensemble les exposants 
se montrent plus satisfaits que 
l'an dernier: le marché intérieur 
donne, comme la situation écono- 
mique. des signes d'amélioration. 
Au contraire le redressement de 
la livre pourrait gêner les expor- 
tations qui absorbent en moyenne 
40 % de la production des indus- 
tries de la plaisance. 

En Grande-Bretagne le dériveur 
conserve une très grande activité. 
Rondar présente de nouvelles ver- 
sions très soignées de 505 et de 
420. Plusieurs modèles Inédits font 
ici leur apparition. Peter Milne, 
qui a dessiné en particulier le 
Firebaîl, propose le Bit de <L29 
mètres de' long et 1,50 mètre de 
large ; un peu plus grand que le 
Laser maintenant d i r f u s ê à 
soixante rallie exemplaires à tra- 
vers le monde, ce nouveau modèle 
s'adresse lui aussi aux adeptes 
toujours plus nombreux de la 
compétition en solitaire. De son 
côté Jack Boit, responsable de 
plusieurs dériveurs populaires, 
lance son Idéal de 3.73 mètres de 
long auquel sa grande largeur. 
1.50 mètre, permet d'accueillir 
quatre adultes. La coque en 
contreplaqué peut être réalisée en 
quarante heures par les construc- 
teurs amateurs, nombreux en 
Angleterre. 

Les Soviétiques 
. dans ia course 

Dans le domaine du moteur, 
il sera intéressant de suivre 
l’évolution de la petite marque 
britannique Seagu li en face des 
géants américains et Japonais du 
hors-bord. Récemment Intégré à 
U- groupe puissant, ce construc- 
teur prend un nouveau départ et 
retouche ses petits propulseurs de 
2 à 5 CV. simples et rustiques. 


Les résultats 


Seagull n’hèsite pas à rappeler 
que sa production a joué un rôle 
en 1940. à Dunkerque, dans l'éva- 
cuation des troupes anglaises et 
que certains, de ces moteurs 
historiques sont encore utilisés, 
près de quarante ans plus tard. 

Parmi les nouvelles coques on 
noie l'apparition du Falnrâys 38. 
long de 11,60 mètres, doté de deux 
moteurs et d’un grand rayon 
d'action. On remarque aussi, 
venant dTJ.R.SS. et mû par un 
moteur Volvo de 100 CV, l'original 
Volga 275. de 8.50 mètres de long 
à quatre couchettes; cette vedette 
à patins déjauge à 15 nœuds et 
se déplace à 30 nœuds. 

Pour les amateurs de voile 
sportive i'Arimiral’s Cup, exposée 
dans une vitrine, évoquait le sou- 
venir d'un succès anglais de l’été 
dernier. Mais on pense à la saison 
prochaine et surtout à, la Half 
Ton Cup. qui se disputera à Poole 
iDorsetl du 13 au 26 août. On en 
parle beaucoup, à Earls-Court. 
autour du nouveau half-tonner de 
Ron Holland, lancé par Nichol- 
son : le prototype. SiZuer Jubilce, 
s’est couvert de gloire en 1977. 
Peut-être verrons-nous enfin un 
bateau de série remporter une 
Ton Cup et l'architecte néo- 
zélandais établi en Irlande tenir 
tête à son compatriote Bruce F&rr 
demeuré à Auckland ? 

Mais la passion du sport se 
manifeste aussi sur le stand de 
WEsterly, le plus grand chantier 
anglais, connu pour ses bateaux 
spacieux et placides, souvent à 
double quille. Après avoir lancé 
son qu&ter-tozuier GK 24. puis 
son half-tonner GK 29, voici que 
cette firme propose le J 24 amé- 
ricain, qu'elle va construire sous 
licence au rythme de deux cents 
par an dans une nouvelle usine 
spécialement aménagée. Ce sloop 
à quatre couchettes de 7.32 mè- 
tres de long et 2.72 mètres de 
large, lancé aux Etats-Unis en 
mars dernier, y remporte un 
succès . commercial considérable, 
étayé par de nombreuses vic- 
toires en course. David Sanders, 
qui dirige Westerly avec flair et 
résolution, élargit son marché en 
misant sur un voilier habitable 
rapide, conçu en dehors des Ton 
Cups et de la jauge de IIOR 
(International Offshore Rule). 
Cette tendance, très apparente à 
Earls-Court, ne cesse de se ren- 
forcer. 

YVES ANDRÉ. 


Basket-ball 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 


(seizième journée) 

•Antibes b. Villeurbanne .. M- 94 

•Le M ans b. Cballana 90- 04 

•Tours b Clermont 108- 97 

•Nice b. Monaco .......... 106- 80 

Caen b. *Denaln 107-100 

•Orthws b. Bagnolet 113- 87 

Berck b. •Raclng 94- 86 

•Jœuf b. Avignon 99- 93 

Classement 


1 Le Mans. 46 points ; 2. Villeur- 
banne, 40 ; 3. Antibes, Tours et 
Caen. 38 ; R. Nice et Orthea. 36 : 
8. Ch&llans, 35 ; B. Monaco. 34 : 
10. Berck et Clermont. 32 ; 12. Bagno- 
let et Avignon. 24 ; 14. Jceuf, 22 ; 
15. Denaid. 19 ; 16. Raclng CJ., J8 


Cyclisme 


CHAMPIONNAT DS FRANCE 
DE CYCLO-CROSS 
1. Jean-Yves Plaisance (Atlantique- 
Anjou), les 22.700 kilomètres en 
54 min. 5 sec. ; 2 Chassang (Auver- 
gne). & 6 sec. ; 3. Villemlane (Aqui- 
taine). A i min, 9 sec. ; 4, Alex 
Gérard! n (Champagne), à 1 min. 
18 sec. ; 5. Desclos (Bretagne), A 
2 min. 8 sec.; y. WUbem i Lorraine i. 
A 2 min. 38 sec. ; 7. Bernaudeau 
(Atlantique-Anjou). A 2 min. 96 sec. ; 
A M. Martinez «Bourgogne). A 3 min. 
7 sec. ; 9. P. Blanchardon (Ile-de- 
France). A 3 mm. 33 sec. ; 10. Berlin 
(Atlantique- An J ou), à 3 min. 33 sec. 


Football 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
(Vingt- troisième journée) 

•Bastia b. Strasbourg 3-1 

•Monaco b. Reims 2-0 

Nantes b 'Lena 

♦Laval b. Rouen 3-u 

■Paris - S.-O. b. Marseille 5-1 

■Soc b aux b. Lyon 1-0 

•Nîmes et Nice l-l 

■Saint-Etienne b. Valenciennes 2-1 

•Nancy b. Bordeaux 4-1 

Metz b. Troyes 2-0 

. Classement : 1. Marseille. Nice. 

31 points ; 3. Monaco, 30 ; 4. Nantea. 
29 : 5. 3 iras bourg. 28 : 6. Soc baux. 
Saint-Etienne, 28 ; 8. Laval. 25 ; 
B. Bastia. 24 : 10. Nancy. Paris - Si- 
Oermxdn. 23 ; 12. Lyon. 21 : 13. Lena. 
19 ; 14. Bordeaux. 18 : 15.. Valen- 
ciennes. Meut. 17; 17. Reims. 16: 
18. Nîmes. Troyes. 1S ; 20. Rotxen, 14. 

COUPE DE FRANCE 
(Septième toux) 

Trois équipes de deuxième divi- 
sion ont été éliminées nu septième 
tour de la Coupe de fronce : Besan- 
çon battu 2 A 2 par Tarai» (troi- 
sième dtrürfnn), Gueugnon élimine 
sur le même score par Tlumon (divi- 
sion d’honneur), et Biciers, qui 
s'est incliné après prolongation et 
aux penalttes. par Atbi (division 
d 'honneur I. 


f farulhall 


HANDBALL. — L'équipe de France, 
engagée au tournoi de La Corogne, 
a été successivement battue par la 
Roumanie (22 d 17) et par l'Espagne 
(13 à 27).- 


HinpLimr 

HIPPISME. — Le prix de Lille, dis- 
puté A Vmcennes et retenu pour les 
paris couplés gagnant et tiercé, a 
été gagné par GreyhounA. suivi de 
Fao et de Gosse de Vrie. La combi- 
nai son gagnante est 12. 9. 25. 

Jeu à treize 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 


(dix-septième Journée) 
•MarseUle bat Villeneuve .... 14-13 

•Albl bat Carcassonne 15- 3 

•Pamlers bat Llmoux 32-14 

•Salnt^Eatàve bat A vignon .. 18-13 
•Léslgnan bat SK Catalan.. 11-10 

•Fia bat Bordeaux 29-1 B 

•Toulouse b3t Roanne 21- 3 


Classement. — 1. Toulouse. 4J pts ; 
2. XK Catalan. 40 ; 3. Lèalgnan. 39 ; 
4. AlbL 37 ; 5. Llmoux, 35 ; 6. Salm- 
Estève et Marseille, 32 ; 8. Carcas- 
sonne et PI*. SI ; 10. Pamlers, 
Roanne et Avignon. 29 ; 12. Ville- 
neuve. 28 : 14, Bordeaux. 18 pointa 


Rugby 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(neuvième jonmèc) 
GROUPE A 
POULE A 

•Auch b. Le Creueot 25-4 

Lourdes b. "Agen 21-12 

•Bègles b. Tyrosw 11-7 

Béziers b. *Vlcby 42-3 

Classement. — I. Béziers. 27 pts: 
2. Lourdos. 22 ; 3. Agen, 21 : 4. Bègles. 

16 : 5. Aucb, Le Creusot et vichy, 15 : 
8. Tyrorae. 13. 

POULE B 

•Montauban b. Albl .......... 21-9 

•Brive b. Bourgoin 21-8 

■Tarbes b. Toulon 12-0 

Perpignan b. "Mârlgnac .... 18-6 
Classement. — 1. Toulon. 32 pts; 
2. Perpignan, 21 : 3. Brive, 19 ; 
4. Montauban. 18 : 5. Tarbes et 
Mérlgnac, 17 : 7. Bourgoin. 15 ; 
8 AibL IL 

POULE C 

■Mazamet b. Bourg 18-9 

•Biarritz b. Nies 18-8 

•Aurlllao b. Beaumont 17-4) 

•Chambéry b. Stade toulousain 15-9 
Classement. — t. Nice. 21 pts : 
2. Stade toulousain et Bourg, 19 : 

4. Biarritz. Aurtlloc et Beaumont. 
18; 7. Mozamet. 18 : A Chambéry, 15- 

POULE D 

■Oloraa h. La Rochelle )8-3 

Bayonne b. 'Rodez 24-0 

•Bagnèrw b. Romans 19-6 

•Mantcbanln-Oraulbet, remis. 

Classement. — Montohanlo et 
Graulhet, huit motches joués). — 
1 . Bayonne, 22 pis ; 2. Bagnérea et 
Romans, 20 ; 4. La Rochelle. 19 : 

5. Oraulhet et Oloron, 18 ; 7. Mont- 
cbanln. 12: 8. Rodez. 11. 

POULE B 

Narbonne b. *Sallea 43-12 

•Dax b. Tulle 51-7 

•Carcassonne b. La Voulte 9-7 

•Valence b. Montrerrand .... 16-8 

Classement. — j. Narbonne, U pts ; 
2 Dax, Montferrand et Valence. 30; 
5. Carcassonne ci Tulle. 17 : 
7. La Voulte. 16 ; B. Salin. IX. 
GROUPE B 
POULE P. 

•Qalllac b. QuUInn 7-6 

•Lavelanei b. Marmande 13-4 

Mont-de-Mar. b. * Ange u) âme 13-8 

■Ort&w b. Arras 38-3 

Classement. — 1. Mont-de-Morann. 
23 pts ; 2. Lavelanet. 21 ; 3. Mar- 
mande, 19; 4. Orthez, 18; 5. Gai) lac. 

17 ; 6. Angouléme, 16 : 7. Qolllan et 
Arras. 15. 


POULE Q 

•Pèrigueux b. Mauléon 10-9 

•LuaaemezBa b. Xllmlzan .... 22-3 

• L an go d b. Bergerac 20-3 

Pau b. 'Niraes 36-10 

Classement. — 1. Pau, 25 pts ; 
2. Mauléon. Nîmes et Péri gueux, 19 ; 
5. Lannemezan. 17 : fi. Bergerac, Lan- 


gon et Mlmlzan. 15. 

POULE H 

•Lyon O. U. et Vlc-en-Blgorre 15-15 
•Prudes et Sntnt-Jeao-de-Luz 3-3 

•Castres b. Millau 12-0 

•Carmaux b. Saint-Médard .. 16-3 


Classement. — l. Carmaux. 23 pts ; 
2. Castres et Salnt-Jean-de-Luz. 21 : 
4. Millau. 19 ; 5. Vlc-en-Blgorre. 17 ; 
6. Saint-Médard. 15: 7. Lyon O. U. et 


Prades, 14. 

POULE J 

•Coarraze Nay b. Volron 13-6 

•Le Boucau b. Pamlers ...... 32-3 

•Ors noble b. Lombez 4-0 

■Avignon b. Saint-Claude .... 47-13 


Classement. — 1. Le Boucau, 25 pts: 
2. Avignon, 21 ; 3. Grenoble et Lom- 
bez, 20; 5. Saint-Claude et Volron, 
17 ; 7. Coarraze Nay. 15 ; B. Pa- 


raters, il. 

POULE R 

•Raclng b. Sain l-G Irons 45-0 

"Maatèllmar b. Fume] 4-0 

■Dijon et PUC 19—19 

•Thulr b. Cabota 16-fi 


Classement. — 1. Raclng 23 pts ; 
2. Thulr. 21 : 3. Saint- G irons. 19 ; 
4. Dijon, Fume) et PUC. 17: 7. Ca- 
hors. 16 ; 8. MontéLlmar. 14. 

Îtl 

COUPE DU MONDE 
SLALOM GEANT MESSIEURS 
A ZWIESEL 

l. Stenmark (Suède). 2 min. 34 sec.; 

2. P. Ma tire |E,~U.). 2 min. 34 sec. 42; 

3. Wenzel (Idech.), 2 min. 35 sec. 36; 

4. Fournier (Suisse), 2 min. 35 sec. 73; 
A Heidegger (Autr.), 2 min. 35 sec. 79; 

6. Noeckler Ut.), 2 min. 38 sec. 57: 

7. Gros (Italie). 2 min. 37 sec. 51; 

8. Thoenl (Italie), 2 min. 37 sec. 65; 

9. EUnteraeer (Autr.;. 2 min. 37 sec. 71; 

10. ErizoJ (Youg.). 2 min. 37 sec. 75. 

DESCENTE DAMES 
A PFRONTEN 

1. Anne-Marie Mener (Autr.), 1 min 

17 aec. 14; 2. C. Nelson (Canada). 
1 mm. 18 sec. 27 ; 3. M.-T, N ad Ig 
(Suisse), l min. 18 sec. 62 ; 4. B. Ha- 
bemtter (Autr.). i min. 18 sec. 76 : 

5. De Agostini (Suisse), 1 min. 

18 sec. 96 ; 6. M. Kaserer (Autr.). 
1 mm. 19 sec. 13 : 7. E. Mlttermaier 
(AU. de l'Ouest), l min. 19 sec. 39 . 


TABARLY REFUSE 
DE SE RETIRER DE IA COURSE 
AUTOUR DU MONDE 

Disqualifié par le comité direc- 
teur de ïa Course autour du 
monde, le navigateur français 
Eric Tabaxly a annoncé qu'il 
refuserait de se retirer de la 
course. D'après des indications 
reçues lundi 9 Janvier de l'un 
des voiliers en course, Pen- 
Duick-VI serait actuellement 
dans le groupe de tête, en temps 
réel à proximité du cap Hom. 
Grenf-Bntam-/j (G.-B.i aurait 
un léger avantage sur Te bateau 
français et J'an^lals Condor. 

Plus au nord, les concurrents 
profitent de forts vents portants. 
Un regroupement s'est opéré. 
33 -Export iPr.j, Traltc-de-Rome 
(Communauté européenne), Ad- 
venture. Feyer (Pays-Bas) et 
Gauloises-// occupent les pre- 
mières positions du classement 
en temps compensé. Le vainqueur 
de la deuxième étape, 33-Export 
serait en tête Quelques avaries 
se sont produites sur certains 
bateaux : plusieurs voiles ont été 
déchirées sur 33 -Export — un 
tangon s’est brisé à bord de 
Gauloises-//, mais il a pu être 
réparé : Kinç's-Legende iG.-B.) 
embarque de l’eau par ses capots 
de pont qui ne sont pas étanches. 


Paint agi? 

• Richard Tourne (Club de 
patinage de course de Paris) s'est 
Incliné devant le Grenoblois Oli- 
vier Belle (Club des sports de 
elace de Grenoble), au cours des 
championnats de France de pati- 
nlge de vitesse disputés & Gre- 
noble. 



Places: 17a2BF.-Loc. Ptcyd 252, rue du Fg. 


Andrée CHABOUD présente 

ALAIN COLAS 

sur scène 
aux 

GALAS 
DE LA MER 

Satie PTeyel21h. 

les 14 - 20 - 21 et 25 Janvier 1978 

CAP HORN POUR UN HOMME SEUL 

La Course Autour du Monde 
Record du Monde absolu en solitaire battu en 169 jours 

UN QUATRE MATS D'ACIER 

Transat J976 
Films et débat 
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(PUBUOTÉ) 








on continue des cadres 


Printemps 1978 à partir du 6 mars 
Une journée complète tous les 15 jours, pendant 4 mois 


Usa journée par quinzaine, pendant quatre mois (soit neuf 
journées pour an coara), c'est la formule de l'ISSEC. Celle qni, ea 
1977, a été choisie par 1 245 cadres, ingénieurs, dirigeants d'entre- 
prises de: toutes dimensions, de tous les secteurs de l'économie. 
L'ISSEC propose' aux cadres un perfectionnement pour développer 
leur spécialisation dons une fonction précise de l'entreprise. Chaque 
participant, assisté par un centre d'orientation, établit son plan de 
perfectionnement personnel. 


Créé U y a dix ans par i'ESSEC, étroitement associé à cel te 
grande école de gestion, l'ISSEC propose des programmes de 
perfectionnement organisés par modales de quatre mois, enseignés 
tons les qninze jours par journées complètes. Les enseignements de 
l'ISSEC sont conçus pour être suivis par des diplômés mais aussi 
par cenx qui ont acquis leur savoir par la pratique. 


Des programmes intensifs, un enseignement concret et vivant, 
toujours par petits groupes de quinze et équipe s de trovniJ de .cinq 
personnes. Les modales ou « crédits » ISSEC peuvent être suivis 
selon deux formules : Soit à raison d'un crédit par session, c'est-à-dire 
neuf journées complètes réparties sur quatre mois. Cette formule 
est bien adaptée aux cadres en activité ; soit à raison d'au crédit 
par mois, formule principalement destinée aax demandeurs d'emploi. 


r 


.1- 1 .1- Jl 'l I I I II ■ , 1 , I J . 1 11 .. -, 1 1 . I 

lUn enseignement intensif , pratique, sans absence prolongée hors de l'entreprisel 


• PERSONNEL 




O FORMATION 


U MARKETING 


• Techniques de bue de la fonction 
personnel. 

■ Relations Industrielles. 

Droit do travail. 

■ Direction du personnel par l’enca- 
drement. 


- Méthode et pratiques da lu for m at ion . 

■ Organisation et gestion de la for- 
mation. 

• Marketing fondamental. 

■ Chef de produit. 

■ Marketing dee produits Industriels. 

■ Etudes et recherches en mark eting. 
Méthodes d’analyse en marketing. 

■ Marketing et exporta tion- 

■ Direction des ventes. 

Ho mmnnlfa H owii p nhlldtalT^. 

Distribution 

■ Politiques de market i n g. 

An gteta en marketing et négociation. 


• COMPTABILITE 
ET CONTROLE 
DE GESTION 


• FINANCE 


• PRODUCTION 


• SECRETARIAT 
GENERAL 


- Comptabilité générale. 

. comptahlHtô analytique. 

- Ccntrûle de gestion. 

- Pratique et info rmation s co m pta bles . 

- Fiscalité 

■ Techniques de gestion financière. 

- Analysas UnandAns et évaluation. 

■ Financement des entreprises 

- Finances Int erna t iona les. 

- Décision et politique financière. 

. Anglais d’économie et de finance. 

• Eléments e” 1 ' 1 * ™w h# gestion 
de la production. 

'Techniques de planification et 
contrôle. 

• Conception d’un système de produc- 
tion. 

’ Processus de production et gestion 
du personnel. 

Ponction spécifique du secrétariat 
général. 

Droit général des affai res. 


US DIPLOMES DE SPÉCIALITÉ ISSEC 

L'ISSEC délivre un titre de spécialité dans les huit fonctions 
suivantes de l'entreprise: 



Les diplômes ISSEC, homologués par l'Etat depuis 1976, sont 
des diplôme de perfectionnement supérieur, du niveau d'une grande 
école de gestion dans la disciplina considérée. Les demandes 
d'accession aux différents diplômes sont réservées aux sessionnalres 
de l'ISSEC ayant suivi avec succès au minimum quatre crédits de 
perfectionnement qui totalisent, avec h préparation du mémoire, 
prés de cinq cents heures de travail, et ce dans un délai maximum 
de trois ans. Toute demande d'accession à un diplôme est accom- 
pagnée d'un projet de mémoire détaillé. Lorsque oe plan a été 
approuvé, un professeur du groupe ESSEC est chargé de suivre, en 
qualité de conseiller, les travaux de recherche du ccndidat. 


CENTRE DE LANGUES 


Anglais, allemand, espagnol, 
brésilien, arabe, russe 

• Cours intensifs tous niveaux. 

• Recyclage intensif en angJais, a raison 
d'une journée par semaine sur T3 semaines.. 
— Niveau faux débutants. 

— Niveau intermédiaire d'affaires. 

• Deux nouveaux crédits ISSEC (9 journées}. 
Anglais de Marketing et Négociation. 
Anglais de finance et économie. 

Renseignements et documentation : 

Centre de langues ISSEC 
35, boulevard Sébastopol, 75001 PARIS 
Tel. : 233-21-88. 


Aa cœur de Paris, entre le Centre Beaubourg et le Forum des Halles, en face de la nouvelle station du R.E.R. 
ISSEC: Institut Supérieur des Sciences Economiques et Commerciales 
35, boulevard Sébastopol. 75001 PARIS. — Tél. : 233-21-88 


• ORGANISATION — 


COMMUNICATIONS 

DANS 

L'ENTREPRISE 


■ Droit des société*. 

■ Aspects Juridiques commerce extérieur. 

Techniques d'organisation. 

Structures d'organisation. 

Objectifs, contrôle et motivations. 
Mise en place de systèmes d'organi- 
sation. 

Expression orale. 

Travail et négociation en. groupe. 


• INFORMATIQUE — Méthodes quantitatives. 


GESTION 
DE LA PALE. 

L'ENTREPRISE 
E T SO N 

ENVIRONNEMENT 


MBtnoaea quantitatives. 

Eléments de hase d'informatique. 

■ Diriger une PALE. 

■ Création d'entreprises. 

Maîtrise de l'environnement : évo- 
lution économique. 

Introduction générale A la gestion 
de l’enttqprlBB. 

Stratégies de l'entreprise. 



Centres associés de l'ISSEC : Limoges, Nîmes, Orléans... 

Demandez les programmes détaillés de l'ISSEC 

INSTITUT SUPÉRIEUR DES SCIENCES ÉCONOMIQUES 
ET COMMERCIALES 

Etablissement Privé d'enseignement supérieur 

35, boulevard Sébastopol - 75001 PARIS - Tél. 233-21-88 


Demande d'information : 
session printemps 1978 

M., Mme 


Société . 


Adresse 


□ Je désire recevoir le programme de perfectionnement de 
l'ISSEC et un dossier de candidature 

□ Je désire un rendez-vous au centre d'orientation de IISSEC 

□ Je désire un rendze-vous au centre de langues ESSEC- ISSEC 

A envoyer à 

ISSEC 

35, boulevard Sébastopol - 7500 1 PARIS S 

Tél. 233-21-88 


■j ** 

yt 
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ie monde de B'éçonwnie 




AMELIORATION DES 


AFFAIRES 


Livre malade de sa distribué 


Ce cycle de formation organisé par IXF.A.CJE. en 1978 

s’adresse aux Cadres des Entreprises et Etablissement» 

Publics concernés par i 

— le développement de leur carrière 

— leur rôle de fotmateur dans Fexeirice de leurs respon- 
sabilités 

— h développement de lenr efficacité personnelle 

— ' une compréhension et une maîtrise nouvelles des situa- 
tions de négociation. 

pour que les meilleures conditions soient réunies, il est 

souhaitable que les participants au Séminaire apportent : 

— leur expérience personnefle de la vie dans les Organisations 

— F expérience de l’exercice des responsabilités et des rela- 
tions hiérarchiques 

— nn souhait d’érôlution au plan social et personneL 


(Suite de la page 21.) 


Ecrivez ou Téléphonez à 11FACJE. 


Département PERF ECHONNEMENT 
CENTRE PARISIEN DE MANAGEMENT 
308 Bd Maksheibes 75017 Paris - T«3 : 766.53 34 poste 454 





c Chaque livre serait désormais 
vendu à tous ai. même tarif » 
dans toute la France. En contre- 
partie. les membres de l'associa- 
tion accepteraient une baisse 
immédiate et égalitaire de 10 To 
des prix». 

« Ce n’est pas sérieux écono- 
miquement-. c’est une réaction 
poujadiste et corporatiste », ré- 
plique- ton à la FNAC, où l'on 
dispose d’un solide dossier. Un 
monopole? « Nous n’aurons que 
5 % du marché du livre (eu 
excluant les scolaires, la ’nte 
par correspondance et par cour- 
tage) avec nos nouveaux maga- 
sins. Nous n’avons vendu que 5 % 
du Cheval d'orgueil, environ 
4 % du Goneourt. En revanche, 
pour certains livres « difficiles », 
nous atteignons 15 %, voire 20 % 
des ventes totales. M. Lindon en 
sait quelque chose _ / Seule la 
FNAC offre au public un tel 
choix (120 000 titrés sont dispo- 
nibles au magasin de Montpar- 
nasse;. » Quant aux fermetures 
de librairies au quartier Latin, la 
fédération des syndicats de 11- 
Ubraires reconnaît qu'a elles au- 
raient peut-être disparu quand 
mêrnel s. Le prix imposé ne 
e ferait qu’enrichir les plus puis- 
sants », et s favoriserait l'in- 
flation— » 

Résolument opposée au prix 
imposé, tout comme à la formule 
du prix net ( 2 ) proposé par la 
fédération des syndicats des li- 
braires. la FNAC n'en est pas 


moins hostile A a l'agression que 
constituent les prix Rappel prati- 
qués par les grandes surfaces ». 
Et ce pour deux raisons : d'une 
part, le prix d’appel s’apparente 
souvent a une vente à perte, 
d’autre part, les représentants 
des grandes surfaces nn’achète- 
ront que ce qui se vend » comme 
ils le reconnaissent eux-mêmes. 


s fl faut distinguer entre > eux 
dont la profession et la vocation 
sont de vendre des livres et ceux 
pour qui cette activité n’entre que 
pour une infime partie dans le 
chiffre d'affaires », estime Claude 
Nlelsen, P.-D.G. des Presses de la 
Cité pour qui la FNAC est « une 
grande librairie spécialisée. Tl 
parait donc difficile de s’atta- 
quer à sa politique commerciale. 
Le public ne comprendrait pas. » 


Une affaire scabreuse s les offices 


Jeunes 
de moins de 25 ans 


demandeurs d’emploi 
armez-vous pour répondre aux 
besoins croissants des Entreprises 
dans des domaines spécifiques 

suivez l'un des stages de formation rémunérés 
organisés par Le Refuge Formation 
et Bedaux Entreprise et Formation. 


gestionnaire de production 
assistant de contrôle ‘de gestion 
assistant de direction du personnel 
secrétariat de direction 
assistant de responsable de la formation 
aide-comptable premier degré 

duroes des stages de 5 a 7 mois 
inscriptions immédiates pour session de janvier 78 


à la fin de la formation théorique, 
stage pratique rémunéré en Entreprise 


L'éditeur, par l'intermédiaire 
de sou diffuseur, adresse tous les 
mots un certain nombre d'exem- 
plaires de ses nouveautés ou 
réimpressions aux libraires. Ceux- 
ci payent ces -ouvrages & 60 ou 
90 jours. Par la suite, Us peuvent 
commander de nouveaux exem- 
plaires ; c’est le « réassorti- 
ment » qu’ils payent à 60 Jours. 
C’est en principe une vente défi- 
nitive. En contrepartie de cette 
avance temporaire de trésorerie 
aux diffuseurs et aux éditeurs, 
le libraire a la faculté de «re- 
tourner » les exemplaires in- 
vendus qui lui sont alors 'rem- 
boursés. La possibilité de 
« retour » est théroriquement li- 
mitée dans le temps. En fait, il 
n'en est rien. Les éditeurs fer- 
ment les yeux. 

Cette pratique de l’office est 
jugée « bonne » dans l’ensemble. 
Pour le Seuil, elle a évite au 
libraire de prendre des risques ». 
Pour M. Lindon, c'est « le seul 
moyen pour qu’un livre, notam- 
ment difficile, soit en vente dans 
une librairie ». 

Pourtant, dans la pratique 
rien ne va plus. Que s'est-ü 
passé? Les coûte de fabrication 
ayant augmenté, U faut les amor- 


^Information 


tir sur un nombre plus impor- 
tant d'exemplaires. Or l’office 
permet à l'éditeur de percevoir 
une avance de trésorerie très 
importante, qui peut dépasser 
30 % du total du tirage. Mais il 
faut les mois suivants rembour- 
ser les « retours s. L'éditeur est 
donc tout naturellement conduit 
à multiplier les titres au détri- 
ment de leur qualité et à gonfler 


Institut de Formation ProîesaonneBe Continue 

30, rue de Chabrol, 75010 Paris *5? 246.92.51 


les tirages. Ainsi augmente-t-il 
le nombre Ans offices quL. payent 
les retours des précédents ouvra- 
ges. Une sorte ae cavalerie finan- 
cière. 

Les libraires passent leur temps 
à ouvrir des paquets. Us ne sa- 
vent plus où mettre les livres, 
croulent sous le stock. Au cours 
des derniers mais, ils ont réagi 
en « retournant » systématique- 
ment de nombreux ouvrages, par- 
fois même sans ouvrir les pa- 
quets de « nouveautés ». Du 
coup, les taux de « retour » ont 
augmenté chez tous les éditeurs, 
leur posant de graves problèmes 
de trésorerie. Hachette annonce 
14 «fr contre 9 7c en 1975, Laffont 
23 % contre 18 % en 1976. Se- 
ghers 32 %, et pour certains 
autres éditeurs, qui ont pratiqué 
la fuite en avant, on dépasserait 
même 50 %. En mettant le cou- 
teau sous la gorge des diffuseurs 
et des éditeurs, les libraires espè- 
rent obtenir une réforme des 
« modalités de l'office ». La 
négociation s'est ouverte. On 
souhaiterait personnaliser les 
grilles d’office qui seraient révi- 
sées régulièrement ; développer 
les commandes fermes ; amélio- 
rer les délais de livraison pour 
les réassortiments, etc. Toutes 
choses qui Impliquent qu'un 
souffle novateur passe sur les 
circuits de diffusion. 


Entre les quelque quatre cents 
éditeurs recensés et les vingt- 
cinq mille pointe de vente, s'inter- 
posent tes diffuseurs. Leur rôle : 
stocker, distribuer, gérer les li- 
vres et, au besoin, assurer la 




représentation commerciale des 
éditeurs qui n'ont pas les moyens 
d'avoir leur propre équipe. Le 
principal d'entre eux est le 
groupe Hachette (.entre 25 et 
30% du marché). Les deux tiers 
de son chiffre d'affaires provien- 
nent des éditeurs du groupe et 
un tiers d’une trentaine d'édi- 
teurs sous contrat, dont le pins 
important est Albin Michel. 

Pour s’affranchir de la tutelle de 
Hachette et contrôler leurs ventes 
de plus prés, un certain nombre 
d'éditeurs ont monté leur propre 
réseau de diffusion. Les uns : 
Presses de la Cité (15 à 18 % du 
marché), PUF. Payot, le Seuil, 
se contentent, sauf exception, de 
diffuser les ouvrages - maison. 


D'autres. Gallimard avec la Sa dis 
(.9 % du marché), Robert Laffont 
avec Interforum (5 %). Flamma- 
rion. ont estimé que pour renta- 
biliser leurs investissements, ü 
fallait prendre des éditeurs sous 
contrats. Cette prolifération des 
réseaux aboutit A une surcapacité 
et accentue ainsi te poids écono- 
mique de la diffusion. 


De l'avis de nombreux profes- 
sionnels. le système français est 
lourd, complexe, et entraîne une 
déperdition d'énergie. L'informa- 
tique n'est qu’ imparfaitement 
utilisée. Or le matériel moderne 
devrait permettre de rationaliser 
le réseau. L'exemple allemand 
le pronve. 


La nécessité d'une réforme profonde 


La bataille sur la question du 
prix de vente ne doit pas mas- 
quer les autres problèmes. Pour 
André Gouyoux, de la FNAC, 
c’est « l'arbre qui cache la fo- 
rêt. H y a encore quelques 
années, l’édition était toute-puis- 
sante. Elle trottait avec quelque 
condescendance les libraires. Au- 
jourd’hui, le rapport de force a 
changé ». De fait, le climat s’est 
tendu depuis quelques mois entre 
éditeurs et libraires. Ceux-ci ont 
même menacé de faire la grève 
des « offices ». Ce terme techni- 
que, Incompréhensible pour le 
profane, recouvre une pratique 
que l’on a longtemps couverte 
d'un voile pudique. 


Qu’une transformation soit 
nécessaire, chacun en est 
conscient. Reste à savoir qui la 
mènera à bien. Beaucoup de 
projets existent Le Seuil, la Fé- 
dération des syndicats de librai- 
res, pour ne citer qu'eux, étu- 
dient la question. Hachette va 
investir 140 milli on* de francs 
dans de nouvelles Installations, à 
Maorepas, qui seront les plus mo- 
dernes d’Europe. Ce nouvel outil 
donnerait au groupe la possibilité 
de traiter la moitié de la distri- 
bution du livre en France. Ce 
projet suscite a ne double inquié- 
tude chez de nombreux profes- 
sionnels. Us craignent que l'In- 
formatisation des nouvelles instal- 
lations ne soit incomplète (Ha- 
chette hésite, semble-t-il, sur 
l’Installation de terminaux chez 
les grands libraires et ne 
souhaite pas, en tout cas, les fi- 
nancer). Le renforcement du 
poids de ce groupe dans la dif- 


« L’éditeur sous contrat perd 
insensiblement son autonomie. 
explique Alain Moreau. N’étant 
pas maître de sa diffusion, ü n’est 
pas maître de son tirage, n 
devient un irresponsable, » Cette 
influence prépondérante du dif- 
fuseur peut, à la limite, conduire 
à une certaine forme de censure. 
Coresponsable, avec l'auteur et 
l'éditeur, devant les tribunaux, ü 
peut refuser de distribuer un livre 
par crainte d’un procès en diffa- 
mation. 


DE 5 A 12 % 
POUR L’AUTEUR 


Le prix de rente d’un line 
(bon taxes) se partage entre 
cinq parties prenantes : 


— L'auteur. Ses droits varient 
de S % à 12 Si selon le tirage. 

— L'imprimeur. Les coûts de 
fabrication (papier et Imprime- 
rie) représentent 20 % ; 

— L'éditeur. Il prélève en 
moyenne 15 %. Sur ce pourcen- 
tage, 11 devra assurer U publi- 
cité de l'ouvrage (3 à 5 %), 
amortir les exemplaires Inven- 
dus, couvrir ses frais généraux, 
2» loyer do i 'argent laves» et, 
si possible, dégager un bénéfice ; 

— Le dlttosenr. On prélève- 
ment moyen de 18 % doit loi 
permettre de payer les représen- 
tants, de gérer et de financer les 
stocks, d'assurer les transports 
vers les détaillants de Paris; 

— Le libraire. La remise 
moyenne est de 37 K, Mais le 
taon peut aller de 33 % pour 
on petit libraire i 42 % pour 
ceux qui ont un important débit 
(la FNAC notamment). 

L*Etat prélève en outre une 
T. VA. de 7 Te. 


Passer de l'artisanat au stade 
industriel n'est pas chose facile. 
Si l'on ne peut éviter que le livre 
ne devienne •< un produit comme 
un autre », chacun des acteurs 
devra faire des sacrifices, accepter 
des réformes, rénover ses métho- 
des de travail, la pire des attitu- 
des consistant à nier des évolu- 
tions inéluctables. On ne peut 
aller contre le développement 
des formes modernes du com- 
merce.. mais ü est certainement 
possible de définir en commun de 
nouvelles règles du jeu. La pro- 
fession de libraire doit évoluer. 
Sans doute vers une plus grande 
spécialisation et vers l'animation 
culturelle, ce qui Implique une 
plus grande compétence. Les re- 
présentants ne doivent plus tom- 
ber dans la facilité et ne pro- 
mouvoir que ce qui se vend. Les 
pouvoirs publics ont aussi leur 
rôle à jouer : aides à la création 
littéraire, aux jeunes libraires, 
développement des bibliothèques 
municipales et des biblio-bus 
L'impact de toutes ces mesures 
resterait marginal si on ne s'atta- 
quait pas à une réforme profonde 
de 1a diffusion. L’idéal serait de 
bien séparer les tâches. D'une 
part, l'éditeur, qui ne devrait pas 
déléguer sa fonction commerciale 
(les « petits » pourraient consti- 
tuer un réseau de représentants 
multicartes) ; d'autre part, la dif- 
fusion, qui est un service. Pour- 
quoi ne pas envisager la constitu- 
tion d'un organisme doté de ses 


propres moyens de transport et 
d’un important outil informati- 
que. Indépendant de l'Etat, des 
groupe financiers et des grands 
de l'édition (coopérative, mutua- 
lité ?), il aurait pour tâche 


{ irincipale de livrer les ouvrages 
e plus rapidement possible dans 


fusion ne ferait, selon eux, 
qu'aggraver la situation. 

L’un des principaux inconvé- 
nients du système actuel n’a-t-il 
pas pour origine que le diffuseur, 
notamment le groupe Hachette, 
est à la fois « juge et partie » ? 
Comme le dit. sans Ironie, Robert 
Laffont, « ü n'est pas soin de s’en 
remettre ù un autre pour déten- 
dre ses livres ». 


le plus rapidement possible dans 
n’importe quel point dn territoire. 
L'éditeur pourrait alors se consa- 
crer à sa tâche principale : 
« mettre à la disposition du 
consommateur le meilleur produit 
le moins cher possible ». 


J£AN-MfCHEL QUATREPOINT. 


(2) Dans la formule du prix net. 
J ü prix de cession popr l'éditeur est 
le même pour tous les libraires. 
Ceux-ci déterminent librement leurs 
marges, et donc Je prix de vente 
aux consommateurs. 
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* Des situations concrètes 
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applications corrigées. 
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►pratiquer la gestion 

BUDGÉTAIRE 
Déjà parus : 

■ Comprendre ta comptabilité : 25 F 

• Faire parier ta comptabilité : 32 F. 

• Comprendre la fiscalité du profit s 39 F. 
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La barbarie à visage monétaire 


u 


N anniversaire est passé 
inaperçu au début de ce 
mois de Janvier : pour la 
sixième année consécutive, l'enca- 
drement du crédit sera appliqué 
en France, personne ne l'a relevé 
car ce dispositif est en “train de 
passer dans les mœurs de ce pays, 
au même : titre que la « surveil- 
lance » des prix ou le contrôle 
des changes. Surtout l’opinion 
publique, même éclairée, est en- 
cline. sur ce chapitre, à faire 
confiance au gouvernement. Or, 
que dit le gouvernement ? Que 
dans ces temps difficiles, la maî- 
trise du crédit : est une pièce 
essentielle de son programme de 
lutte contre l'tnfla 


as.-, t.- x 

ur - - ... 


domaine plus encore que dans 
d’&àtres, il faut lâiàser Jouer le 
temps. Malheur aux Impatients ~l 

H ne s’agit pas de -contester 
cette thèse dans ce qu’elle a de 
fondamental, à savoir qu’il n’est 
pas de programme sérieux de 
stabilisation al on laisse le crédit 
se développer sans frein. L’In- 
fluence de l'école monétariste a 
en au moins oed de bon qu’elle a 
convaincu à peu près tout le 
monde de cette, idée. L’exemple 
du redressement de la livre ster- 
ling aidant, une bonne partie des 
socialistes , français y adhèrent 
aussi Mais ona fois qu'on est 
tombé d’accord sur cepcmfc qu'on 


n’aurait jamais dû perdre de vue. 
il reste pratiquement — et 
même théoriquement — tout a 
faire pour résoudre le problème. 
' Les expressions que nous avons 
reproduites ci-dessus devraient 
en faire foi, tant elles sont impré- 
cises dès qu'on les examine d’un 
peu près. En vertu de quel prin- 
cipe «r maîtriser » le crédit ? 
A partir de quel seuil et par rap- 
port & quoi son développement 
devient-ü « excessif »? Et quel 
genre de « frein » utiliser pour 
. en Umltei l’expansion ? 

Ces questions ne sont plus sou- 
vent posées, notamment en 
France, parce qu’il est au moins 
'entre les « experts » de la ma- 
jorité et ceux de l’opposition — 
c’est-à-dire, pour parler plus 
concrètement, entre les inspec- 
teurs des finances de droite ou 
du centre et les Inspecteurs de 
gauche. — un terrain sur lequel 
Us s’entendent ml»» grande dif- 
ficulté. Les premiers autant que 
les seconds, à quelques rares 
exceptions près qu'on compterait 
sur les doigts d'une seule main, 
sont persuadés que les outils 
d'intervention dont ils ont doté 
l'administration sont excellents, 
en tout cas les seuls qui soient 
bien adaptés à la réalité fran- 
çaise. « Quel autre moyen Que 
l'encadrement du crédit pour 
contrôler chez nous l'activité des 
banques l » nous disait un 
conseiller écouté du pouvoir. 


H serait d'abord erroné de 
croire qu'au cours de la période 
déjà longue où U a été appliqué 
l’encadrement n’a pas été res- 
pecté par l’ensemble de la pro- 
fession bancaire. On avait bien 
noté, pendant le premier semes- 
tre de 1974 coïncidant avec la 
campagne présidentielle, des dé- 
passements importants. M, Fran- 
çois B loch- Laine, qui présidait 
alors le Crédit lyonnais, y a 
perdu son poste I Quant à l'éta- 
blissement en question, 11 a col- 
lectivement a payé » cet écart au 
cours des années suivantes par 
une politique restrictive que le 
dispositif réglementaire lui im- 
posait d’ailleurs ü’opération a 
été remarquablement conduite 
par le regretté Jacques Chaîne). 


par PAUL FABRA 


Un facteur extra-économique 
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C’est pourquoi la bonne confi- 
dence qu’affiche le gouverne- 
ment est. dans ce domaine, le 
reflet d’un consensus plus pro- 
fond et qui déborde largement 
les frontières politiques. Elle ma- 
nifeste d’abord la confiance que 
l’Etat fait à ses propres métho- 
des, sans Jamais les remettre en 
question. M. Raymond Barre n’a 
passait exception. 

11 * été chargé, .d'élaborer un 
programme— .contre - l’inflation. 
Tout se passe comme. s’il n'avait 
pas songé que les Instruments 
qu’on mettait à sa disposition 
étaient inadéquats et qu' après 
tout il tenait a lui d’en, changer. 
Un pareil, comportement, il est 
vrai, aurait été tellement 
contraire aux habitudes qu’il au- 
rait soulevé les plus vives résis- 
tances. H aurait d’autant plus 
surpris que le dispositif mis en 
place par le -premier ministre 
semble se . recommander & la fols 
pour son caractère sérieux et 
pour son caractère «moderne». 
Bien n’esfc-fl plus conforme à 2a 


doctrine à la mode que de se 
fixer un objectif pour la progres- 
sion annuelle de la masse moné- 
taire? C'est ce qu’avait fait le 
gouvernement en octobre 1976 
pour l'année 1977 : il avait alors 
choisi le chiffre de qui 

lui paraissait sévère, parce qu’il 
était inférieur d'un point à 
l'augmentation escomptée de la 
production intérieure brute fPIB) 
en valeur (calculée comme la 
- multiplication du taux de crois- 
sance en volume par la dérive 
des- prix). Comme la progression 
en volume de la PIB a été bien 
moindre que prévu, on peut s’in- 
terroger sur 1e degré de rigueur 
réél de cette politique. Pour 1978. 
on a tiré plus bas, en ramenant 
le pourcentage à 12 •&. C'est en 
fonction de cet objectif à at- 
. teindre qu'on a fixé les normes 
de l'encadrement du crédit ban- 
caire. Ainsi est assurée, au moins 
sur le papier, la fameuse « co- 
hérence » de l’ensemble. Essayons 
de voir de plus près ce qu’a en 
est 


Pas plus que n'importe quel 
autre commerce, celui de l’ar- 
gent ne s’accommode aisément 
du rationnement. Le banquier a, 
en principe, pour fonction 
d’ « accompagner » ses clients 
dans le développement de leurs 
affaires, en contribuant à les 
financer. C’est à lui de détermi- 
ner la limite des crédits qu'il est 
prêt à leur consentir. Pour la 
fixer, 11 fera normalement entrer 
en ligne de compte d’une part 
les garanties que l'emprunteur 
est en mesure de lui fournir et 
d’autre part les chances de ren- 
tabilité de l'opération à finan- 
cer. Affaire délicate de juge- 
ment. qui se joue entre les deux 
pôles opposés de la prudence et 
du risque. 

Si le banquier doit refuser un 
crédit dans le seul but de rester 
à l’intérieur de 1a marge de pro- 
gression autorisée par l'encadre- 
ment, U est clair que sa décision 
sera désormais influencée par 
un élément extra-économique ou, 
si l’on préfère, extra-financier. 
On dira que les indices d’aug- 
mentation (voir l'encadré p. 23) 
sont calculés assez large- 
ment pour permettre, malgré 
tout, à la concurrence de jouer. 
On ajoutera encore que le dis- 
positif n'est pas absolument 
rigide puisque les dépassements 
sont toujours possibles, mais à 
condition d’en payer le prix 
(voir encore l'encadré sur le ré- 
gime des « sanctions »), et que 
l'existence du « marché de l’en- 
cadrement » permet aux banques 
qui sont en situation de dépas- 
sement <3e céder les créances 


qu'elles ont en trop à d’autres 
banques qui « ont de la place » 
pour employer le jargon profes- 
sionnel, c'est-à-dire à celles qui 
sont restées en deçà de leurs 
normes de progression. Cela est 
théoriquement vrai, mais le loyer 
de l’argent actuel sur le marché 
monétaire est tel qu'on peut être 
assuré que le système de péna- 
lisation joue presque parfaite- 
ment son rôle de dissuasion. Ce 
système consiste à faire obliga- 
tion aux banques de constituer 
des dépôts non rémunérés auprès 
de la Banque de France, ce qui 
les oblige à emprunter au prix 
fort les ressources correspon- 
dantes. 

Personne ne peut Jamais me- 
surer les distorsions qui sont 
Introduites d«n« un système 
économique par un contingente- 
ment quantitatif. Mais le fait 
qu'on ne puisse les évaluer par 
des chiffres ne retire a priori 
rien à leur nocivité. Les indices 
de progression de crédits enca- 
drés sont établis de telle manière 
qu'ils font sentir leurs effets à 
travers le temps selon un mode 
cumulatif. La norme autorisée 
pour l’année 1978, est une aug- 


mentation de 10 % des crédits 
encadrés pour les établissements 
importants (indice 110) étant en- 
tendu que ia base 100 est non 
pas l’encours effectivement cons- 
taté à la fin de l’année 1977, 
mais l’encours théorique tel qu’il 
aurait résulté dîme stricte appli- 
cation de l'indice retenu pour 
l'année dernière. Autrement dit, 
si une banque dépasse son.contin- . 
sent, il n’est pas tenu compte 
de cet excédent pour la fixation 
de l’indice de base. On comprend 
quil en soit ainsL Dans le cas 
contraire, les banques recevraient 
en quelque sorte une prime & 
outrepasser leurs limites. Mais 
l’engrenage montre bien aussi 
pourquoi et comment un système 
de contingentement aboutit pres- 
que nécessairement à figer une 
âtuation de départ L’habile 
gestionnaire doit désormais pré- 
voir quelle sera la politique de 
l’encadrement pour Vannes sui- 
vante afin d’ajuster son tir pour 
l’exercice en cours. On pourrait 
citer tel grand établissement qui 
a amélioré ses positions parce 
qu’il a su prévoir dès 1974 que 
le régime de l’encadrement était 
destiné à durer longtemps™ 


La mode du quantitatif 


Mais là n’est pas le plus grave. 
La concurrence effrénée à 
laquelle se sont livrées les ban- 
ques pendant les années de 
prospérité a donné lieu à maints 
abus. Est-il si mauvais après 
tout» seront tentés de penser cer- 
tains, de la brider aujourd'hui ? 
Sans prendre parti sur ce point, 
disons simplement qu’on pourrait 
passer au moins provisoirement 
sur les inconvénients inhérents 
à l'encadrement, si celui-ci était 
en mesure d’apperter une contri- 
bution décisive à la lutte contre 
l’inflation. Or plus que des dou- 
tes sont permis à ce sujet. Non 
seulement il n’est pas certain que 
le dispositif soit efficace, mais 
on peut se demander sérieuse- 
ment s’il n’apporte pas de Peau 
au moulin de l'Inflation. Une 
analyse de son fonctionnement 
conduit à le penser. Les résul- 
tats chiffrés dont on dispose 
pour l’année 1977 et le timide 
contre-feu Imaginé par le gou- 
vernement — prise en compte 
d’une fraction de la progression 
des crédits « désencadrés » pour 
le calcul de l'indice (voir l’enca- 
dré) — semblent confirmer ces 
soupçons. 

H faut se rappeler que plu- 
sieurs types de crédits échappent 


à l’encadrement. Ce sont ceux 
qui financent des activités ju- 
gées prioritaires par le gouver- 
nement : exportations des biens 
d’équipement, certaines construc- 
tions de logements et divers in- 
vestissements dont ceux qui sont 
destinés à économiser l'énergie. 
Les banques sont donc encoura- 
gées à les développer. Elles ont 
suivi tant et si bien le conseil 
que l’année dernière, les crédits 
désencadrés ont progressé- de 
35 %, alors que les crédits enca- 
drés ont augmenté, en moyenne, 
comme prévu, de 8 %. Ce véri- 
■ table bond en avant a fait passer 
de 25 Ci à 30 % environ la pro- 
portion des premières par rapport 
à la totalité des crédits distri- 
bués. Craignant pour l’efficacité 
de son dispositif, le gouverne- 
ment. se contredisant quelque 
peu, a décidé d'opposer cette an- 
née un timide contre-feu à cette 
expansion qu’on aurait pu croire, 
en vertu de ses déclarations an- 
térieures, saine. Les banques 
devront, par le calcul de leur 
indice, réintégrer une fraction de 
l’augmentation constatée en 1978 
de leurs crédits désencadrés 
(voir l'encadré). 

(Lire la suite page Z3J 


Le Politique 
et le Marché 


Chaque nouvelle intervention 
du Politique pour essayer d'Im» 
presslonner las Marchés des chan- 
ges est plus solennelle que la 
précédente. On avait d'abord 
usé de ia réunion secréte dont 

on relève l'existence par une 

■ fuite • opportune quelques 
Jours aprèB. Alors que le dollar 
continuait sa descente, on appre- 
nait le Jeudi' 8 décembre que le 
samedi précédent, 3 décembre, 
les ministres ds l'économie et 
des finances des cinq principaux 
pays (Etats-Unis, France, R. FA., 
Grands - Bretagne et Japon) 
avaient tenu un conciliabule à 
Paris, sous la présidence du 
premier ministre français. Appa- 
remment. les principaux respon- 
sables pensaient qu'il suffirait 
d'annoncer cette conférence im- 
promptu pour calmer les esprits, 
Les pressions ayant continué 
à s'exercer sur le dollar, le pré- 
sident Carter lui-même se déci- 
dait â descendre dans l'arène. 
- L’économie américaine et le 
dollar sont fondamentalement 
sains ». affirmait-il. L'effet produit 
par cette déclaration ne dura 
pas plus de vingt-quatre heures. 
N'était-elie pas destinée à mieux 
faire passer la pilule amère que 
constituait pour les détenteurs 
de dollars la décision rendue 
publique après la Noël de ne 
pas renouveler le mandat de 
M. Arthur Bu ms 7 
En vue de redresser la situa- 
tion, le president des Etats-Unis 
décide alors de hausser le ton: 
Son entretien à Ryaü avec le 
roi Khaied l'a sans doute 
convaincu que l'Arabie Saoudite 
n'acceptera pas Indéfiniment de 
devenir la nation la plus riche 
en monnaie fondante. Sa visite 
à Paria, où M. Giscard d’Estalng 
lui fait part de sa -vive pré- 
occupation », lui fournit l'occa- 
sion d’une nouvelle opération 
psychologique. En même temps 
qu’il sa prononce pour un «dol- 
lar fort » au Palais des congrès, 
le Trésor et la «Fed» annon- 
cent à Washington l’accord avec 
la Bundesbank. 

Ces tentatives répétées de per- 
suasion prouvent au moins deux 
choses. La première est que les 
dirigeants américains, s'ils ont 
commencé per souhaiter une 
baisse du dollar vis-à-vis des 
monnaies de leurs principaux 
concurrents industriels (Japon. 
Allemagne), s'inquiètent aujour- 
d'hui de -son ampleur et de ses 
conséquences. 

La seconde est que le combat 
ne sera pas gagné aussi faci- 
lement Aux hommes de Marché, 
le Politique dit que leur spé- 
culation est Injustifiée étant 
donnée la • force intrinsèque du 
dollar ». An Politique. le Marché 
répondu jusque-là : * Cest 
vous qui ignorez les facteurs 
fondamentaux de le solidité d'une 
devise, en demandent ouver- 
tement aux eutorltàa monétaires 
d'adapter leur action eux seuls 
besoins de t'économle 
Intérieure. » 


L'industrie du iivre 
malade de sa distribution 


Dès négociations ont lieu actuellement entre éditeurs, 
diffuseùrs et libraires joour tenter de surmonter la crise 
que traverse l'industrie du iivre. Déboucheront-eiles sur 
les réformes qui semblent s'imposer P 





D E l’auteur au libraire, 
en passant par. le diffu- 
seur et l’éditeur," gu’U soit 
petit ou grand, ce ne sont que 
p lain tes et récriminations. Le 
premier se scandalise du faible 
volume de ses ventes» et de ses 
droits. Harcelé par ses auteurs, 
jonglant avec sa trésorerie, l’édi- 
teur S’épuise dans une lutte quo- 
tidienne avec les diffuseurs et 
les libraires. Noyé sous les piles 
de « nouveautés », « concur- 
rencé » par la FNAC et les 
grandes surfaces, dépassé par 
une gestion de plus, en plus 
complexe, le libraire m en ace de 
se mettre en grève. Quant au 
lecteur, il constate que le prix 
des livres ne cesse d’augmenter. 

Et pourtant 1 Apparemment, le 
monde du livre se porte bleu. 
Jamais an n’a produit autant de 
volumes • 325 millions en 1976, 
contre 252 millions en 1969. 
jamais on n’a édité autant de 
titres : 23363 en 1976, contre 
19 j$34 en 1889. Jamais on n’a 
autant glosé sur le livre dans les 
médias. Hit-parade hebdoma- 
daire, placards de publicité, 
innombrables comptes rendus 
d'ouvrages, sans oublier les émis- 
sions de télévision avec la grand- 
messe qu’est « Apostrophes ». 
Quant au chiffre d’affaires, 11 aug- 
mente régulièrement : -f 11,® % 
en 1976 (4 milliards de francs). 

Les apparences sont trompeu- 
ses. Ces statistiques générales sur 
Je livre et la prospérité de quel- 
ques auteurs de renom ou de tel 
éditeur ne doivent pas masquer 
la réalité. 


d'affaires de l'industrie du livre 
provient pour l'essentiel des 
hausses de prix », explique-t-on 
chez Hachette. Four l’éditeur 
comme pour le détaillant, la 
croissance doit donc se faire— 
s ou détriment des autres ». Dans 
cetae bataille, les plus forts, ceux 
qui disposent d’importants appuis 
financiers, sont bien évidemment 
avantagés. 

Les tirages mirifiques — incon- 
trôlables et souvent gonflés — 
ne doivent pas faire illusion. 
Pour on Soljénitsyne ou un 
Alain Peyrefitte, combien de 
milliers d’écrivains, profession- 
nels ou non, qui ne perçoivent 
que des droits dérisoires ? Une 


vente réelle de quatre à cinq 
mille exemplaires est jugée satis- 
faisante par l'éditeur, au lieu de 
deux à trois mille il y a un 
lustre. A huit mille, c’est un 
succès. Actuellement, même chez 
Gallimard, les jeunes écrivains 
lancés par la maison ne se ven- 
dent pas à plus de 200 exem- 
plaires par a n. 

La croissance des tirages et 
des titres n’est pas obligatoire- 
ment un signe de bonne santé. 
Encore faut-il que les ouvrages 
de qualité, qui sont le ferment 
d'une culture, ne soient pas peu à 
peu éliminés. « A la limite, expli- 
que Jérôme Lindon, on pourrait 
sortir rien que des bandes dessi- 
nées ou des romans policiers! ». 
Or la profession s'inquiète, fort 
justement, d’une évolution qui 
conduit à privilégier des ouvrages 
de qualité médiocre : « On fabri- 
que de toutes pièces des best- 
sellers au détriment des oeuvres 
originales. » 


Haro sur la FNAC 


La crise est réelle et profonde. 
Professionnels, pouvoirs publics 
et — les élections approchant — 
partis politiques en sont bien 
conscients- Chacun des acteurs 

économiques rejette ia faute sur 
l’autre, et des clivages se révè- 
lent également à l’Intérieur de 
' chaque corporation. Chez les 
éditeurs, chez les libraires, on 
est divisé. Tant sur les causes du 
mal que sur les remèdes & admi- 
nistrer. « Cette profession, expli- 
que un haut fonctionnaire, qx: a 
une haute idée d’eile-méme et 
de son rôle — la diffusion de la 
pensée, — se trouve brutalement 
confrontée à une série de 
contraintes de caractère écono- 
mique ei commercial o Cette 
conjonction de problèmes — mi- 
neure en soi — explique la dé- 
gradation de la situation. 


« L'augmentation du chiffre On peut regrouper, non sans 


quelque arbitraire, autour de 
trois grands thèmes les préoccu- 
pations des professionnels : l’ap- 
parition des formes modernes de 
commerce ; les relations édi- 
teurs - libraires ; l’inadaptation 
des méthodes de diffusion, alors 
que le poids économique et poli- 
tique de ce service ne cesse de 
grandir. 

Depuis dix-huit mois, la quereüe 
entre ia FNAC et certains au- 
teurs. éditeurs, libraires, regrou- 
pés dans l'Association pour le 
pris unique, bat son plein. Cette 
dernière animée par Jérôme Lin- 
don veut la suppression du dis- 
count, pratique popularisée par 
!a FNAC (— 20 ^ sur le prix 
conseillé). La FNAC se sert du 
■ivre pour a redorer une image 
de marque sérieusement ternie 
per la concurrence d'autres spé- 
cialistes ds la télévision, et de 


l'électroménager », expliquent ses 
adversaires. L’extension de ses 
rayons littéraires d ans toute la 
France (1) peut lui donner le 
st contrôle de l’essentiel du mar- 
ché de l'édition». Cette concur- 
rence risque d'entraîner la dis- 
parition de s quelques centaines 
de librairies de qualité ». 

« La FNAC est peut-être notre 
meilleur client, mais Cest celui 
qui démolit le système», estime 
Robert Laffont. 

a Ses clients vont d'abord 
dans les librairies, feuillettent les 
livres, et~. effectuent un achat 
groupé à la FNAC. De même 
pour les livres Chers », déplorent 
l'Association pour le prix unique. 
«Nous souhaitions, explique Jé- 
rôme Lindon, sortir un ouvrage 
historique important sur la Grèce 
antique : huit cents pages, tiré à 
deux mille exemplaires et vendu 
150 francs. Les libraires ne pren- 
dront pas cet ouvrage, ns savent 
que le public viendra le feuilleter 
chez eux pour l’acheter à la 
FNAC. Or les achats de ceZZe-ci 
seront insuffisants pour amortir 
les coûts de fabrication. Résul- 
tat : nous ne sortons pa3 le livre. » 

« Le système actuel de diffu- 
sion du livre de faible tirage sup- 
pose l’achat d’un ou deux exem- 
plaires par quelques centaines de 
points de vente dés avant paru- 
tion ». constate l’Association. SI 
ces librairies disparaissent, c'est, 
poursuit-elle. « la distribution de 
ces livres, et donc leur publica- 
tion même, qui est remise en 
cause ». L'Association propose aux 
pouvoirs publics d'interdire le 
discount en mettant en place 
le système du prix imposé- 

JEAN-M1CHEL QUATREPOINT. 

(Lire la suite page 22.) 


(1) Il 7 a cinq librairies FNAC : 
Paris (deux). Mulhouse, Marseille. 
Strasbourg- une sixième ouvrira 
aux Halles en mal 1979. 


UN LIVRE PE MAURICE ALLAIS 

L'IMPOT SUR LE CAPITAL 
ET LA REFORME MONÉTAIRE 


A un moment où U apparaît 
à l’évidence que le gouver- 
nement a du mal à maîtri- 
ser l’inflation, l’ouvrage de Mau- 
rice Allais, préfacé par Raymond 
Aron, vient à son heure. Se trou- 
vent enfin réunies dans un même 
volume les Idées de l’auteur sur 
la réforme du crédit, l’Indexation 
de l’épargne, l’Impôt sur le capl- 


par EL 10 VENTURA <*) 


tal, ce qui fait apparaître nette- 
ment le caractère unitaire de la 
théorie qu’il a construite, et dont 
la mise en application, naturel- 
lement progressive, ménageant 
convenablement les transitions 
indispensables, serait de nature 
à faire sortir notre économie de 
l’ornière. Les faits n’ont nulle- 
ment démenti, bien au contraire, 
les analyses d’un des économistes 
les pins clairvoyants de l’époque 
qui n’a eu de cesse de dénoncer la 
nocivité des faux droits, la dupli- 
cité (ou l’inconscience) de ceux 
qui déclarent qu’lis vont tout 
mettre en œuvre pour combattre 
l’hydre de l’Inflation, alors que 
les mesures susceptibles de l’en- 
rayer sont Ignorées ou rejetées 
dédaigneusement quand elles sont 
connues, sous des prétextes fal- 
lacieux. 

Quand M. Allais écrit, par 
exemple : a Le premier devoir des 
hommes publics est de S’imposer 
à eux-mêmes les textes de lois 
qui ont été pris au nom de la 
protection des plus défavorisés. 
S'ils S’en abstiennent, leur pré- 
tention à plus de justice ne sau- 
rait être crédible», noue applau- 
dissons i Que les hommes d’Etat 
qui croient sincèrement dans la 


vertu des mesures anti-inflation- 
nistes qu’ils élaborent soient mis 
dans l’obligation de convertir 
tous leurs avoirs en fonds pu- 
blics! Que ceux qui, par Leurs 
décisions ou leur impéritie, lais- 
sent les moyens de paiement se 
multiplier (par un crédit qu’ils 
devraient étroitement maîtriser), 
l’inflation se développer par la 
création de pouvoir d’achat ex 
nihilo. qui en arrivent ainsi à 
dépouiller des milliers de gens 
des fruits d'une épargne dure- 
ment gagnée par leur travail et 
se rendent ainsi les complices 
involontaires sinon actifs, d’une 
gigantesque escroquerie, échap- 
pent, non seulement & toute 
sanction pénale, mais à des per- 
tes dans leurs biens personnels, 
révolte l'esprit de justice sociale 
qui doit être à la base d’une véri- 
table démocratie Imprégnée de 
libéralisme économique 

Société « libérale » I Nous n’en 
avons que la caricature, celle 
d’un libéralisme de façade, dont 
Maurice Allais stigmatise les abus 
ou les tabous. L’Injustice est 
démasquée tout au long de l’ou- 
vrage sous toutes les formes 
qu'elle prend : spoliation orga- 
nisée des épargnants, mesures 
fiscales frappant les fruits du 
travail, de l’effort, de la créati- 
vité. du risque, le capital en for- 
mation et non pas le capital déjà 
acquis, consolidé, les rentes 
monopolistiques et les revenus 
non gagnés pour la nation. 

Cependant la collectivisation 
des biens de production, la cen- 
tralisation étatique des décisions 
en matière économique consti- 
tueraient un remède bien pire 
que le mal. 

{ Lire la suite page 24 J 


(•) Conseil en gestion, ingénieur 
au corps des mines. 
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lé mo n de de /'économie 


• POUR UNE HISTOIRE DE 
LA5TATISTIQUE.— 
Tome 1. Contributions. 

Divers auteurs 

Trente et un historiens, sta- 
tisticiens, économistes, socio- 
logues, noos donnent chacun, 
sous l'Impulsion de Jacques 
Mairesse, une tranche de 
l'histoire de la statistique. La 
tranche principale, et peut- 
être la plus appétissante, nous 
est offerte par Jacqueline 
Becht, qui montre les nom- 
breux efforts pour compter 
les hommes, de Sumer & l’ère 


• ECONOMIE PUBLIQUE. LES 
BASES D'UN SOC1AL-CAP1- 
TALISME A LA FRAN- 
ÇAISE. 


Elisabeth Vessillier 


statistique, c’est-à-dire à la 
Révolution. 


Révolution. 

Peut-être conviendrait-il de 
rendre à l’Islande la palme 
de l’avant-garde en matière 
de recensements 11703). De ce 
lot remarquable, où le choix 
est bien difficile, retenons 
aussi Histoire aujourd'hui, 
statistiques demain, de J. Mai- 
resse, les Statistiques succes- 
sorales en France aux dix- 
neuvième et vingtième siècles. 
de la spécialiste Adeline Dau- 
mard, de C. Ménard, la résis- 
tance opposée aux statistiques 
par les brillants théoriciens 
Say, Coumot. Walras : la 
Naissance de la statistique 
industrielle (1930-1950), de 
M- Voile, organisateur lui 
aussi, avec A Desrosières, 
auteur d'un article sur les 
Nomenclatures socio - profes- 
sionnelles. I) faudrait tout 
citer, en regrettant que tes 
riches armées 20 soient quel- 
que peu laissées de côté, en 
même temps que les pionniers 
de Bemonvllte (revenu natio- 
nal) et J. Desslrier, créateur 
de la conjoncture. 

Après avoir, une fols encore, 
dénoncé la relégation des no- 
tes en fin de chapitre, pro- 
cédé commode pour l'auteur 
et l'imprimeur, mais non pour 
le lecteur, formulons le vœu 
de voir bientôt disparaître le 
premier mot du titre Pour, 
ce qui nous donnera une His- 
toire très attendue. 

* INSEE. Parts 1977. 50 P. 


Ce grand suspect, l'Etat, 
dont le rôle devait, selon nos 
grands-pères, se limiter à la 
police, aux routes, à la guerre 
et ur peu à l'instruction, pas 
trop, se trouve aujourd’hui à 
la tête d’un Important do- 
maine marchand et non mar- 
chand et devant un Imposant 
clavier de manettes et bou- 
tons. Secteur privé, secteur 
public, l'économie marche au- 
jourd'hui eut deux jambes, ce 
qui ne veut pas dire forcé- 
ment sans boiter. Cependant, 
les malheurs annonces ne se 
sont pas produits, loin de là. 
C'est une description plutôt 


comme si les besoins popu- 
laires en produits industriels 
étaient satisfaits — sur l’Iné- 
galité des conditions, etc. 
Etonnons-nous aussi de voir 
accuser, à ce propos, la pro- 
ductivité créatrice de chô- 
mage, selon la mythologie la 
plus courante. 

Les journées perdues pour 
faits de grève sont mises en 
vedette, si l’on peut dire, alors 


? ;u'elles sont en France cent 
ois moins nombreuses, et. le 
plus souvent, moins rémuné- 
rées, que les Journées perdues 
par absentéisme. 

Données contestables aussi 
dans la condamnation des en- 
treprises nationales Le déficit 
de la SJN.CJF. est mis en évi- 


dence. mais non la politique 
générale qui sacrifie le réseau 
et l’intérêt national à des ln- 


rassemblant des faits bien 
difficiles à trouver. Dans le 
récit de la période coloniale, 
l'auteur a évité les facilités 
affectives et a eu. en parti- 
culier, le tact de ne pas 
rappeler la lutte au couteau 
entre Français et Italiens, lors 
du recensement de 1931, pour 
une différence de cent ou cent 
cinquante habitants, n’ou- 
bliant que., les deux millions 
de Tunisiens. 

Parvenus à notre temps, 
nous espérions trouver des 
vues sur la politique de limi- 
tation des naissances, refusée 
en Algérie et suivie depuis dix 
ans en Tunisie, avec suffisam- 
ment de conviction pour aller, 
dans certains cas. Jusqu'à 
l'avortement. Trop tentante a 
été l'évasion vers diverses 
considérations théoriques et 


optimiste, un peu plus appuyée 
sur l'économique que sur le 
social, que nous offre le maî- 
tre-assistant de Paris-1. sous 
une forme toujours claire et 
dénuée de passion-bandeau. 
L’analyse du chômage, par 
exemple, est prudente, évite 
les chausse-trapes habituelles 
et a le mérite rare de ne pas 
oublier le vieillissement de la 
population en cours. 

Le passage qui retient peut- 
être le plus l’attention, 1e 


NOTES DE LECTURE 

PAR ALFRED SAUVY 


plus actuel en tout cas, est 
la redistribution des revenus, 
mai répartis par le marché. 
Sur ce terrain miné, nous 
marchons plus encore à pas 
feutrés, sans tomber dans les 
pièges d’une statistique déli- 
cate entre toutes. Des sugges- 
tions plus fermes auraient ce- 
pendant été les bienvenues. - 

En conclusion, tout en re- 
doutant, est-il dit, de franchir 
le seuil critique (Angleterre), 
rappelons-nous que la grande 
chance de l’économie privée 
a été le progrès de l’économie 
publique. 

ir Masson. Parla New- York, 
Barcelone. Milan. 1977, 211 p. 
48 F. 


• MELANGES OFFERTS A 
HENRI GUITTON. 

En l’honneur du professeur 
si estimé, vingt-huit écono- 
mistes, sociologues, techni- 
ciens de divers pays ont ré- 
digé des articles sur divers 
sujets, notamment sur des 
thèmes chers à l’homme 
honoré. Trois parties : Le 
temps en Économie (article 
de Daniel Vitry, sur le temps 
dans la pensée d’Henri Gult- 
ton, etc.). Les mathématiques 
de l’économie (limites et dé- 
passements des modèles, par 
Jean Uilmo, etc. ) , et Re- 
cherches ' interdisciplinaires 
(L’homme de la rue. par An- 
dré Plettra ; Pouvoir écono- 
mique et pouvoir politique. 
par Alain Cotta, etc.). 

Un hommage mérité, parmi 
les mérités. 

if Dalloz, Sirey, Farta 1976, 
503 p. 150 F. 


LE SOCIAL -CAPITALISME 
OU LES CHEMINS DE LA 
PROSPERITE MONDIALE. 


Olivier Giscard d’Estaing 

Nous retrouvons le titre et 
quelques Idées du précédent, 
avec des vues plus découpées, 

S lus ouvertes sur l'ensemble 
a monde, mais des jugements 
plus aventurés et une con- 
fiance plus poussée dans le. 
capitalisme Le plus classique. 

La description générale est 
quelque peu idéalisée par an 
choix de faits et de chiffres, 
qui modUle parfois le tableau. 
C’est ainsi que le jugement 
est trop sévère sur la marche 
des pays socialistes. 

Après le rappel classique du 
cheminement ingénu et sans 
portée de Rostow, nous glis- 
sons quelque peu sur les pays 
riches et leur chômage — qui 
devrait se résorber par la mar- 
che classique vers le tertiaire. 


térêts privés. SI la compa- 
raison des comptes de Renault 
et de Peugeot est plus que 
légère, par contre les repro- 
ches formulés contre les ban- 
ques nationales pourraient 
être taxés de modération. 

L’eflondremeo s de la nata- 
lité des pays occidentaux est 
ignoré, du fait d’un retard 
important des chiffres cités. 

Et voici le plat de résis- 
tance. une sorte de plan mon- 
dial, bien construit et qui pré- 
conise une « aide massive » 
aux pays en développement. 
Seulement le 0.7 % du PIB qui 
est proposé (99,3 % restent 
aux pays riches) est trois fois 
plus faible que celui qui. selon 
les calculs tout récents de 
W. Leontlef, est nécessaire 
pour réduire quelque peu 
l’écart entre pays riches et 
pays pauvres. 

Ainsi, assis sur un grand 
nombre de touches Justes, cet 
éloge du capitalisme raisonne 
sur les choses plus que sur les 
hommes. U était assurément 
utile, mais risque de ne pas 
convaincre les convertis. 


★ Payant Parla 1977, 366 p. 
49 P. 


• POPULATION ET SOCIETE 
AU MAGHREB. 

Moncer Routssi 

La Tunisie peut être consi- 
dérée comme une avant-garde 
en Afrique, pour les études 
démographiques, notamment 
grâce an CERES i Centre 
d’études de recherches écono- 
miques et sociales), où tra- 
vaille précisément cet expert 
démographe, diplômé de l’Ins- 
titut de démographie de Paris. 
Nous trouvons ici surtout une 
excellente étude historique. 
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Caisse d’Eparçjne Ecureuil 

U 


sur les vertus de la bonne 
politique sociale. 

De ce sociologue à culture 
étendue, nous attendons plus 
encore que cet excellent docu- 
ment. si précieux soit- il. 

* Cérèa Production. Tunis 
1977. 189 p. 


O L'ÉCONOMIE DE LA SOUS- 

POPULATION. — Préface 
ds Luc Bourcïer de Carbon, 

Jean-Didier Lecaillon 
Le Jeune économiste, qui a 
de qui tenir, se lance dans une 
vole féconde, cruellement né- 
gligée par ses confrères fran- 
çais, temporairement, -nous 
assure le préfacier. 

Dès l'abord, une vivante 
citation de Coumot, élégante 
critique, avant la lettre, des 
modèles qui nous enchantent 
par leur docilité. C’est ensuite 
la position des classiques, du 
cruel optimiste Adam amlth & 
V. Pareto et A. Marshall, en 
passant par le pasteur Mal- 
thus et sa loi — et non prin- 
cipe — de population, mani- 
festation de peur du riche vis- 
à-vis des pauvres. 

De même qu’une maladie 
nouvelle ranime les études 
médicales, ce qu’on appelle 
l’explosion démographique a 
réveillé les recherches écono- 


miques en matière de popu- 
lation. Réjouissons - nous de 
trouver Ici bien explicités les 
modèles contemporains, ins- 
pirés par cette « explosion i\ 
de A. Coale et E.M_ Hoover, 


de P. Demeny. S. Enke, Ri. 
Meier. G. Zaldan. conseiller de 
la Banque mondiale, tous amé- 
ricains et du français Léon 
Tabah. 

Inspirés par les pays en dé- 
veloppement, ces modèles né- 
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(Suite de la page 21.) 


Juste, il faut distribuer équita- 
blement ses surplus et ne pas 
les laisser s’approprier par des 
rentes pures, des desordres moné- 
taires tels que l’inflation, des 
situations monopolistiques ; 

3. Grâce à une politique fis- 
cale et à une politique monétaire 
adéquates. les rentes pures peu- 
vent être confisquées au profit 
de la collectivité, sans compro- 
mettre en rien le fonctionnement 
décentralisé . d’une économie de 
marché, et même en accroissant 
singulièrement son efficacité : 

4. A cet effet, les revenus 
réellement gagnés, rémunération 
d’un service effectif rendu à la 
société, ne doivent pas être taxés 
en tant que tels ; 1e capital, 
d’une part, la consommation, 
d’autre part, peuvent et doivent 
être taxés en tant que biens. 
Ce n’est pas un impôt sur ta 
fortune, ad personam. comme le 
présente la gauche, mais un 
Impôt sur le capital, totalement 
Impersonnel, dont il s'agit Ici. 
Un impôt de 2 % sur les biens 
meubles et immeubles des per- 
sonnes physiques ou morales, à 
l'exclusion des espèces, actions, 
obligations, rapporterait, selon 
M. Allais, autant que 1T.RJP.P. ; 

5. L'impôt sur le revenu des 




gligenfc étrangement le facteur 
humain, et nota m ment la 
réaction de l'homme devant 
Ja difficulté. Regrettons que 
ne soit pas citée à ce propos 
Mme E. Boserup. même en 
bibliographie. 

Dans ces enivrantes spécu- 
lations. l’expérience est bien 
oubliée, nous fait observer le 
jeune maître de Paris-Ü, qui, 
en citant quelques faits bien 
frappés, omet malheureuse- 
ment les constatations déci- 
sives de J.-C. Chesnais, ré- 
cemment confirmées par A. 
Lefebvre (le progrès du niveau 
de vie dans les pays en vole 
de développement a été aussi 
élevé sinon davantage qoe 
dans les pays à croissance 
démographique rapide). 

Une critique, bien indul- 
gente. des deux rapports au 
club de Rome, qui ont fait 
reculer la question, est suivie 
de diverses remarques qui ga- 
gneraient à un 3rdre mieux 
assuré, mais confirment 
l’étrange contresens de la dé- 
pression et de l'effacement 
démographique occidentaux. 
Après la lecture de cet ou- 
vrage novateur. U ne reste plus 
qu'à souhaiter de voir les 
fruits passer la promesse de 
ces fleura 


O COMPRENDRE LA CRISE 

Denis Clerc 


Crise, maladie, accident ou 
traumatisme, comme l'an- 
nonce le premier chapitre ? 
Le terme n'est pas Indiffé- 
rent. 

Notre évolution, depuis un 
demi siècle est décrite avec 
un souci de réalité, d’infor- 
mation. de clarté, bien rare- 
ment rencontré. Notons, par 
exemple, les vues sur la spé- 
culation assez éloignées du 
manichéisme classique. 

Dans le domaine économi- 
que. le 6 octobre 1973. Jour du 
grand choc pétrolier, apparaî- 
tra peut-être avec le recul du 
temps une date aussi impor- 
tante que le 2 août 1914. Mais 
si la situation de l’Occident a 
profondément changé, le ton 
de ce livre est. lui. resté aussi 
élevé, après cette date fati- 
dique. 

Bibliographie intelligemment 
commentée. 


■ic Jean-Pierre Delarue. Parts 
1977. 173 p. 40 F. 


* Presses universitaires de 
France. Parts. 1977. 137 p. 80 F. 


« LE FLEAU SOCIAL. RE- 
FORME ET REVOLUTION. 

Lucien Neuwirth 


9 ECHANGE INEGAL ET 
ORDRE ECONOMIQUE IN- 
TERNATIONAL. 

Mokhtar Diouf 


Comme tous les ouvrages et 
débats sur les termes de 
l'échange entre pays indus- 
triels et pays en développe- 
ment, celui-ci est entaché 
d’une erreur à la base, parce 
que l'Indice des prix des pro- 
duits manufacturés n’est pas 
correctement calculé. Alors 
que I tonne de cuivre 1977 est 
identique à 1 tonne de cuivre 
1933, Il n'en est pas de même 
pour 1 tonne de tracteur ou 
de matériel électrique. 

Cette erreur de fait, si com- 
mune, conduit à des erreurs 
politiques, alors que sans re- 
cherche des mécanismes, le 
procédé Stabex (garantie par 
la C.E-E- d'un min imum total 
d'exportations â chacun des 
pays intéressés), bien signalé 
ici. mais peu apprécié, s'est 
révélé te plus efficace Les di- 
verses politiques suggérées 
sont refusées : aide finan- 
cière. politique industrielle, 
etc, car l'auteur penche vers 
une solution à l’échelle mon- 
diale, du type CAEM i Corne - 
con) des pays socialistes, au- 
quel la Chine aurait dû. selon 


lui. adhérer. Une proposition 
plus précise serait a formuler. 


plus précise serait a formuler. 

Des idées fortes qui mérite- 
raient une certaine mafeura- 
tioru 


* Les Nouvelles êditlcos afri- 
caines. Dakar et Abidjan. 1977, 

128 p. 


Sous le premier titre, 
complaisant, qui ne voudrait 
écrire ce livre ou le complé- 
ter? La première partie, la 
meilleure, très brève, porte sur 
le droit à l’Information, si peu 
conforme, malheureusement, à 
notre tempérament, amoureux 
du secret. L’anonymat, dé- 
noncé non moins justement, 
n’est pas non plus le monopole 
de l’administration fiscale 

Dans la saite. notre cour- 
roux permanent, nos ardeurs 
rentrées, trouvent mal leur 
débouché. La rédaction quel- 
que peu hâtive (1e sous-titre 
intérieur diffère de celui de la 
couverture) nous mène d’une 
époque à l’autre, d’un sujet à 
l'autre, toujours l'eau à la 
bouche, bien entendu, dans 
l’attente de la solution libé- 
ratrice. toujours retardée. Sui- 
vre les Américains ? Sans 
doute, avons-nous quelques 
leçons à prendre chea eux. ne 
serait-ce que la mauvaise 
réputation de la fraude, que 
nous cultivons et respectons, 
mais- peut-être aussi, pou- 
vons-nous rappeler que les 
complications enchevêtrées, les 
rentes de situation, etc- sont 
le résultat de notre pression 
sur nos représentants parle- 
mentaires, en faveur de tels 
ou tels amendements. 

Mais que penser d’un vague 
appel final à la violence, 
allant au-delà des pavés ? 
Une étude posée et dûment 
chiffrée eût semblé plus op- 
portune que la folle impa- 
tience. 


* Fayard, Parts 1927, 186 p. 
35 P. 


Le vrai libéral est celui 
qui n’est pas Y inconditionnel 
de l’erficacité du système écono- 
mique et social ; c’est celui qui 
veut, tout en conservant ses 
bases fondamentales (décentra- 
lisation des décisions, économie 
de marché, propriété privée), te 
réformer vraiment en mettant 
en lumière toutes les injustices 
que son mauvais usage a entraî- 
nées; c'est ce que fait Maurice 
Allais avec une vigueur qui 
devrait entraîner l’adhésion d’un 
grand nombre d’hommes de bon 
sens (la chose la mieux parta- 
gée?). 

A en croire M. Raymond Aron, 
la puissance d’analyse du pro- 
fesseur gui, à l'Ecole des mines, 
a forme tant d’ingénieurs de 
l’économie, c terrifie parfois ceux 
qui pénètrent malaisément dans 
l'univers des mathématiques ». 
Mais dans cet ouvrage M. Mau- 
rice Allais n’emploie qu’un lan- 
gage accessible à tous. Les pro- 
positions qu’il y fait sont for- 
mulées simplement et 6 impies à 
comprendre : 

1. Pour qu’une économie soit 
efficace, U faut inciter tous les 
agents économiques à découvrir 
et réaliser des surplus; 

2. Pour que cette économie soit 


personnes physiques, l’impôt sur 
les sociétés, qui agissent comme 
des freins aux activités des per- 
sonnes efficaces, des bons ges- 
tionnaires, seraient appelés à 
disparaître à terme. 

Il est encore proposé de ; 

• Combattre toute mesure 
aboutissant en fait à cristalliser 
la répartition des privilèges et 
des fortunes et à empêcher la 
formation progressive des fortu- 
nes par le travail, l’initiative et 
l’épargne ; 

B Indexer toutes les formes 
d’épargne de façon à maintenir 
le pouvoir d’ach3t des déposants 
et des prêteurs ; 

9 Réviser les contrats anté- 
rieurs de prêt basés sur des taux 
élevés, en les reconvertissant en 
contrats portant désormais un 
intérêt faible mais indexé sur le 
coût de la vie. 

Une politique, inspirée de ces 
principes, rendrait au calcul éco- 
nomique ses vertus que l'Infla- 
tion présente compromet. Elle 
permettrait du même coup. 1e 
financement des investissements 
réellement rentables des entre- 


prises, actuellement impossible 
ou presque en dehors de l'auto- 
financement, facteur de hausse 
de prix, en encouragent l'épar- 
gne au lieu de l'écœurer comme 
c’est le cas deputi plusieurs 
années. 

Pour être efficace, elle devrait 
s'accompagner d’une réforme 
fondamentale des procédures de 
création de monnaie scripturale 
par la vole du crédit. Le gou- 
vernement, dûment contrôlé par 
te Parlement, deviendrait seul 
maître de la masse monétaire 
en circulation. 

L'auteur * ne se fait aucune 
illusion sur les chances que la 
politique présentée puisse être 
adoptée et appliquée. Il considère 
comme probable que la funeste 
démagogie qui parait s’être sai- 
sie de la nation française se 
développera jusqu’à son terme 
ultime et que la seule alternative 
au chaos sera finalement la ser- 
vitude ». 

ELIO VENTURA. 


★ L’Impôt sur le capital et la ré- 
forme monétaire, par M. Allais. 
Hermann éditeur. 52 F. 
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Lyon. - Un groupe commercial dynamique, dont le siège social 
es( à Lyon recherche un Directeur général, il assumera la 
responsabilité d'une branche d’activité sous les dittèrenls 
aspects de la gestion, du développement commercial et de 
l’animation des hommes D’autre part, il sera nécessairement 
un homme de prévision et de siratégie. Le candidat âgé de 
40 ans environ, diplômé d’une Ecole de Commerce, d’un 
Jnsiilu» de Gestion ou équivalent aura une expérience réussie 
de la conception et de l'application d'une politique générale 
au sein d'une société commerciale. Le goût pour les réalisa- 
tions concrètes, une gestion rigoureuse et des ambitions 
commerciales sont nécessaires pour réussir à ce poste. Lo 
rémunération se composera d’un fixe et d'un intéressement, 
le tout devant motiver un homme de valeur. Perspectives 
intéressantes. Rèl/53- 


Aucun renseignement ne sera transmis sans l’accord préalable des candidats 
Adresser curriculum vitoc en rappelant la référence à 


Joël PICARD - 8. quai GinéraLSarrail G900G LYON ■ Téléphone 52-27-79 
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On reconnaît bien là le rnnrip 
de « UB O PPeane nt introduit par 
récolfl monétariste et qui consiste 
h ne se préoccuper nue de 
l'aspect quantitatif .du phéno- 
. mène. le plus voyant mais pas 
le plus déterminant du point de 
vue de l’Inflation. Ce . qui devrait 
Inquiéter. est antre chose. C'est 
que des crédite & moyen et long 

tenue qui correspondent à des 

investissement (en France on & 
l'étranger) soient ■nnflnnfa par 
la création monétaire pure et 
simple, puisque les crédits désen- 
cadrés ont pour vocation d’ètre 
mobilisables auprès de la Banque 


de France. Le cas de l’exporta- 
tion est particulièrement signifi- 
catif. Les banques ont le droit 
— dont elles ne se privent pas — 
de céder à l'Institut d'émission 
à un taux privilégié de *5 %. 
les créances relatives a des 
ventes à l'étranger de biens 
d'équipements. Ainsi, lorsque 
telle ou telle entreprise fait cré- 
dit à iTT.T ?-R..q - on au Zaïre pour 
leur livrer des s usines clefs en 
main », c’est la Banque de France 
qui prend en charge l'opération 

alimentant à due concurrence 

] Inflation nation ale. ' 

On dira qu'en l’absence de 
taux de faveur l'industrie fran- 
çaise serait devancée par ses 


concurrentes. Ce & quoi on 
répondra qu’une politique véri- 
tablement antt - inflationniste 
aurait tôt fait d’a baisser le loyer 
de l'argent en France. Son pre- 
mier souci serait précisément 
d’interdire l'accès au bilan de la 
France de créances de ce type. 
Ce qui serait avec la limitation 
stricte du déficit budgétaire, le 
plus sûr moyeu dans notre pays 
de freiner l'expansion désor- 
donnée de la majaM moné tair e. 

Plutôt que de contrôler la 
progress i on de cette masse. U 
convient de rétablir la régula- 
tion de l'émission de monnaies 

On n’a aucune chance d’y parve- 
nir par des moyens purement 


En quoi consiste l'encadrement 


L'encadrement consista à fixer 
des limites â la progression des 
concours bancaires. Ce qui s’ob- 
tient par un ]eu d’indices. SI 
Ton pose-' Je montant des en- 
cours existant A {a fin de P an- 
née 1977 comme égal â 100. le 
volume des crédits distribués 
ne devra pas dépasser, & la fin 
de r armée 1978, des montants 
correspondant : 

— À l'indicé. .105 a /o. pour les 
établissements de première ca- 
tégorie (ceux qui. au 30 Juin 
1977, distribuaient un volume de 
crédits encadrés supérieur A 
os milliards de -francs) : 

— A rindlce 108 pour les éta- 
blissements .de deuxième caté- 
gorie (banques petites et moyen- 
nes distribuant chacune un 
montant Inférieur a &5 mll- 
. flards de francs).; 

— A rindlce tlO pour les éta- 
blissements de troisième caté- 
gorie ( établissements finançant 
tes achats â tempérament). 

Les banques ne peuvent pas 
moduler comme elles l’entendent 
leur croissance ; à travers Tan- 
née. La progression de leurs 
encoure doit sa conformer b des 
Indices mensuels (et s’y tenir au 
Jour le jour). 

SUR QUOI -PORTE L'ENCA- 
DREMENT? 

Précisons d’abord que lors- 
que les banques -prêtent sur 
leurs fonds propres' ou sur des 
ressources qu'eHes ont emprun- 
tées par . émission d'obligations, 
les cr é dits . correspondante, 
.échappent, à Tqncadremant parce. ■ 
qu'on considère qu'ils ne don- ' 
rient alors lieu ' à aucune aug- 
mentation de la masse moné- 
taire, puisqu’ils sont financés par 
l'épargne. Les .prêta assujettis & 
l'encadrement .sont ceux que les 
banques financent sur le mar- 
ché monétaire. 

Cela dit, l'encadrement porte 
en principe sur la totalité des 
crédits distribués. Mais un cer- 
tain nombre d'exceptions sont 
prévues. 

QUELS SONT LES CRÉDITS 
- DÉSENCADRÉS ? 

Ce sont les suivants : 

• Les crédits de financement 
à taux stabilisés, qui sont ac- 
cordés fan général pour deux â 
trois ans) aux entreprises expor- 
tatrices. de grès matériel pour la 
période s’écoulant antre la 
signature du contrat et la date 
d’ expédition des marchandises à 
livrer ; 

• ■ Les crédits de mobili- 
sation de créances créées à 


POURQUOI ET COMMENT 

• Pat si t ua tio n » concrètes 

• Las définitions, règles et prin-, 
râpes essentiels de ta gestion. 

•Des questions à choix mul- 
tiples et des applications cor- 
rigées. 

• COMPRENDRE 

LA COMPTABILITÉ ....35 F 

• FAIRE PARLER 

' LA COMPTABILITÉ ....32F 

• COMPRENDRE LA 

FISCALITÉ DU PROFIT .. 39 F 

• PRATIQUER LA ' 

GESTION BUDGÉTAIRE . 39 F 
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— Gestion. 

Formation générale 
Langues- .Ratières 3 option 


Pour s'inscrire, 
Prendrerendez-vôus 
en téléphonant â: 


Des tests de niveau sont organisés 
pour sélectionner les candidats 
et tes orienter dans les cours. 


l’étranger è partir du moment 
où peut Intervenir auprès de la 
Banque de France la mobilisa- 
tion de la fraction â moyen 
terme de ces concoure « Ce 
texte administratif vtee les cré- 
dite accordés aux exportateurs 
de matériel d'équipement une- 
fois ceux-ci Hvrés à l’étranger. 
Ils prennent la forme soit de 
crédits - fournisseurs, consentis 
directement à l'exportateur), soit 
da crédits-acheteurs (accordés à 
l'importateur). Les banques ont 

la faculté de las mobiliser au- 
près de la Banque de France au 
taux privilégié de 4,5 “/■ ; 

• Les crédits de développe- 
ment Industriel i l'étranger (pro- 
cédure dite D.I.E.) ; 

O Les crédits dits «Segard» 

A l'exportation, ouverts en jan- 
vier 1975, ainsi que les crédits 
consentis aux P.M.E. avec l'aval 
de la Caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat 

• Certains crédits destinés à 
.financer de grands projets d'in- 
vestissement (décision mal 1977). 

Il s'agissait d'amener les indus- 
triels à anticiper sur leurs pro- 
grammes d’investissements. 

• Les prêta Immobiliers 
conventionnés et les prêts 
complémentaires des prêts spé- 
ciaux accordés au titre de 
l' épargne-logement 

Parmi les crédits à l’exporta- 
tion, ceux qui concernent le 
court terme sont encadrés, mais 
des indices de progression plus 
rapides leur sont applicables 
(indice 114 pour la fin de l'année 
1978). 

MESURE POUR FREINER LA 

PROGRESSION DES CRÉDITS 

DÉSENCADRÉS 

Pour déterminer la progres- 
sion de leurs encours soumis â 
encadrement, les banques de- 
vront réintégrer une fraction 
égale à 15 "Va de l'augmentation 
pendant l’année 1978 de leurs 
crédits désencadrés. En termes 
concrets, céla signifie qu'elles 
devront contenir un peu en deçà 
da 10 % (cas des grandes ban- 
ques) la progression des prêts 
encadrés puisque la fraction é 
Intégrer croîtra vraisemblable- 
ment à un rythme bien supérieur. 

COMMENT S'EXERCE LE 

CONTROLE? 

■ Par des déclarations détail- 
lées, adressées mensuellement 
ou trimestriellement, selon te 
cas, à la commission de contrôle 
des banques et à la Banque de 


France. Celle-ci dépêcha aussi 
sur place des vérificateurs. 

QUELLES SONT LES SANC- 
TIONS ? 

Elles ont pour fondement 
l’obligation qui est faîte aux 
banques de constituer quprès de 
l'Institut d'émission des dépôts 
— dénommées - réserves - — 
ne portant aucun Intérêt et 
égaux à 0,5 % du montant des 
crédits distribués. Les crédits 
désencadrés échappent à cette 
obligation. 

Au cas où l'encours des cré- 
dits soumis à réserve excède 
la norme prescrite, la banque 
qui a crevé son « plafond » doit 
constituer des réserves dites 
supplémentaires dont le montant 
croît beaucoup plus vite que 
l'excédent 

Dans la pratique, elle devra 
emprunter les fonds correspon- 
dants sur le marché monétaire 
(à un taux qui oscille aujour- 
d'hui autour de 9 °/o). Étant 
donnée la progressivité du sys- 
tème, pour un dépassement 5 mu- 
tions de francs, par exemple, 
elle devra peut-être se procurer 
sur le marché monétaire 10 ou 
11 millions de francs. 

LE MARCHÉ DU DÉSENCA- 

D REMENT 

La situation d'une banque à 
l'autre varie beaucoup. Alors 
que [es unes sont en situation 
de dépassement, d'autres, au 
contraire, sont au-dessous de 
leur * plafond -. Rien d'éton- 
nant qu'un marché ae soit créé 
où celles qui ont des crédits 
en trop les cèdent à celles qui 
n'en ont pas assez. Les tran- 
sactions portent sur des billets 
à ordre souscrits par le client 
bénéficiaire à Tordre de la 
banque qui rachète le crédit, 
rétablissement cédant étant tenu 
de donner son aval. Celui-ci 
doit naturellement payer un cer- 
tain prix pour une opération qui 
lui permettra de se mettre en 
régie avec le dispositif d'enca- 
drement. Le taux varia Incessam- 
ment sur le marché. Il tend à 
monter lorsque les normes de 
l’encadrement ont été dépassées 
par un grand nombre de ban- 
ques qui cherchent à se débar- 
rasser de leurs excédents. Il est 
égal à la moyenne mensuelle du 
taux au jour le jour sur le mar- 
ché monétaire plus une marge 
variable selon les circonstances 
(elle a oscillé entre 0.75 et 
6.50 °/c). 
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Décélération générale mais... 
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quantitatifs tels que l’encadre- 
ment du crédit bancaire d’un 
côté et la limitation à 1X5 % 
de l'augmentation de l'ensemble 
des moyens de paiements (com- 
prend-on dans cet ensemble la 
contrepartie de s emprunts con- 
tractés à l’étranger ? Ce point 
important n'est même pas pré- 
cise). 

Le choix de l'objectif monétaire 
donne. lieu à une sorte de péti- 
tion da principe: an le fixe par 
référence à la progression atten- 
due en valeur du produit Intérieur 
brut (PXB.) Mais cette progrès- - 
sion dépend elle-même, dans sa 
composante «prix» eu tout cas, 
du volume de la monnaie mise en 
circulation I 

L'engouement dont Jouit actuel- 
lement auprès des économistes la 
fixation d’objectifs monétaires de 
ce genre apparaît aussi barbare 
que l’ancienne mode des taux de 
croissance assignés au PJLB. 
Dans les deux cas. on ne se sou- 
cie que de l'évolution statistique 
des phénomènes sans se préoc- 
cuper de l'essentiel, à savoir des 
mécanismes qui leur donnent 
naissance. 

C'est ainsi par exemple que 
les économètres. et à, leur suite 
Les politiciens et les hommes 
d’affaires, se sont laissé sur- 
prendra par la crise de 1974- 
1975- Les taux de croissance 
élevés qu'atteignaient encore les 
diverses économies nationales 
leur cachaient l’érosion des res- 
sorts qui soutiennent cette crois- 
sance: tels que l’existence d’un 
taux de profit suffisamment 
élevé. De même le respect da 
l’encadrement du crédit n’a pas 
empêché l’inflation de continuer 
à se développer à vive allure en 
1977 (le léger ralentissement 
étant probablement dû au fait 
que la Banque de France a 
financé une part moindre du 
déficit budgétaire). 

Voilà aussi une des raisons 
pour lesquelles le débat sur l’in- 
flation est dangereusement 
faussé. A ceux qui invoquent les 
causes prétendument «structu- 
relles» de l’inflation, les moné- 
taristes répandent non sans 
raison que l'Inflation est Tin phé- 
nomène monétaire qui relève de 
l’émission du crédit Leur querelle 
sert de prétexte pour faire oublier 
le point central : pour réduire 
l’inflation, il faut en tout cas et 
d’abord entreprendre des' réfor- 
mes de structures, portant 
précisément, sur l'appareil du 
crédit et le fonctionnement du 
mar ché monétaire- Celle qui a 
été Introduite en 1971 apres la 
publication du rapport Worm- 
ser-Maxjolin-Sadrin a fait dis- 
paraître certaines anomalies 
mais n’a pas touché à l'essentiel, 
puisqu'elle a an contraire géné- 
ralisé le pouvoir discrétionnaire 
d'intervention de la Banque de 
France sur le marché. 

PAUL FABRA. 


L'inflation dépasse partout 
le maximum tolérable 

• déclare lord Robbins 

L E sujet qu’avait choisi de tique que. dans celui de projet 
traiter lord Lionel Bob- qu'on pourrait commencer dè 


| j traiter lord Lionel Eob- 
“ “ b lus ripwa la conférence 
qu’il a récemment prononcée au 
palais du Luxembourg sous le 
patronage de M. Alain Fober, 
président du Sénat, et sous la 
présidence de son ami le pro- - 

fesKïur François Ferreux était 

déjé en soi, étant donnée la per- 
sonnalité de l’orateur, un évé- 
nement. Le célèbre économiste 
britannique, qui fut Tun des théo- 
riciens les plus écoutés du phé- 
nomène de la crise pendant la 
grande dépression des années 30, 
entretint ses auditeurs de la 
« situation économique dans le 
monde occidental». S’exprimant 
avec une vigueur que démentait 
son grand âge, H fit plus que 
livrer une analyse; le profes- 
seur britannique est «««1 un 
ho-ume d’expérience pour qui la 
science économique est Insépa- 
rable de la politique économique 
comme l’atteste encore le titra 
et -le contenu de son dernier 
livre (Z). C’est pourquoi ses 
conclusions apparaissaient aussi 
on peu comme on bilan, aussi 
Intéressant par son actif que 
par son passif. Du côté de l'actif, 
des propositions et des mises en 
garde qui vont parfois à l’en- 
contre de la mode en cours 
les milieux universitaires. Du 
côté du passif, on serait tenté 
de ranger des réponses qui vont 
plus dans le sens du rêve poli- 


tique que. dans celui de projets 
qu'on pourrait commencer dès 
maintenant & mettra à exé- 
cution. 

Que tenter aujourd’hui, par 
exemple, pour établir un ordre 
monétaire international que 
l’hégémonie du dollar continue 
tous les Jours de miner un peu 
plus ? On est un peu déçu d’en- 
tendre répondre que la création 

d'une m o nna i e européenne est la 

voie & suivre. Non pas que l’idée 
ne soit pas séduisante, mais 
parce qu’elle a été, vers le début 
de cette décennie, . la grande 
idée de plusieurs dirigeants en 
Europe, Georges Pompidou en 
tête, et que. faute de prendra 
toute la mesure des contraintes 
qu’elle comportait, ses promo- 
teurs les plus enthousiastes l’ont 
a men ée au désastre. 

Four lord Robbins, la crise 
que nous traversons aujourd’hui 
n’a pas pour « centre de gravité » 
le renchérissement du pétrole. 
Elle n’est pas non plus compa- 
rable avec la situation d’avant 
la guerre. La principale diffé- 
rence est qu'au cours des années 
30 se produisit uns «déflation 

S ositlve » comportant des baisses 
9 prix considérables. 

L’origine de 1 Inflation d'aujour- 
d'hui remonte & 1965, lorsque les 
Américains décidèrent de finan- 
cer la guerre du Vietnam par des 
emprunts d'Etat plutôt que par la 
levée d'impôts. 


Un taux de change fixe 


Lutter contre l’inflation est -11 
l’objectif prioritaire? Oui sans 
hésitation, répond lord Robbins, 
qui précise : « Je ne vois aucune 
inflation normale qui ait été 
arrêtée sans un certain degré 
de récession.» 

Ce qui 1 Inquiète, c’est que les 
taux d Inflation » diminués que 
les gouvernements se fixent com- 
ms objectif à atteindre sont 
encore au-dessus du maximum 
tolérable. Quant aux moyens de 
mener le combat, le conférencier 
se déclare «éclectique». Mais ce 
dont il s’agit toujours, c’est de 
contrôler l’augmentation de la 
dépense globale. C'est pourquoi 
il ressent une «certaine bonté» 
quand U entend ses compatriotes 
réclamer des Allemands un 
accroissement de leurs dépenses 
publiques, dont le résultat serait 
«ms doute d'aggraver l'Inflation 
en RFA. (où elle atteint, mal- 
gré tout, un taux assez élevé 
en valeur absolue). 

Faut-il recourir à des politi- 
ques de revenus ? Four lord 
Robbins, l’expérience montre 
qu’elles sont peu efficaces pour 
réduire l’Inflation, laquelle relève 


d’une autre thérapeutique. En 
revanche, elles peuvent se révé- 
ler utiles pour réduire le coût 
en p-hflmag >» ring politiques d’as- 
sainissement : en freinant l’aug- 
mentation des charges salariales 
pesant sur les entreprises, elles 
peuvent permettre de maintenir 
remploi a un niveau supérieur 
à celui qui S’établirait sponta- 
nément en l’absence (Tune telle 
politique. 

Sur un antre point de grande 
Importance: lord Robbins s'écarte 
résolument des Idées communé- 
ment reçues dans son pays et 
ailleurs. H estime que seul un 
système de taux de change rixe 
peut fournir une base à une 
économie Internationale dyna- 
mique et libre dans Ses échanges, 
c Rien n’est plus urgent que 
cCamener Foptnian publique et 
les go u vernements à reconnaître 
à nouveau Fimportance primor- 
diale de la valeur de la monnaie. » 


( 1 ) Polttical Econome, part and 
présent, a reoiea of leading théories 
o/ économie palicy. 


CONJONCTURE 


LE COMMERCE AGRO-ALIMENTAIRE DES DIX PREMIERS MOIS DE 1977 

Un déficit de 3,4 milliards de F 


Au cours des dix premiers mois 
de 1977, la valeur des importer 5 
tions agro-alimentaires de Z a 
France (41 J milliards de francs) 
a augmenté de 37# % par rap- 
port & Za même période de 1976 4 

sans que cela ait correspondu 
à un accroissement des volumes, 
excepté pour les fruits. Cela est 
dû pour l'essentiel à la flambée 3 
des cours sur le café et le cacao. 
Dans le même temps, la valeur 
des exportations (37# milliards 
de francs ) n’a progressé que de 2 
9#% malgré Vaccélératfxm des 
ventes à l’étranger d'une part de 
oins et boissons (+ 23# %), 
ainsi que de celles des produits 1 
laitiers (+ 31#%J. Au total, les 
4,7 milliards de francs d'excé- 
dent commercial agro-alimen- 
taire pour les dix premiers mois 0 
de 1976 sont remplacés par un 
déficit de 3,4 müliàrds de francs, 
les résultats des derniers mois 
étant moins négatifs qu'au début -1 
de l’année. La situation par grand 
groupe de produits est la sui- 
vante : 


Milliards de francs 






Source : service central des enquêtes du irintetÉre de P agriculture 


La hausse des prix île détail a continué de se ralentir eu fin d'année 
rifiwe presque tons les pays industrialisés, A cause, nota mm ent, de la 
modération des augmentations des prix des produits alimentaires. 

En France, les pris se sont très nettement ralentis en novembre : 
+ o,4 5- en Qu mois contre 0.S % en octobre. Depnis mars dernier, le 
b taux mensuel d'inflation a était compris entre 0# et 0# %, soit — — en 
rythme annuel — entre 10 et 1L5 5. n ne faudrait pourtant pas en 
conclure que la France a brusquement accompli des progrès décisifs dans 
sa lutte contre l’inflation. La décélération des hansses enregistrées depnis 
neuf mois sur l’alimentation explique pour l'essentiel le succès de novembre. 


• CEREALES. — Après Za 
sécheresse de 1976, les exporta- 
tions vers la CAA. ont sensible- 
ment baissé en quantité au cours 
du premier semestre de 1977 par 
rapport aux six premiers mois de 
l'année précédente ( — 25% en 
blé : — 16% en orge). La hausse 
des prix permettant de « limiter 
les dégâts 1 » en valeur ( — S % en 
blé; — 2% en orge). Après les 
moissons, la situation s'est inver- 
sée au deuxième semestre 1977, 
les tonnages exportés vers la 
CAA. ont progressé de 48% pour 
le blé et de 81 % pour Forge au 
cours du troisième trimes- 
tre. Toutefois, en raison de 
l’importance du déficit en vzozs 
(500 000 tonnes), le solde des 
échanges pour les dix premiers 
mois 'de 1977 est, avec 6# mi l- 
Liards de francs i céréales et pro- 
duits de l a minoterie), moins 
favorable qu'en 1976 avec S# mil- 
liards de francs. 


• FRUITS ET LEGUMES. — 
Une série de mauvaises condi- 
tions climatiques — sécheresse, 
gelée, humidité — font que le 
déficit de ce secteur, déjà impor- 
tant pendant les dix premiers 
mois de 1S76 (3 milliards de F) 


par rapport aux années précé- 
dentes, s’est encore aggravé pour 
atteindre 4# müliàrds de francs. 

• ANIMAUX ET VIANDES. 

— La baisse de Za production 
animale nationale et la réouver- 
ture des frontières de la CAA. 
aux viandes des pays tien ont 
entraîné un ralentissement des 
ventes, . à l'étranger, c Farvtmaux 
vivants (2# milliards de francs 
contre 2# müliàrds de francs de 
janvier â octobre), tandis que 
les importations de viande S’ac- 
céléraient (5,7 müliàrds contre 
4# milliards de francs.!. ' 

• PRODUITS LAITIERS. — 
Le gonflement des exportations 
de produits laitiers au cours des 
dix premiers mois (+ 1 # mil- 
liard de francs soit + 31# %) 
est lié dune part à Y écoulement 
important du stock de poudre de 
but et de beurre dans la CAA. 
et en ÜJR.SS. ( 50000 tonnes), 
(Vautre part, à l'augmentation 
des prix des fromages {+21 %). 
Au total, le solde de janvier à 
octobre est passé de 2,7 mBUards 
de francs en 1976 à 3# müUards 
de francs en 1377. 

• PRODUITS EXOTIQUES. 

— Les importations de café, thé. 


cacao et d'épices ont représenté 
de janvier à octobre 1977 quel- 
. que 7 #5 müliàrds de francs soit 
une progression en valeur de 
113 fi % par rapport à la même 
période de 1976 sans progression 
des volumes. 

• VINS ET BOISSONS. — 
L’augmentation rapide des prix 
alliée à l'ouverture de nouveaux 
débouchés — aux Etats-Unis no- 
tamment — a permis entre jan- 
vier et octobre de porter les ex- 
portations à 6.7 müliàrds de 
francs contre 5# müliàrds en 
1976, laissant un solde positif de 
SJ. milliards de francs 
(+36 J %). 

• OLEAGINEUX ET CORPS 
GRAS. — Les volumes échangés 
étant relativement stables, F ag- 
gravation du déficit qui passe de 
2 müliàrds de francs à 2# mil- 
liards de francs (+ 35 %) tient 
essentiellement à la flambée des 
prix mondiaux des graisses et 
des huiles au début de Fêté. 

• SUCRE. — Vetfondrement 
des cours mondiaux du sucre a 
expliqué 2a baisse de Za valeur 
des exportations (2#contre 
2.7 milliards de francs) au cours 
des dix premiers mois. 
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SOCIÉTÉ 


Les dynasties bourgeoises 


( Suite .de la première page J 


du 9 au 14 janvier 


machines à coudre 
et presses à repasser 


-ena 


b! NA solde des machines à coudre et des prises à repasser 
ayant été utilisées en démonstration. 

Ces machines sont soldées à des prix très intéressants ( - 20 % 
pourJesmacbinesà coudre. - 15 %pour les presses à repasser) 
et bénéficient des mêmes garanties que les machines neuves. 

Offre valable jusqu a epuisemeni du stock. 


Sté Exact 

importateur exclusif Paris 

97, rue de Courcelles 


Par un tour de passe-passe dont 
l'ampleur montra très t&ç l'taso- 
tiable voracité dés nouvelles forces 
montantes, la figuration du peuple 
incomba, dans l'ensemble, à des 
propriétaires très différents de lui, 
dès ('ouverture des états généraux. 
Au cours des semaines précédentes, 
tous les Français avaient cependant 
voté dans leurs ordres, sans distinc- 
tions de rang' ni de fortune. Mais 
l'éducation commune donna aux 
cnrooats, aux commerçants, les 
moyens d'accaparer presque tous 
les mandats. Parmi eux, un certain 
Claude Perler, fobrlcont.de taile à 
Grenoble, ouvrit son château de 
Vïzille aux premières manifesta- 
tions contre la couronne. 

Maîtres de la Constituante, ses 
amis Imposèrent bientôt un Ingé- 
nieux système de suffrage restreint, 
dont le fonctionnement réduisait en 
pratique la capacité électorale aux 
seuls propriétaires. Dans Jo logique 
de ce choix, la vente, des domaines 
ecclésiastiques, décrétés biens na- 
tionaux, amorça un immense trans- 
fert de richesses à leur avantage. 
Dix ans plus tard, les survivants de 
la Terreur se retrouvèrent comme 
par miracle à la tête de vastes 
patrimoines dans un pays ruiné. 
Beau de Loménie situe □ cette 
époque la formation du phénomène 
proprement dynastique. Jacobins 
enrichis, survivants de 1789 deve- 
nus prospères, trafiquants engrais- 
sés par des spéculations douteuses 
sur les fournitures de guerre, com- 
mencent à s'unir aux banquiers 
d'origine suisse au protestante, 
les Delessert. les Perrégaux, les 
Mallet, par des liens d'intérêt puis 
de famille. 


75017 PARIS - Métro Courcelles 


Magasin ouvert sans interruption de 9 h à 19 h. 


Por ; « y . ANTAR ùb, fut uc Cu.irceii&s. 


Sans convictions doctrinales, to- 
talement cynique, ce personnel dis- 
parate redoute à la fois l'extré- 
misme commun Lsant d'un Babeuf et 
une éventuelle restauration monar- 
chique. Par-delà leurs oppositions, 
l'un et l'autre menacent également 
la privilèges accumulés -par la 
rapine. Incertain, corrompu par 
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INDUSTRIES MÉCANIQUES 
CJL (en milliards de F) : 12,7 
Effectif: 74 003 
Exportation : 67,3 % 


INDUSTRIES ÉLECTRIQUES 
CA. (en milliards de F): UJ 
Effectif : 68 792 . 
Exportation: 54 7% 


INDUSTRIES TEXTILES 
CA. (en milliards de F) :6fi 
Effectif: 31 847 
Exportation : S8JS % 
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INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES 

CJL (en milliards de F): 3,3 
Effectif: 62 47S 
Exportation : 48 A % 


INDUSTRIES CHIMIQUES 
CJL (en milliards de F): 14,4 
Effectif: 61 429 
Exportation: 26,5% . 


INDUSTRIES PAPETIÈRES 
CJL (en milliards de F) : 3£ 
Effectif: 1S 617 
Exportation: 40,3% 


ÆÆk Ces chiffres peuvent vous surprendre . En effet, 

si on connaît I Autriche par ses champions et 
/ jfyt leurs exploits sportifs, on connaît moins bien 
les' grands secteurs de son développement 
■■ • ■ - industriel 

Importateurs; industriels, représentants: interroges la Délé- 
gation Commerciale d'Autriche. Elle est, à Paris comme à 
Lyon, en liaison informatique permanente . avec le Dépar- 
tement du Commerce Extérieur Autrichien pour vous fournir 
des informations sur plus de 5 000 Ormes et 20 000 produits 


pour recevoir gratuitement -Je bulletin bimestriel "Infor- 
mations Economiques et Commerciales d’Autriche", re- 
tourner ce bon i : Délégation Commerciale d’Autriche 
22, rue de l’Arcade, 75008 Paris - 263167 SSL 
ou 109, rue de Sise, 89006 Ipon -52 7322. 

Nam de Je firme i 


différents. Nous attendons vos questions 


L'AUTRE AUTRICHE. POUR LES AFFAIRES. 


ù» i 


leurs combinaisons immorales, le 
Directoire les inquiète par sa fai- 
blesse. A travers le coup du 
1 8 Brumaire, préparé, financé par 
leurs soins. Us soutiennent en 
Bonaparte le sauveur capable de 
mieux les défendre. Le Consulat et 
l'Empire auréoleront la France d'une 
glaire immortelle. Mais, sous la 
splendeur militaire. Ils affermissent 
aussi d‘ Inavouables fortunes. 

En 1807, l'établissement d'une 
nouvelle noblesse les dote de reve- 
nus somptueux pris sur les Indem- 
nités de guerre. Pourvus de titres, 
de terres Ils ^approprient discrè- 
tement la possession des mines, 
monopole d'Etat sous la royauté. 
La chute de Napoléon ne décou- 
rage pas leurs appétits. Rendus 
incapables de croire en une seule 
valeur étrangère â l'argent par 
vingt-cinq ans de palinodies fruc- 
tueuses, Ils se roi lien, aux Bourbons 
en échange du maintien de leurs 
avantages. La défaite leur offre 
d'ailleurs une nouvelle occasion 
d'en élargir les contours. Les frais 
d'évacuation redevables aux vain- 
queurs exigent des capitaux consi- 
dérables. Successeur de Perrégaux, 
Laffitte en négocie l'emprunt aux 
conditions les plus avantageuses 
pour les gros souscripteurs. A com- 
mencer par celle des Rothschild, 
des puissances fastueuses naissent 
à cette occasion. Elles lancent les 
premières compagnies d'assurances, 
dont quelques-unes existent encore 
de nos jours. 


Soas tons les régîmes 


Comme - le souligne routeur au 
long de son travail avec une inlas- 
sable pertinence, cet enrichissement 
rapide ne dut rien < à l'épargne, 
ni au risque industriel librement 
couru », mais e à la politique, à 
l'influence acquise... sur le plan 
gouvernemental ». Nullement « pro- 
ducteurs de richesses », les parve- 
nus s'appliquèrent de génération 
en génération à investir, â envahir 
l'Etat, directement ou par des 
hommes de paille, à orienter ses 
choix dans le sens de leurs calculs, 
quoi qu'il en coûtât en misère au 
peuple, en instabilité aux' institu- 
tions. Claude Périer ne se glisse 
pas seulement à la direction de la 


Banque de France dans les fourgons 
du 18 Brumaire. Son fils Casimir 
devient président du conseil des 
ministres de' Louis-Philippe, en 
1831, et réprime sauvagement la 
révolte des canuts â Lyon ; son 
petits-fils s'élève à la présidence 
de la IM* République... Dès 1832, 
les Périer achètent les mines 
d'Anzin, dans le Nord. Les Schnei- 
der, eux, s’installent au Creuset. 

Sous la monarchie de Juillet, 
l'invention du chemin de fer offre 
aux grandes familles bourgeoises 
un butin exceptionnel. Leurs man- 
dataires à la Chambre en attribuent 
l'exploitation à quelques compa- 
gnies privées, quand Lamartine 
recommandait en vain de la confier 
à l'Etat. Les vainqueurs obtiennent, 
bien entendu, des subventions gou- 
vernementales à l'appui de leurs 
propres Investissements ! Avec 
d'immenses travaux d'urbanisme, 
un vif essor industriel, le Second 
Empire ouvre .aux spéculateurs les 
horizons sans fin dè ('économie 
moderne. Par une étrange bénédic- 
tion, la défaite comme !o prospé- 
rité nationales accroissent succès- 
sivement leurs ressources. En 1871, 
les 5 milliards de francs versés aux 
Prussiens se négocient encore aux 
meilleures conditions pour tes 
banques. 

Le réaménagement des conces- 
sions ferroviaires en 1883, le Pa- 
nama. l'emprunt russe, rendent tour 
à tour le pactole Inépuisable. Cer- 
taines familles s'éteignent, chan- 
gent de nam en cours de route par 
de fructueux mariages dons l'an- 
cienne noblesse. Leurs membres 
n'en dominent pas moins les 
conseils d'administration, avec une 
continuité ahurissante. En 1914,. 
l'Union sacrée n'adoucit pas leur 
comportement. Tandis qu'un peuple 
héroïque part, la fleur au fusil, 
arracher I' Alsace-Lorraine au Kai- 
ser, d'alertes capitaines liés à la 
gronde industrie remplissent comme 
par hasard les bureaux d'approvi- 
sionnement où se négocient de 
confortables commandes militaires. 


GILBERT COMTE. 


-A* Les BeaponsabOttea de» dyus- 
i tiea baurgeoim. S volumes, «dit La 
librairie française, 60 P le volume, 
340 P Isa cinq. 


« Les Jugés kaki » 


de Mireille Debard et Jean-Luc Hennig 


Lire les Jugea kaM, c’est 
d'abord succomber & l’angoisse 
du quotidien. C'est pénétrer, avec 
ceux qui se sont donné la peine 
de noter au jour le jour les fasti- 
dieuses audiences des tribunaux 
militaires, dans l'univers du non- 
sens, de l’aberration «ritualisée». 
Le livre ne comporterait-il que 
ces chroniques qu’il remplirait 
déjà sa mission libératrice : 
apprenez ce qui se dit, ce qui se 
fait, « ou nom du peuplé fran- 
çais », et sous le couvert du pou- 
voir militaire. Dans ces prétoires 
imperturbablement surveillés par 
des soldats en armes, on Uvre peu 
de grandes batailles On y rudoie 


plutôt de pauvres citoyens 
désobéissants, voleurs de quatre 


désobéissants, voleurs de quatre 
sous, déserteurs sans cause, qui 
n’ont d’autre recours que de se 
mettre au garde-à-vous. 


Et pois, lecture faite de ces 
chroniques que l’on croirait em- 


chroniques que l’on croirait em- 
pruntées & un antre siècle, voilà 
que se révèle une Image moins 
farceuse. Tout cela a on sens 
comme le montrent Mireille De- 
bard et Jean-Luc Hennig. Les 
juges en uniforme ne parlent pas 
au hasard, n'admonestent pas 
sans intentions cac h ées. Tout se 
résume à un Impératif : il faut 
rentrer dans le rang. Le rang de 


la no rmalité maJq de la plus 
conventionnelle des normalités, 
celle qui exige la soumission, la 
propreté corporelle, le bon sens le 
plus commun, qui 's’impose par 
l'apparat et le pouvoir des mots. 

«Vous ne comprenez pas ? Ça 
n’a pas <T Importance ». dira un 
président de TPJ.A. qui sait. IuL 
ce qu’il faut penser, et pense pour 
l’inculpé. 

De cette confusion ouvertement 
entretenue du disciplinaire et du 
pénal naît une philosophie peti- 
tement conservatrice a laquelle 
nul ne peut croire s’il n'est 
d'abord convaincu. On se prend è 
sourire plus d’une fols devant 
toutes ces bêtises aussi magnifi- 
quement protégées. Mais le rire 
nous rentre vite dam la gorge 
tant nous désole l’acharnement 
d’un pouvoir illimité contre une 
faiblesse tout aussi illimitée 

Le droit que s'arroge l'armée & 
Juger non seulement ses oppo- 
sants mais surtout ses délin- 
quants finit foi par se retourner 
contre elle ; on la croyait forte, 
elle n’est que vindicative. 


FRANÇOIS SIMON. 


★ Editions Alain Moreau, 2 95 P- 
34 P. 
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" r '% , POURSUIVI POUR LES MÊMES MOTIFS QUE M‘ CROISSANT 


M e Groenewold sera jugé à Hambourg 
à partir du 18 janvier 
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« Je sois l’un des avocats . 
poursuivis, eh AUemaene fé- 
dérale, pour avoir assumé ses 
fonctions de .défenseur : au 
cours de procès politiques.* 
C'est ainsi, eu quelques mots, 
mêlant la discrétion à la dé- 
.terminafion, que «présente 
M* Kurt- Groenewold, qua- 
rante ans, avocat au barreau 
de Hambourg, ancien défen- 
seur dè TJlrlke Meinhof 11) 
et de plusieurs membres de 
la - Rote Armes Eraktzûn », 
c'est-àrdire 'le - groupe 
Baader ». 

Cet homme d’allure réservée, 


S Dursui vis pour les mêmes motifs 
épais 1975 (2>. lis venaient alors 
d’être exclus de la défense des 
membres du groupe Baader, à la 
veille du. procès de ces derniers 
& -Stuttgart- Stammbeim. Comme 
dans le ces de M“ Croissant, oh 
reproche - essentiellement à 
M* Groenewold d’aveir organisé 
-un « système d’information » entre 
les -différents détenus du groupe 
Baader et d'avoir favorise ainsi 
leur cohésion., 

- « Bn réalité, précise M* Groe- 
newold, on nous reproche, comme 
à . tous le»- avocats qui se sont 
joints à nous, d’avoir assuré une 
défense collective — alors que 
nous étions autorisés à nous ren- 
dre ensemble auprès des détenus. 


presque effacee, va de nouveau dre e..__ .. . 

attirer l’attention de l’opinion — d'avoir organisé et préparé 
allemande. Il comparaîtra, le cette défense avec nos clients et 
18 Janvier, devantla troisième de leur avoir permis d’exprimer 
c hambr e de la cour d’appel de -leur attitude politique comme U 
Hambourg, section spécialement était .prévu qu’ils le fassent au 
chargée de Juger les atteintes & cours de leur procès. Tout ced 
la sûreté de l’Etat. 'Son procès était légitime. Mais c’est devenu 
né doit pas 'durer moins de trois ÏUégaJ- Et maintenant, toute une 
mois. Il est inculpé d’assistance série de textes d’exception ont été 
à association de malfaiteurs et votés pour faire eu sorte que les 
encourt, en application de l’arti- personnes accusées de terrorisme 
cle 129 du code pénal de' la Râpu- ne puissent plus être défendues 
blîqae fédérale d’Allemagne, une normalement. » Rappelant qu’en 


-peine de six . mois a cinq ans 
ri'AmpriB nnngmflrit. H. S'agit de la 
même inculpation que celle qui 
a été retenue contre IA? .Klaus 
Croissant, dont ' le procès suivra 
celui de M* Groenewold et s’ou- 
vrira le 9 mars. Tous deux sont 


• L’autorisation de séjourner 
en France lits avant été refusée, 

Mme SybUle H&ag. .épouse de 
M" Siegfried Haag, ancien avo- 
cat d’Andréas Baader, est rentrée, , 

samedi 7 janvier, en. -République sprinter, alors qu'elle était jour- 
fédérale d'Allemagne. Elle était naflut» 


bllque fédérale d’Allema gn e, 
de -soixante-dix avocats font, 
ou ont fait, l’objet de poursuites 
pénales ou disciplinaires. M* Groe- 
newold conclut que toutes ces 
mesures sont autant d* * attein- 
tes ou droit de la défense, aux 
droits de l’homme et aux principes 
constitutionnels ». 

M* Groenewold s'intéressa au 
dossier des détenus de la a Rote 
Armee Fraktion » après s’être 
occupé du divorce d’Ulrike Mein- 
hof et du procès qui avait opposé 
cette dernière au groupe de presse 


cat de Hambourg reconnaît qu'il 
ne partage pas tout à fait cer- 
taines positions ou déclarations 
de M* Croissant. « J’ai une 
sinon plus nuancée », 
t-il, avant d'ajouter : « Crois- 
sant dénonce la fascisation du 
pouvoir en Allemagne fédérale. 
Pour ma part, je ne ' 

dénoncer des abus inadmissibles 

dans une démocratie, b 

M» Groenewold se trouvait, ces 
derniers jours, en France pour 
participer à une réuni c® -débat 
organisée, vendredi 6 janvier, à 
Versailles, par le- Syndicat des 
avocats de France. L'un des 
membres de ce syndicat, 
M* Etienne Grumbach, avocat au 
barreau de Versailles, a fait 
récemment l’objet de poursuites 
pour avoir déclaré • à Strasbourg 
au cours du congrès du SAF 
auquel avait été invité M* Groene- 
wold: « L’institution judiciaire 
est l’institution qui réprime. » 

« St üf* Groenewold vient une 
nouvelle fois apporter son témoi- 
gnage en France, déclare 
M a Grumbach, c’est que nous ne 
roulons pas que le processus 
inadmissible, qui se développe en 
Allemagne de l’Ouest contre les 
libertés, puisse un four s’appliquer 
en France. » 

FRANCIS CORNU. 


venue avec ses deux enfants pas- 
ser les fêtes de. fin d’année dans 
»na maison, qu’elle -possède depuis 
plusieurs azurées à Saint- Jean- 
de-Boèges (Hérault). La mesure 
lui avait été notifiée le 27 décem- 
bre (le Monde du 30. décembre). 
Incarcéré depuis .nov embr e 1976, 


En dépit de son image d’avo- 
cat « politique », M e Groenewold 
refuse avec vigueur l’« amalgame » 
fait, selon lui, par l’acusatlon. 
entre son attitude et celle de ses 
anciens clients. « C’est faux. 
dit-il, je- ne -les ai pas soutenus 
comme on le prétend. J’ai seule- 


(1) Personnage principal du 
groupe, avec Andréas Baader. eUe 
s’est suicidée le 9 Juin 1976 dans 
sa cellule. 

(2) Dans le cas de M" Croissant, 
d’autres poursuites ont été ajoutées 
lorsque es dernier s’est réfugié en 
France en Juillet 1977. Mais ces nou- 
velles charges n’ont pas été retenues 
par la chambre d'accusation de 
Paris dans son avis favorable & 
l'extradition de M' Croissant (le 
Monde du 18 novembre). 


M“ Siegfried Haag comparaîtra ment et pleinement rempli mon 
au début de l’été prochain devant devoir de défenseur. C’est tout, 
le tribunal de Stuttgart pour com- Mais - cela _.«t ^cependant juge 
pi iH té de meurtres. criminel. » D'autre part. 1 avo- 


FAITS ET JUGEMENTS 

. M. Lucien Neuwirth 



Prise (Potages 
à Bayonne : un mort. 

Un malfaiteur : Jean Diileau, 
à Biarritz, a été tué par .on 
policier, dans la soirée du diman- 
che 8 Janvier, vers 19 heures. 


contre Laîssez-les vivre ! 

Le tribunal correctionnel de 
Grasse (Alpes-Maritimes) a exa- 
miné, vendredi 8 janvier, une 
plainte en diffamation de M. Lu- 
cien Neuwirth, député RPBL de 


après avoir détenu pendant près la Inlre. contre M. Jacques 


de vingt-quatre, heures., quatre 
otages. 

Le draine s'est déroulé au res- 
taurant La Crêperie^ quartier 
Salntr-Esprit à Bayonne (Pyré- 
nées-Atlantiques).. . Jean Daleau 
y était venu dîner, samedi, soir, 
en compagnie dev deux amis 
quand la police lit Irruption- dans 
l’établissement • pour, l’arrêter. 
M. Dulèau, déjà condamné pour 
tentative de viol, était recherché 
pour récidive ainsi que pour des 
vols de voitures. Profitant ' d’un 


Dubset, âgé de soixante-douze 
ans. . ingénieur en retraite, ani- 
mateur du comité cannois d’action 
pour la vie, qui, dans un tract 
électoral diffusé A -Cannes et au 
Cannet en janvier 1977 par 
l'association lai ssez- les vivre, 
qualifiait M. Neuwirth de a grand 
prêtre de l’avortement et -de la 
contraception. » 

M. Lucien Neuwirth, qui s'est 
constitué partie . civile, réclame 


RELIGION 


10 000 francs & titre dé dommages 
et intérêts A l’association Lais- 


MW*, axton towr™™ 
prfëtïïre de " l'établissement. Y v * op %? ti Z5 r , l ff 
M. Jean' Vannier, et un officier de PSSftJKïr 

police, M. Emile Blanche t. ; 


Dimanche après-midi, adore que 
jean Doleau prenait place avec 
trois des quatre otages dans une 
voiture mise & sa disposition, 
une fusillade éclata. L'inspecteur 
Blancbet réussit h dévier vers 
Jean Doleau l’arme- que celui-ci 
manipulait. Le gangster fut tué 
d’une balle en plehr front. Les 
trois otages ont été blessés. — 
(Correspj ■ 

• M. Bernard Habib-Deloncïe, 
âgé de vingt-cinq ans, le plus 
Jeune rtig de M. Michel Habib- 
Deloncle, ancien ministre, est 


la vie ». Jugement le 27 Janvier. 

(Correspj 


• (Jne semaine islamique, du 
16 au 20 j an vire, est organisée 
par l’Ecole supérieure de com- 
merce de Paris, « Tables rondes b, 
centre d’information, animation 
culturelle. Pour tout renseigne- 
ment. écrire : 78. avenue de la 
République. 75011 Paris. 

• « Religion et psychologie » 
sera le thème d’une session consa- 
crée à l'oppression de la femme. 
Mme Donna Singles, théologienne, 
fera une lecture féministe à tra- 
vers l’histoire du judéo-christia- 
nisme ; Mme Annlk Houel, psy- 
chologue. parlera de la sexualité. 

La session aura lieu les 14 et 
15 janvier et les 21 et 22 janvier 
à Paris. Droit d'inscription 70 F. 
Pour tout renseignement, écrire à 
T. Bourelly, 6, rue Léon-Dierx. 
75015 Paris. 

• Un comité de liaison de 
l’athéisme est créé sous ]a prési- 
dence du sénateur Henri Cailla- 
vet et avec la participation de 
personnalités de toutes tendances. 
Le but de cette association natio- 
nale : aider les athées de toutes 
obédiences (rationalistes, libres- 
penseurs. etc.) à sortir de leur 
isolement et leur fournir des oc- 
casion de rencontres et des moyens 
d'exprereion. 

(Délégation générale du co- 
mité : 10, rue Pierre- Brosso lette, 
81370 Grigny.) 


% M. de Vathaire demande sa 
mise en liberté. — M. Hervé de 
Vathaire, ancien homme de con- 
fiance de M. Marcel Dassault, 
incarcéré à la prison de la Santé 
depuis le 8 septembre 1976 pour 
avoir prélevé 8 millions de francs 
sur le compte en banque du 
constructeur d'avions, a demandé, 
ùpar l'intermédiaire de son avo- 
cat, M° Marcel Ceccaldi, sa 
mise en liberté. Une requête a 
été déposée à la. 9° c hamb re 
de la cour d’appel de Paris, qui 


fl ëoÊffé des suites d*une bémorra- avait co n damné M. de Vathaire, 
gie cérébrale, après avoir participé le 30 Juin dernier, & quatre 
à l’entrainement de la section de ans d’emprisonn e ment pour es- 
ragby du Club athlétique des 
sports généraux dont U était 
membre, au stade Jean-Bouln, le 
mercredi 4 janvier au soir. 


eroquerte. Pour Justifier sa re- 
quête, M* Ceccaldi fait valoir 
que l’infraction reprochée à 
M. de Vathaire ne peut consti- 
tuer une escroquerie, mais un 
abus de confiance passible d’une 
lne mn-g-rmiim de deux ans 


RHUM 

m Æ . 



L’association ajoute 
s’agit pas pour nota de mettre 
en cause le principe du monopole 
du. service public — .qui constitue. 
. à nos yeux, le seul rempart contre 
la multiplication des radios com- 
merciales — mais de l’aménager 
pour qu’ü cesse d'être le mono- 
pole exclusif d’une majorai. » 
L’association précise ’ qu’elle . 1 a 
l’intention d'introduire une re- 
quête devant le tribunal adml- 
njstaatit 


• Après l’interpellation, à Paris 
de onze personnes qui, le 6 jan- °**??“g* 

vier, préparaient une émission d'emprisonnement. 

de la radio-pirate « Abesses- 

Echo » (le Monde daté 8-9 jan- 
vier). l’association Radio- 18, qui 
groupe des auditeurs de cette 
station, .vient . de publier un 
communiqué pour déclarer que 
cette Initiative h’a pour, but que 
de « favoriser le développement 
et rcxpres sion de la vie de quar- 
tier ». 

c n ne 


Centre AUTEUIL 

Aux étudiants de tin de second 
cycle de l'enseignement supérieur] 

• Préparation an concours 
d’entrée de septembre. 

HEC-ESGAE 

2* année 

• Stage complet toutes disciplines 
de fin janvier à fin Mai plus 

5 semaines en Août /Sept 

• Succès an dernier 
concourais Inscrits ISTH 

j - 9 Reçus HEC 

° - 1 Reçu ESCAE 
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EN APPLICATION D’UN NOUVEAU MODE DE CALCUL 


Les subventions «pédagogiques» vont augmenter 
de 10% en moyenne dans de nombreuses universités 


Les universités devront, cette année encore, 
se satisfaire de moyens de subsistance limités 
et économiser les deniers de l’Etat de manière 
draconienne. Une innovation a été apportée 
par l'application, depuis la rentrée, de nou- 
veau critères de répartition d'une partie de 
leurs crédits. Continuant une politique d’assai- 
nissement ert de remise en ordre administra- 
tive, le secrétariat d’Etat vient de réviser ses 
modes de calcul des crédits - pédagogiques » 
— qui représentent environ 50 % des subven- 
tions de fonctionnement — à partir de nonnes 
nationales établies par le groupe d’analyse et 
de recherches sur les coûts de l’enseignement 
supérieur (GARACES). Ce groupe, qui qst en 


fait le service informatique du secrétariat 
d’Etat, avait déjà fixé en 1978 de nouveaux 
critères d’attribution des heures complémen- 
taires d'enseignement Des opérations similai- 
res devraient, par la suite, conduire à une 
refonte du système des vacances de postes 
d'enseignants ainsi qu'à celle de la « gestion - 
des personnels techniques des universités. 
Une réforme du mode de calcul des crédits 
de renouvellement de matériel est également 
prête. 

Le nouveau mode de répartition des crédits 
« pédagogiques « est déjà appliqué cette année 
et sera généralisé en 1979. Il est actuellement 
assorti dè mesures transistoires. 


GARAGES va-t-Q à nouveau 
hanter les nuits des présidents 
d’université ? On bien ce slgle 
mystérieux, que certains ensei- 
gnants avalent pris pour le nom 
d’un technocrate froid— ou d'une 
entreprise d’organisation privée, 
« chargée par le service public 
de démanteler le potentiel des 
universités », a-t-il fini par 
trouver sa place dans le système 
complexe die l’enseignement su- 
périeur ? Le secrétariat d’Etat 
affirme que, contrairement au 
mode de répartition des heures 
complémentaires qui avait surtout 
fait apparaître des excédents de 
moyens, l’application de nouveaux 
critères >d'attributlon des crédits 
a pédagogiques b révèle davan- 
tage le déficit que subissaient 


certaines universités. Du coup, 
dans leur majorité, les établisse- 
ments vont tirer un bénéfice de 
cette opération (19 % en moyen- 
ne). Pour quelques-uns, le rat- 
trapage est encore plus impor- 
tant : les crédits pédagogiques 
vont augmenter de 42£ % à 
Grenoble-m, 30,4 % à Lyon-IÜ, 
58 % à Parls-XX. 48£ % à l’uni- 
versité de la Réunion. 47 % à 
Valenciennes. On se félicite, 
même au ' secrétariat d’Etat, 
d’avoir mis au point un système 
de calcul qui ne favorise aucun 
type d'université : jü les petites 
par rapport aux grandes, ni les 
c parisiennes » par rapport aux 
a provinciales ». ni encore les 
universités bien-pensantes... 


L'heure d'activité 


Jusqu’ici, les subventions péda- 
gogiques destinées aux enseigne- 
ments étalent calculées en 
fonction du nombre d’étudiants 
■ inscrits et du taux d’encadre- 
ment des enseignants. Désor- 
mais, on établira avec plus 
d’exactitude le rapport entre le 
potentiel et la charge d’ensei- 
gnement de chaque université. 
L’unité de mesure devient 
l’« heure d’activité b. On .calcule 
d'abord la snmme des heures de 
service statutaires moyennes des 
enseignants de l’untverslté : par 
exemple, un professeur ou un 
maître de conférences doit trois 
heures de coure magistraux par 
semaine ; un maître-assistant de 
droit, six heures de coure ou de 
travaux dirigés ; un assistant de 
lettres, cinq heures de travaux 
pratiques. Pour établir des équi- 
valences, et obtenir ainsi le 
potentiel d’enseignement d’une 
université, on considère qu’une 
heure de travaux dirigés vaut 
une heure de coure, tandis qu’une 
heure de travaux pratiques n’en 
vaut que la moitié. 

La seconde opération consiste 
& mesurer la charge d’enseigne- 
ment de l’université à partir des 
seules filières habilitées — c’est- 
à-dire celles qui bénéficient du 
label national — en fixant la 
taille des groupes d’étudiants et 
les horaires annuels de chaque 
type d’études dans chaque dis- 
cipline, ainsi que le nombre res- 
pectif de cours et de travaux 
en groupes. La charge de l’uni- 
versité s’établit ainsi en. « heures 
d'activité » correspondant, pour 


le calcul final de la subvention, 
à des taux financiers fixes. En 
lettres, droit et sciences écono- 
miques, le prix de l’heure s’élève 
à 24 francs pour le premier cycle. 
28 francs pour le deuxième, et 
250 francs pour le troisième. En 
sciences, médecine, odontologie 
et pharmacie, le taux horaire est 
porté à 28 francs pour le pre- 
mier cycle, 30 francs pour le 
deuxième, 350 francs pour le troi- 
sième (300 francs dans les disci- 
plines de santé). En outre, le 
secrétariat d’Etat attribue une 
« prime b correspondant à 10% 
de la subvention pédagogique des 
premier et second cycles de l’uni- 
versité, pour les enseignements 
ne bénéficiant pas d’une habili- 
tation nationale, notamment les 
licences libres: « Cela constitue. 
estime-t-on au secrétariat d’Etat, 
une masse à‘ la disposition du pré- 
sident et de son conseil ». 

Le groupe GARACES a aussi 
cherché à libérer en partie les 
universités de la contrainte bud- 
gétaire des personnels ATOS 
(administratifs, techniques et 
ouvriers ■ de service) « hors sta- 
tut », jusqu’ici curieusement ré- 
munérés sur la subvention péda- 
dogique : désormais, le secrétariat 
d’Etat prendra en charge tout ou 
partie de oette responsabilité 
financière : jusqu’à 100 % pour 
les universités, très déficitaires 
sur ce chapitre : 50% pour les 
universités jugées excédentaires. 
Les crédits pédagogiques seront 
donc davantage destinés-, à la 
pédagogie. 


Du modèle à la réalité 


Ces critères pénalisent, cepen- 
dant. certaines universités dont le 
< potentiel > d’encadrement a été 
Jugé supérieur à la charge péda- 
gogique correspondante. . C’est 
principalement le cas de nom- 
breux établissements parisiens 
(Paris -I. Paris -H, Paris -HL 
Faris-rv, Paxls-V, Paris- VT et 
Paris- VIT \ de MootpelUer-H et 
de Toulouse-I et IL Sans l’appli- 
cation de la « règle du buioir », 
— qui veut que dans le pire des 
cas, l’ université ne touche pas 


moins d’argent que l’année pré- 
cédente, — ces « universités excé- 
dentaires » auraient perdu parfois 
15 % de leur subvention pédago- 
gique. Paris-VT, par exemple, 
avait un potentiel de trois cent 
douze mille heures pour une 
charge ne dépassant pas cent 
soixante -six mi l l e heures. On 
estime aussi au secrétariat d’Etat 
que dans cette même université 
des enseignants n’assurent pas la 
totalité de leur service. Ce cons- 
tat, sur le papier, est facile à 


En bref.-. 


(PUBLICITE) 

ACTION ÉVANGÉLIQUE POUR L’ÉGLISE DU SILENGE 

. B J?. 154 r 92406 COURBEVOIE CEDEX 

Vous êtes cordialeme nt in vités & participer aux CONFERENCES do 
Révérend RICHARD WPKMBRAXD. qui parlera de « U nouvelle 
vague de persécutions reUgtetues dans les pays communistes s : 


9 le 13 janvier îârs, à VERSAILLES, à zi heures. 
Salle CENTRE 8. S. rue Pene-de-Buc. 

• le 14 janvier 197 S. à PARIS, à M b 30. 

Balle G A VEAU. <5-47. tue L3 BoéV.e. 

• LC 16 janvier 1978. a METZ, i 2Ü b 30. 

Salie EUR O P A. 73. rue Pc=>ù-Mousson IManilgcy)- 

• le 18 janvier 1S79. à ROUEN, & 21 heure s. 

Salle SAINTE-CROIX DES PELLETIERS. 

• iè £8 janvier 1978, Il RENNES, & HJ h SB, 

Salle de la CITE. 10. rue Samt-Locla. 


• Près de cinq mille candidats 
ont été reçus en 197 7 au CAPES 
ou à l'agrégation, indique le mi- 
nistère de l’éducation. Parmi eux, 
1 481 ont obtenu l’agrégation (sur 
23 900 Inscrits et 18 200 pré- 
sentés), contre 1504 en 1976 et 
1911 en 1974. Le nombre de 
postes rois en concours avait été 
fixé à 1600, comme l’an dernier. 
Au CAPES. 3 268 candidats ont 
été reçus en 1977 (sur 44358 ins- 
crits et 33 319 présentés), contre 
4 429 en 1976 et 6478 en 1974. 

La proportion d’admis varie 
beaucoup avec les disciplines : 
pour l’agrégation, elle a été de 
6.6% en lettres, 8% en langues 
vivantes, 9*5 % dans les disci- 
plines scientifiques et 17,5 % dans 
les dtar.ipUnea artistiques. Aux 
épreuves théoriques du CAPES, 
la proportion d’admls a été de 
6.1 7o en lettres, 8Æ % en langues 
vivantes, 11,4% en sciences et 
44.5 7c dans les matières artisti- 
ques. au total, ces ad m i ss io ns 
marquent une diminution de 
25 7r par rapport & l'an dernier. 

• Le Syndicat des instituteurs 
(SNI) et le dossier scolaire. — 
L’Ecole libératrice, journal du 
SNL précise les consignes du syn- 
dicat au sujet du dossier scolaire. 
Les adhérents sont invités à, ne 
pas remplir, dans les bulletins 
trimestriels, la rubrique » Obser- 
vation sur la personnalité de Ven- 


tant b et à n’assortir d’aucun 
commentaire — en dehors des 
appréciations globales — la ru- 
brique «activités scolaires ». Le 
SNI rappelle que, pour les col- 
lèges, ses adhérents doivent refu- 
ser d’inscrire sur les bulletins 
« toute information qualitative 
relative au comportement de 
l’élève ». 


dresser : les normes GARACES 
prévoient un rapport d'un ensei- 
gnant pour quinze étudiants alors 
qu’à Paris- VL ce rapport est d’un 
pour dix. 

S’il permet de clarifier la situa- 
tion de renseignement supérieur, 
ce système bute parfois sur la 
réalité. Des failles apparaissent 
déjà, d’importance diverse. Com- 
ment calculer, par exem ple, la 
subvention de Paris-Vin (Vîn- 
cennes), alors que cette université 
possède à la fois le plus grand 
nombre de filières non habilitées, 
un faible taux d’encadrement et 
un grand nombre d’étudiants ? 
Four l’instant, la stricte applica- 
tion des normes est remplacée 
par une négociation — difficile 
— entre le secrétariat d’Etat et 
le président de Parls-VDI, 
M. Pierre Merlin. 

Comment être certain de pou- 
voir réserver les crédits « redes- 
sinés » aux seules activités péda- 
gogiques ? Dans de nombreuses 
universités. la subvention dite 
i de surface » — destinée & cou- 
vrir les trais fixes, par exemple, 
le chauffage — est insuffisante, 
et les présidents sont contraints 
d’entamer les crédita pédagogiques 
pour payer leurs fournisseurs. Les 
normes Garaoes constituent sans 
doute en sol un modèle théorique 
élaboré, mai* risquent de demeu- 
rer Inefficaces tant que le «t prix 
du mètre carré » — fixé & 47 F 
depuis 1976 — n’est pas corrigé.- 

Bien qu’étant présenté comme 
un outil technique, le nouveau 
système de répartition des crédits 
peut également influencer forte- 
ment l’orientation de renseigne- 
ment supérieur. Il permet notam- 
ment de rogner sur ce que les étu- 
diants ont appelé les a acquis de 
19SS» : les coure magistraux sont 
réhabilités dix ans après avoir 
été condamnés. Les nouvelles 
normes favorisent aussi le décou- 
page des cursus en « cycles tubu- 
laires ». au détriment du système 
des unités de valeur et de l’espnt 
de pluridisciplinarité de la loi 
d’orientation de 1968, qui nécessi- 
tent des dépenses supplémen- 
taires. H est aussi peu probable 
que les universités continuent de 
favoriser les enseignements non 
rentables et désormais peu pris 
en compte dans l'attribution des 
subventions comme les cours 
d’initiation pour les étrangers, la 
formation permanente ou les di- 
plômes d’université. 

Les universités ne seront-elles 
pas tentées plutôt de se donner 
le modèle pedagogique implicite- 
ment dessiné par les normes 
GARACES ? Il n’est plus de in- 
térêt d’un président d’université 
d’avoir beaucoup d’étudiants : 
leur nombre globaJ n’est pas pris 
en compte. Au contraire, le meil- 
leur- profil consiste & obtenir le 
maximum d’habilitations pour le 
minimum d’étudiants dans cha- 
que cursus, et ce dans toutes les 
disciplines. On peut Imaginer, à 
la limite, qu’une université ne 
perdrait pas d’argent si elle sup- 
primait la plus grande partie de 
ses premiers cycles tout en aug- 
mentant ses filières profession- 
nelles ou ses troisièmes cycles. Le 
secrétariat d’Etat estime que 
l’université de Paris-I3 (Dau- 
phine) s’est app uyée sur les nor- 
mes GARACES pour remodeler 
ses enseignements, et nota mm ent 
ses cycles terminaux et des di- 
plômes spécialisés. Cela pourrait 
expliquer que cette université ait 
délibérément choisi de réduire de 
plusieurs centaines le nombre des 
Inscriptions de première année dn 
premier cycle & la dernière ren- 
trée. 


I 


PHILIPPE BOGGIO. 


Centre IKIBnI Centre 

AUTEUIL - TOLBIAC 

Institut privé des Sciences et 
Techniques humaines 

• Concours Juridique «t économique 

ENA 

• Emmena d’entrée & ; <* 


PREPARATIONS COMPLETES 
DE JANVIER à fia JUIN 

avec préparation intensive 
fin juillet à fln août - 
e Entrée m AP - 
m. Soutien m criura O* AP 

• Procédure cradmtation an to année 
TAUX COHfBKS DE REUSSITE 
DEPUIS 1953 


AUTEUIL g, •Av. Lecn-Hemty 

?5ni6 Pans ■ Tel. "24 10 17 

TOLBIAC a- < 

,0013 Paria Tel. 520.63.3 


auteÛil-'tÔlbiac 

Institut privé des Sciences et 
Techniques humaines 

PCEM 1 « 

STAGE INTENSIF de REVISION 
AVANT les CONCOURS ds FEVRIER 
PARTIR du 10 JANVIER 1978 

Physique - 20 heures - 350 F 
Chimie - 20 heures.- 350 F 


AUTEUIL e Av. Léon’ileuzey 

75016 Paris - Te!. 224 .in .72 
CHU HecKer v\ Pirii-Outil 

TOLBIAC 63. Av. mit î 

751,13 Psf: - • T?: 56!' !>3.:ü 
OU Pi Le • LaritJO .-;ere 
S! Antjif? Pr^svir. - Uùr.i.l 
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ARTS ET SPECTACLES 


Cinéma 


Un renouveau possible pour la Cinémathèque 


Les craintes dont nous fai- 
sions état il y a quelque-s 
semaines (■ le Monde » du 
14 décembre 19771 sont heu- 
reusement dissipées: la 
Cinémathèque française ne 
mourra pas de la crise — la 
plus violente depuis 1988 — 
qu'elle vient de traverser. 


La société Auvidutis a. en effet, 
donné son accord aux négociations 
engagées. Elle accepte une réduc- 
tion de la masse des chiffres exigés 
dans sa créance (600 000 F au lieu 
de 11 50 000 F) et un étalement des 
paiements sur quatre ans, à partir 
de 1977. Les saisies-arrêts sur les 
comptes de l'Association ont été 
levées. Le conseil d'administration 
a décidé qu'un mandataire de jus- 
tice serait désigné pour constater 
l'existence des dépôts (films, objets, 
livres, revues, costumes et collec- 
tions diverses) faits à Henri Lan- 
glois. Il a. d'autre part, coopté 
Mmes Lotte Eisner et Ruta Sadoul, 
MM. Georges Franju (qui fut le 
cofondateur de la Cinémathèque) et 
Costa Gavras. en remplacement de 
ses quatre membres démissionnaires 
(le Monde du 3 décembre). 


D'où venaient ce que certains 
appellent les « carences - et le 
« scandale financier • de la Ciné- 
mathèque ? La subvention de l’Etat 
(3 millions en 1977 contre B millions 
au Festival de Cannes et 8.5 millions 
à Unlfrance Films) a toujours été 
insuffisante. La cinémathèque, de 


A l'occasion du Bicentenaire de la 
mort de Voltaire (1778-1978), le 
Théâtre de l’Evénement invite les 
lecteurs du « Monde » à une 
représentation exceptionnelle en 
avant première de 


CANDIDE 


une pièce de Serge GANZl 
d’après Voltaire 
mise en scène 
de Jean-Claude AMYL 


LE LUND1 16 JANVIER 1978 
à 20 h. 30 

au THEATRE NATIONAL 
de CHAILLOT, Salle Gémier 


Les invitations devront 
être retirées du 9 au 
13 janvier de 11 h. à 19 k. 
au guichet du Théâtre 
National d e Chaillot, 
entrée place du Traça - 
déro. 


^MREDOR^j 

xTrehaudbarrault 


en alternance 


LEDEN- 

C1NËMA 


de Marguerite Duras 
mise en scène Claude Régy 


HAROLD 
ET MAUDE 


mardi 10 et mercredi 1 T janvier 

premières 


RHINOCEROS 


de Eugène Ionesco 
mise en scène 
Jean-Louis Barrautt 


la vie singulière d’ 

ALBERT NOBBS 


adaptation et mise en scène 
Simone Benmussa 


7. quai Anatole France 

.té!. 548.38.53 et agences- 


Londres (BrfUsfi Film Instffute). fré- 
quemment citée comme modèle d'or- 
ganisation et de fonctionnement par 
rapport à la * pagaille - de Lan- 
glois reçoit, elle, l'équivalent de 
21 millions de Irancs. ce qui lui 
permet d'avoir trois cent cinquante 
employés. 


Or, depuis la crise de 1968. la 
position da l'administration française 
a été de laisser subsister un statu 
quo qui a mis la Cinémathèque dans 
un état de sous-développement- Les 
ressources fournies par la program- 
mation sont minces (d'autant que 
les circuits d'art et d'essai ont 
récupéré l'exploitation de films d'au- 
teurs qui n'arrivaient pas autrefois 
dans les salles et que la télévision 
apporte une concurrence), mais faut 
-il demander à cet organisme, au- 
jourd’hui rattrapé et dépassé par 
te commerce, d’éfre rentable ? Cela 
n'a rien à voir avec sa vocation 
culturelle. 


Les archives 


Langlois ne se souciait pas de 
« faire le plein - les jours de pro- 
jection. Il a donné à voir, à connaî- 
tre, des films, sans faire appel, la 
plupart du temps, à son goût per- 
sonnel. Il a permis d’imposer celle 
notion aujourd'hui évidente : les au- 
teurs de cinéma existent autant que 
les peintres et les écrivains. Il a 
manifesté une volonté da tout sau- 
ver, de recueillir tous les films, mais 
il n’a jamais eu les moyens matériels 
nécessaires â cette conversation. 


Contre une nationalisation 


■ L’actrice américaine Salir Bilers 
est morte jeudi 5 janvier à Los 
Angeles, A l’âge de soixante- neuf ans. 
a Découverte * en 1929, elle avait 
connu sa période de gloire dans les 
années 30, tournant notamment avec 
Buster Keaion et Spencer Stracy. 
Ses principaux films furent «Let us 
be gaya <1930>. «Bad Ctrl a (1931), 
«State Falra (1933). 


MORT DU FONDEUR 
DE CLOCHES 
ALFRED PACCARD 


Alfred Paccard. héritier d’une 
célèbre dynastie de fondeurs de 
cloches d'Annecy, est mort à 
Annecy dans la nuit du ven- 
dredi 6 au samedi 7 Janvier, à 
l’âge de soixante-huit ans. <0 
avait assisté la veille à la récep- 
tion offerte à Versailles en l’hon- 
neur du président Carter : c’est 
lui. en effet, qui avait fondu en 
1950 pour les Etats-Unis cin- 
quante-sept » cloches de la 
liberté > ; U avait découvert 
avant la guerre une technique 
permettant d'accorder des clo- 
ches à quelques f ract ions de 
demi-ton près. 

Environ soixante-dix mille clo- 
ches Paccard sonnent à travers le 
monde- Les plus anciennes ont 
été fondues en 1796 à Quintal, 
près d’Annecy, par Antoine Pac- 
card. créateur de la firme. Les 
plus célèbres sont la Savoyarde, 
du Sacré-Cœur de Montmartre 
(20 tonnes) ; la Jeanne-d’Arc, de 
Rouen HO tonnes) : la Thérèse. 
de Lisieux CIO tonnes) et la Tast- 
Memarial, de Washington 
(20 tonnes). 


Quant à l’idée — avancée — d’une 
nationalisation de la Cinémathèque, 
elle ne rencontre ni l'agrément de 
l'Etat ni celui des successeurs de 
Langlois, qui se méfient des rap- 
ports plus que jamais ambigus unis- 
sant en France la culture et l’EtaL 


JACQUES SICLIER. 


Théâtre LA BRUTERE 
5. r. La Bruyère (M® St -Georges) 


LA ROSE 


LE CHOU FLEUR 


JACQUES PIERRE 


Bteen. 874-76-99 


Peur tous renseignements concernant 
Tensemble des programmes ou des salies 


LE «ONDE INFORMATIONS SPECTACLES 
7Q4.7CL2Ü (lignes groupées) e! 727.42.34 


On lui a reproché ses lubies de 
collectionneur cachant ce qu'on lui 
avait confié. Mais de son affronte- 
ment avec l'Etat en 1963 fl avait 
gardé le crainte de nouvelles tenta- 
tives contre 8a liberté el ses col- 
lections. Ce fut pour lui un véritable 
traumatisme, qui lui fit prendre des 
précautions sans doute inutiles et 
refuser l’hébergement de ses films, 
sous l’étiquette de la Cinémathèque, 
aux archivas de Bofs-d’Arcy, qui 
avaient pourtant été créées à sa 
demande. 


(de 11 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 



Lundi 9 janvier 



théâtres 


Enfin, Il faut préciser que les 
dépôts remis & Langlois ne l'ont pas 
toujours été d’une façon - régu- 
lière ». Des réalisateurs ont ainsi 
apporté des bobines appartenant juri- 
diquement â leurs producteurs ou 
distributeurs. Toutes tes collections 
ont ainsi leurs secrets. Chaque film 
déposé â la C/nénufhèque relève, 
en fait, d'un statut particulier, qui 
rendrait, de toute façon, impossible 
une exploitation commerciale de ces 
archives : cela pour répondre aux 
rumeurs sans fondement d'une main- 
mise d’intérêts privés sur un stock 
qui servirait à alimenter la télé- 
vision t Mais des cahiers d'inven- 
taire existent et sont maintenant 
en possession du Centre national 
du cinéma. 


Les sniles subventionnées 
et municipales 


Comédie- Française, 20 h. 30 : Le rot 
Be meurt. 

Nouveau Carré, 20 b. 30 : Arts et 
techniques du cinéma et de la 
télévision. 


Les autres salles 


La situation financière étant apurée, 
le conseil d’administration se pré- 
occupe d'un renouveau da la Cinéma- 
thèque. Remise à Jour des inven- 
taires et vérification de l’état des 
collections, selon une méthode qui 
conciliera le secret de certains dé- 
pôts et les nécessités d'une authen- 
tification ; plan de programmation 
qui devrait faire resurgir les trésors 
du passé négligés par le - vedet- 
tariat ® de l'art et essai, qui don- 
nera une grande place aux cinémas 
du tiers-monde et à ce cinéma « sau- 
vage » français réalisé hors des 
normes et dans un état de carence 
qui le fait refuser par les distri- 
buteurs. 


Cartoucherie. Tbé&ire de l' Aquarium. 
20 h. 20 : les Clowns Macloma- 
— Théâtre du Soleil. 20 h. 30 : 
David Copperfield. 

— Théâtre de la Tempête. 20 b. 30 : 
Don Juan. 

Comédie Caum&rtln, il h. 10 : 
Boeing-Boeing. 

Fontaine. 21 H. ! Rendez-vous & 
Hollywood. 

Gymnase, 21 h. ; Coluche. 

Hachette. 20 h. 45 : la Cantatrice 
chauve ; la Leçon. 

Il Teatrtno, 20 h. 30 : Louise la 
Pétroleuse. 

La Bruyère. 20 h. 45 : la Rose et le 
Chou-fleur. 

Mo ni fêtard, 20 h. 30 : le Fou et la 
Nonne. 

Nouveautés, 21 b. : Apprends-moi, 
Céline. 

Palais-Royal, 20 h. 30 : les Valses 
de Paris. 

La Péniche, 20 h. 30 : le Psycho- 
pompe. 

Plaisance. 20 h. 45 ; Adieu Buper- 
mac. 

Saint-Georges. 20 h. 30 : Topaze. 

TbéâtTe d'Edgar. 20 b. 30 : Sylvie 
Joly. 

Théâtre du Marais. 20 h. 30 : Tueur 
sans gagea. 

Théâtre Oblique. 18 h. 30 : les Der- 
niers Hommes. 


Les chansonniers 


Les concerts 


Lncernatre. 19 h. : S. Davidson 
tdisosaas françaises du XIV» slé- 
cal â 1900» : 20 b. 45 : C. Whlttleld 
et F. Sauvageod (Haydn. Beetho- 
ven. Fauré. Debussy. Poulenc). 

Radio-France. 20 h. 30 : Quatuor 
Talicb (Schubert. M 1 1 h a u d. 
Jauacekl. 


Joss, pop ’ et folk 


Les cafés-théâtres 


Théâtre Mourtetard. 22 h. 30 : 
Compagnie Lu bat. 

Palais de la découverte, 19 h. 30. 

20 h. 45 et 22 h. : Laserium, rock. 
Radio-France. 20 h. 30 : Blg B and 
for ever. 


Au Bec fin. 21 b. : Seule dans la 
balte ; 22 b. 15 : Youth. 
Blancs-Manteaux, 20 h. 30 : Alex 
Métayer : 21 h. 45 : Au niveau du 
ebou ; 23 b. 15 : Les Autruches, 


La danse 


Lncernalre. 21 h. : Dense masquée 
de Bail. 


W 


Da 9 au 31 Janvier 


. 5 xé pr èsentjat i o ns exp e pi :ionVie jlés-' | 
| ,i .ujü-To au 14 -Janvier^ 


«Quand je serai pefi!» 

par le THEATRE DE LA COLLINE à 
Normale Sop’ 

45. me dXlm 


«Un spectacle admirable : un 
plaisir de l’esprit et du cœur, a 
— Gilles Sandler. 

M ta fois drôle et cruel.» — 
• France-Soir. .■> 

« Pas facile de parler ainsi de 
l'enfance sens tomber dans la 
niaiserie. » — « Le Monde. » 


COMPAGNIE V 

MAGEIMIA 


(*) Fuma interdite aux moins de 
treize aas- 

(.**) Films interdits aux motna de 
dlx-hult ans 


La cinémathèque 


Chaillot, relâche. 


Les exclusivités 


Café d'Edgar. I, 20 b- 15 : Douby ; 

21 h. 45 : Popeck. — EL 32 h. 30 : 
Deux SnUses au-dessus de tout 
soupçon. 

Coupe-Cbon. 20 h. 20 : Noé-Cld 77 ; 

22 h. ; les Frères ennemis. 
Connétable. 20 h 30 : le Petit Prince. 
Cour des Miracles. 20 h- 30 : Pro- 
thèse ; 22 h. : Fromage ou dessert. 

Le Fanal, 20 h. 45 : le Président. 
Petit Bain-NoroteL 21 h. : Valérie 
Bel let ; 22 h. 30 : Dents WetU-r- 
wald. 

Petit Casino, 21 h. : Du dac au dac ; 

22 h. 30 : J.-C. Moatella. 

Aux Quatre-Cents-Coups. 20 h. 30 : 
Topiques: il b- 30 : Qu'elle était 
verte ma salade : 22 h 30 : l'Au- 
tobus. 

Le Sëlèulte. L 20 h. : Huis clos : 
21 b. : G r! raisons. — XL 21 h. : 
les Bonnes : 22 h. 30 : Meguml 
Satsu 


L’AMI AMERICAIN (A1U V.O.) (— ) - 
Studio Cujas. S* (033-80-22). 
L’ANIMAL (Fr.l : Richelieu. 2* (233- 
58-70). Colisée. B- (359-29-4*) 

Saint- Ambroise, il* (7oo-S9-i8i 

Fauvette, 13* (331-58-86 ». Ternes. 
17* (380-10-411. 

ANNIE HALL (A— v.o.) s Studio Mê- 
dleià. 5' (633-25-97). Marbeuf. b> 

(225-47-19). 

L’ARGENT DE LA VIEILLE (IL, 

r.o.j : SaJnt-Germaln-Hucbette. 5* 
1633-87-591. Elyeées-Llncoln. 8» 
1350-36-141, Montparnasse 83. fit 
(5+Î-M-27). Monte-Carlo, fi» i22â- 
09-831. — VJ. : Nations. 12* un. 
01-67), Impérial. 2» (742-72-52), 

Saint-Lazare- Paaquier. 8* (387- 

35-431. Gaumont-Convention. 15» 
(828-42-27). Cllchy-Patbè. 18 ® (522- 
37-41). 

ARRETE TON CHAR.» RIDASSE 
(Fr.) : Rex. 2° (236-83-93). O.G.C.- 


Cpêra. > (261-50-32). Ermitage, 8* 
l3S9-!5-7i>. c.G.C.-Gare de Lyon. 


Caveau de la République. 21 b. : Ce 
soir on actualise. 

Deux-Anes, 21 h. : Aux ânes citoyens. 
Dix-Beu res. 22 h- : Le maire est 
démonté. 


12® 1343-01-59). Mûdc-Conventioa. 

15® (823-20-64). Mlramat. 14® (326- 

41- 02). Mistral. 14* (539-52-43). 

Murat, 16” (288-99-751. 

AU-DELA DV BIEN ST DU MAU 
(IL v.o.i (*■) : Clun y -Ecoles. 6* 
(033-20-12). 

LES AVENTURES DE BERNARD ET 
B1ANCA (A, v.o.) : Normandie. 8» 
(359-41-18) en soirée. — V.F. : Rex. 

2» (236-83-M1. O.G.C.-Odéon. fi® 

(325-71-08). Bretagne, 6® 1212- 

57-97). Normandie. 8® en matinée, 
U.C.C.-Gobellns. 13® (331-08-19), 

Mistral. 14" (539-52-43), Magic- 
Conrentlon. 15* 1 828-20-64 ). Napo- 
léon. 17® (380-41-48) 

LA BALLADE DE BRUNO (Ail. V.O.) 

(■) : Styx. 5" ( 6.13- os -4 û). 

BIG GENERATION IA-, v.o.) ! VI- 
d'osLone. 6” (325-60-34). 

BOBEV DEERF1ELD (A.. VXO ; 
Quintette. 5* (033-33-40). Mari- 

gnan. S® (359-92-82). — VJ. : Im- 
périal. 2* (742-72-52). 

BRANCALEONE S’EN VA - T - AUX 
CROISADES (11., v.o.) : le Manh 

4- (278-41-86) î U.Q.C. - Odéon. 6® 
(325-71-08) ; Biarritz. 8* (723-69-23): 
v.r. : O -G .C. -Opéra. 2* (261 -50-32 1 ; 
Bien venue- Montparnasse. 15* (544- 
25-02) 

COURS APRES MOI. SHERIF (A, 
v.o.) : (J.G.C. - Danton. 8® (32)- 

42- 62) ; Elysèes-Clnûma. B* (225- 
37-90) : vi. : Clnémoade-Opéra, 

5- (770-01-90) ; U.G C. - Gobelina 

13* (331-08-19) i Bien venue- Mont- 

panasse, 15® (544-25-02) : Secréian, 

19® (206-71-33) : MaJtevllIe. B* (TI0- 
72-86) 

LE CRABE-TAMBOUR (Fr.l ; Im- 
périal. 2® (742-72-52) : Quintette. . . 

5® (033-35-401 î Bosquet. 7® (551 

44-11) ; Marignan. 8* (359-92-82) !- 
Salat - Lazare - Pa&qoier. 8* (387- - ■ 
35-43) ; Elysèes- Poi a tSbow. 8® . • 
1225-67-29) : Mantparnasae-Patbé. 

14® (328-65-13). 

DEUX SUPEB -FLJCS IA.. vx>.) : 

Luxembourg. 6® (633-07-77) ; Para- 

mount - EJysées, 8® (359-49-341 

vJ. : Mercury. 8* (225-75-90) : Mas- . 
Linder. 9® (770-40-041 : Paramount- 
Opèra. 9* (073-34-37) : Paramounl- 
BastlUe. 12® (343-79-171 : Para- 

mount-Oaiaxie. 13® (580-18-03) ; 

Para mount . Gobelina, 13® (707- - 

12-381 : Paramount- Montparnasse, 

14® (326-22-17) ; Paramount-Orlé- 
ans. 14® (540-45-91) : Conrentlou- 
Salnt-Charlea. 15® (579-33-00) ; Pa-^__ 
ramount-MariloC. 17* (758-34-24) î ~ 
Moulin -Rouge, 18® (606-34-25). 


- ; ■ ” k& y 6 \ 
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“Ü5BT 266.17.30 


Le théâtre de Gennevuiiers présente 


Centre 


Maximilien Robespierre 


DE iAVllig 


20 h 30 


places 13 F et 32 F 
à partir du mardi 1 0 janvier 


création 


iacky 

paraay 


de Jean-Michel Ribes 

mise en scène 

Jean-Michel Rifaes 

collaboration 

Charles du Besset 

décors 

Gérard Garouste 

costumés 


David Rochline 
(honsons ef musique 
Lewis Furey et J.-C. Vannier 

avec 

Gérard Desarthe 
dons le rôle de Jacky Parady 

en ollemance 


santé publique 


18 h 30 


une heure sans entracte 1 4 F 
du TO au T4 janvier 

jessye norman 


du 17 au 21 janvier 

fean vasca 

auteur-compositeur interprète 

2, place du Châtelet 

tél- 274.11.24 


Sr théâtre de gennevilliers 

. 793.63:12 




les temps nouveaux..: 


-*tr 


i v ». 


de bertolt brecht 're- 

mise en scène d’yvon davis 


Georges Pompidou de Bernard. Chartreux et Jean JourdheuE 
mise en scène Bernard Sobel 
scénographie Max Denes 
du 11 au 26 janvier 1973 


Location 278 79 95 


MARIGNAN - ABC - MADELEINE - MONTPARNASSE 83 - CLtCHY! 
PATHÉ - CONVENTION - GAUMONT - FAUVETTE - GAMBETTA; 
HAUTEFEUILLE - VICTOR-HUGO 

PATHÉ Bcllc-Eptno - TRICYCLE Asnicros - MULTICINÉ Chumpigoi 
AVIAT1C Le Bourget - GAUMONT Evry - LE P&RRAY Soinfe-Gcncviêvo 




Samedi 14 janvier - 20 h 30 - Théâtre des Champs-Elysées 


XM-WERBE MAflCUF MCTOSIAHOUX 


Récital 

BÏR G I T NILSS 0 N 


au piano : Lars ROOS 


WAGNER - SIBELIUS - CtUEG - R. STRAUSS. 
Location : Théâtre des Champs-Elysées 
et Maison de Radio- France. 


UNkloMBMT D’EGAREMENT l 




CLAUDE BERM • g*?' 


^ V‘> s ; 




Evolution Musicale de la Jeunesse 
LES MUSIGRAINS 


Un moment d’enchantement. 

PIERRE BILLARD/JQURNAL DU DIMANCHE 


Concert symphonique pour Adultes et Jeunes à partir de 12 ans 

MERCREDI Tl JANVIER 1978, à 14 h 30 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
MUSIQUE FRANÇAISE DU XX* SIÈCLE 

(œuvres de F.iuré - Debussy - Rnve) - Lesnr) 


avec le concours rje 


CLAUDE KAHN 


et de l'Orchestre des Concerts Lomoureux 
direction ROBERT B LOT de l'Opéra 


Location, Renseignements, 11, r. st-LouIs-en-FUe - 75004 de 11 h à 17 b 
033-10-34 


ÉLYSÉES LINCOLN — HAUTEFEUILLE 
14-JUILLET BASTILLE — 14-JU1LLET PARNASSE 
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LE JOUR—— — 

DE. LA MUSIQUE 

Léonore renaît 
bous Fidelio. 

Le premier et Viatique opéra 
de Beethoven fut un four: trois 
représentations en 1805, deux 
en. 1806 après de gravés muti- 
lations ; en 1814 enfin, Beetho- 
ven réécrivait l’œuvre en 

grande, partie, et Fidelio triom- 
phait. Une nouvelle fois l’échec 
avait obligé le musicien à se 
dépasser : resserrement dra- 
matique, puissance abrupte, 
création de la prodigieuse sym- 
phonie chorale en conclusion 
de ce combat bouleversant pour 
la dignité' et la liberté hu- 
maines, Fidelio est un,' chef - 
d’œuvre frère de la 9* Sym- 
phonie. " 

Mais la première version, 
pour laquelle Beethoven pré- 
férait le nom de Léonore, est 
aussi un chef-d'œuvre qui re- 
ndit aujourd’hui grâce au 
disque et qulü faut, absolument 
conattre non seulement 
comme le premier jet du génie, 
mais pour ses beautés propres 
quton ne se résoudrait pas à 
perdre désormais : l’ouverture 
de Léonore IL Voir de Léonore 
avec son admirable récitatif, la 
conclusion de Voir de Florestan, 
plus naturelle et touchante que 
Tultime version visionnaire, le 
sublime dialogué de Florestan 
et Léonore réunis dans la pri- 
son , la version dramatique du 
final avec le pardon des époux, 
■moins parfaite, mais très belle, 
et même les plaisantés scènes 
d’opéra-comique un peu dé- 
layées du début. Et puis mille 
comparaisons à faire entre les 
versions, montrant le travail 
de simplification étonnant de 
Beethoven. 

Cet enregistrement est donc 
une nouvelle source iCémer- 
veülcment, dans une excellente 
interprétation dominée par 
Edda Araser, Karl Ridderbusch 
et Théo Adam, avec Helen Do- 
nath, Richard Cassüly, les 
chœurs de Leipzig, la Staats- 
Jcapèlle de Dresde, dirigés par 
Herbert Blomstedt. Quel théâ- 
tre aura maintenant T audace 
Léonore ? CÇrÇis disques SMI, 
de créer cette superbe Léonore ? 
(Trois disques KMT, 167-02853/ 
55 ; en souscription : 123,60 F.) 


ïïlu/ique 


Avec Brigitte Messin 


BONNE ANNÉE FRANZ SCHUBERT ! 





J.L. 



L’IRGAM à Lyon. 
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L'JRCAM etle TJVJP. de Vü- 
lettrbanne poursuivent cette 
année une collaboration solide- 
ment nouée lon'dé la session 
de décembre .1976 et du concert 
donné par Pierre Boulez et 
l’Orchestre de Parie û p audito- 
rium de Lyon le 4 novembre 
dernier. Une journée de travail 
« en chantier, en public », 
consacrée à la voix dans la 
musique contemporaine va 
suivre le 12 janvier à FOpéra 
de Lyon et préposera aux 
élèves du conservatoire une 
analyse et une répétition de la 
Sequenza. de Bèrio, et de Z 'Aria, 
de Cage (de 10 heures à midi), 
puis la répétition ■ de Lus 
aeterna, de Ligeti, et de Bruits 
de paroles, de Pennetter, par le 
chœur de l’Opéra (14 h. 30), la 
présentation dTJn jour comme 
un autre, fi Im de Glbbokar 
(17 heures/, une conférence de 
Johan Sundberg sur « Le chant 
comme objet de recherche scien- 
tifique » (18 h. 30 f, enfin un 
concert public des ceavres tra- 
vaillées dans la journée avec 
la projection du füm sur les 
Moments, de StocJchausen, avec 
Martine Arroyo (20 A. 30). 

D’autre part, Funtversité de 
Lyon-11 présentera avec 
l’IRC AM, du 16 au 20 janvier 
(au milieu de la journée) des 
films sur Boulez, XenaJds, 
Schoenberg, StocJchausen et 
Lukas Foss. 


Lauriers français. 

L’année a été assez bonne 
pour les jeunes artistes fran- 
çais, qui ont remporté en 2977 
neuf grands prix dans des 
concours internationaux, dont 
quatre, B est vrai, dans notre 
■ pays, h s’agit de Nathalie Bera- 
Tagrine, piano (concours 
Robert -Casadeuvs, Cleveland), 
Philippe Bkmconi, piano (Bel- 
grade), Eric Berchet, piano 
(VerceUi), Frédérique Cambre- 
ling, harpe (Gargüesse). Jean- 
Christophe Gayot, hautbois 
(Genève), Frédéric Lodèon, 
violoncelle (concours Rostmpo - 
vztch, La Rochelle), Gilles 
Minière et Michel Becquet, 
ex-aequo, trombones (Toulon) 
et Noëlle Spieth, davectn 
- (Paris). A noter aussi pour nos 
représentants cinq deuxièmes 
pris et sept troisièmes prix. 


Les musiciens vont fêter, en 
1978, l’année Schubert, pour 
célébrer le cent cinquantième 
amôversavre de sa mort, survenue 
le 29 novembre 1828. Vienne, qui 
le reconnaît aujourd’hui pour son 
enfant chéri après l'avoir bien 
peu soutenu durant sa vie, lui 
consacrera la majeure partie de 
son festival de mai et juin, pen- 
dant lequel sera présentée une 
. grande exposition au palais Har- 
rach, tandis Qu’un congrès réunis- 
sant les meilleurs spécialistes 
internationaux se tiendra à l’Al- 
berttna. A Paris, les festivités 
seront ouvertes par deux récitals 
Sviatoslav Richter, les 27 janvier 
et 2* r février, et par un récital 
de Wilhelm Kempff , le 2 février. 

L’année Schubert débute, en 
tout cas. magnifiquement en 
France par la parution d’une 
véritable somme de Brigitte 
Massin : dix ans de travail, maie 
quatre cents pages pour un musi- 
cien mort à trente et un ans l 
L’auteur est bien connu des télé- 
spectateurs qu’elle avait conquis 
lors des mémorables émissions 
qu’elle avait consacrées à Beetho- 
ven avec son mari Jean Massin, 
tout au long de l’année 1970. 
Et tous deux avaient déjà a leur 
actif deux ouvrages conçus selon 
le même principe que le présent 
livre : un Beethoven, qui, pour la 
première fois en France, donnait 
son assise historique à une bio- 
graphie entourée jusqu’alors de 
beaucoup d’incertitudes, et un 
énorme Mozart 

Mais ce Schubert que Brigitte 
a écrit seule, est plus précieux 
encore . car on ne disposait guère 
que d’études très partielles ne 
dépassant pas deux cent cin- 
quante pages ; la situation s’était 
.améliorée, fl est vrai, en 1958. 
avec la traduction de l’excellent 
volume d’Alfred Einstein, mais 
nous tenons désormais un instru- 
ment de travail définitif, dont 
les mélomanes ne cesseront de 
se nourrir, car il contient à la 
fois tous les textes essentiels rela- 
tifs à Schubert et à son époque, 
vivifiés par une biographie qui 
est un modèle de pénétration 
psychologique guidée par l’amour, 
et r analyse approfondie de cha- 
cune des neuf cent qualre-vtnal- 
dïx-huit œuvres du catalogue __ 

scAubertten. .. .. . 

Ouvrage inestimable car. aussi 
ütaetre. aussi bien servi par le 
■ disque que soit Schubert, fl reste 
encore par bien des aspects in- 
connu ou méconnu, et les légen- 
des, mime vraies, ne rendent pas 
compte d'une personnalité bien 
phis complexe qu’on ne le croit- 
il est impossible, bien entendu, 
de dêtaXOer les richesses de ce 
livre, dont on ne retiendra que 
quelques thèmes qui souvent con- 
tredisent ou redressent certaines 
idées reçues, celle, par exemple, 
qui veut que Schubert composait 
comme ü respirait, presque sans 
y réfléchir - Et. certes, il créait 
n’importe où, au café comme à 
l "hôpital où Ü a écrit la Belle 
Meunière, et il suffisait de l’en- 
fermer dans une chambre avec 
un recueil de poèmes pour çu'fl 
en sorte avec un bouquet de 
-lieder. Mais les choses ne sont 
pas si simples. 

le droit d'exister 
comme créateur 

n v a dans son existence des 
périodes de fantastique fécon- 
dité, telles les années 1815-1816 
où, tandis gifü était maître 
d’école, ü n’a pas écrit moins de 
quatre cents œuvres (en 1315 : 
quatre opéras, cent cinquante lie- 
der, deux symphonies, deux mes- 
ses, un quatuor, deux sonates 
pour piano, etc.), mais aussi des 
périodes de sécheresse et de demie, 
comme en 1821 , où fl n’arrire à 
achever aucune grande œuvre, et. 
en 1822, année qui ne rort 
naître, de février à juillet, que 
quatre lieder et un Tantum 
ergo. 

Tous ses amis sont d’accord 
sur son emploi du temps, étonne- 
ment régulier : « De 9 heures du 
matin jusqu’à 2 heures. Schubert 
se consacrait quotidiennement à 
la composition, tandis que l'après- 
midi et le soir étaient donnés à 
sa famille ou à ses amis » ( Joseph 
von Spam), a Chaque matin il 
composait quelque chose de beau 
et chaque soir il trouvait des 
admirateurs enthousiastes > 
(Schwtnd). c J’écris chaque matin 
quelques heures. Lorsque j'ai ter- ! 
miné un morceau, j'en commence 
un antre aussitôt t Schubert ci 
HiUer). 

Mais cette régularité ne signi- 
fiait rarement gu’ü fût un 
médium indifférent à ce Qu’il 
écrivait, comme on Va cru par- 
fois : « Ceux qui le connais- 
sent In time ment savent à quelle 
profondeur ses créations l'attei- 
gnaient et comment il enfantait 
dflhs la douleur. Qui !'a seule- | 
ment surpris une fois en train de > 
composer tout bouillonnant et le 
regard enflammé, ayant tout à [ 
fait l'apparence d’un somnam- i 
bule. ne pourra jamais effacer j 
œuvres étaient ede véritables' 
centres étaient a de vëritalbes 
confessions, baptisées caris le : 
sang d’une véritable et profonde 
passion » (Bauemfeld). c Après | 
avoir composé, Schubert arrivait 
chez moi comme un somnambule. 
Ses yeux brillaient, scintillaient 
comme du verre » (J. EüXîen- 
brenner). 


Souvent, ajoute Brigitte Mas- 
sin, k sa frénésie de travail était 
vécue comme une tentative 
anxieuse d'échapper par la créa- 
tion à la misère préente de sa 
condition physique s. Et les 
thèmes de son centre ne sont rien 
d’autre que les thèmes de sa vie, 
tels qu’il les a résumés dans un 
récit étrange de 1822 intitulé Mon 
rêve : « La solitude et le voyage, 
la mort vécue comme le repos, 
l'ambiguïté du rapport amour- 
douleur, le refus du temps, le 
regret du paradis perdu. » 

Mais Brigitte Massin montre 
bien qu’ü ne s’est pas pour au- 
tant comporté comme un être 
passif, ballotté par les événe- 
ments. Toute sa vie est la re- 
cherche et raf/irmation progres- 
sive de « son droit d'exister 
comme créateur ». S’il aban- 
donne le Konvikt, puis l’école de 
son père, ce n'est pas par pa- 
resse, mais parce qu’à a éprouve 
profondément la nécessité de 
vivre pour l’art » (Spaun) et ne 
veut pas s’écarter, n a toujours 
essaye de « prendre en- main son 
existence v, posé sa candidature 
à différents postes, travaillé avec 
acharnement pour s’imposer à 
l’Opéra, mais sans accepter pour 
autant de se « ranger s, de sa- 
crifier la musique à une occu- 
pation contraignante. 

La douleur 
aiguise l'intelligence 

S’ü éprouve toute sa vie, sans 
doute par un désir inconscient 
de protection, « le besoin pri- 
mordial de la communion dans 
le a nous » qui explique cette 
merveilleuse vie communautaire 
avec ses amis, leurs inoubliables 
schubertiades, et ta floraison des 
œuvres à quatre mains et des 
lieder, où Schubert joue le nSZe 
modeste de l’accompagnateur, 
a son affirmation de lui -même 
est toujours vécue dans la soli- 
tude en dépit de la communion 
désirée». (B. Massin). 

Cette solitude, malgré V amitié, 
sera de plus en plus vice jusqu’à 
sa mort, mais s'épanouira dans 
la prodigieuse fièvre créatrice de 


te dernière année, cette où un 
concert de ses œuvres lui a enfin 
fait «prendre les rênes de sa 
destinée et où ü s’affirme publi- 
quement comme compositeur à 
l’égal des plus grands », celle où, 
seul à Vienne pendant Vété. 
démuni d’argent, ü aligne les plus 
grands chefs-d'œuvre : le Quin- 
tette à deux violoncelles, les trois 
dernières Sonates pour piano, le 
Chant du cygne, après le Trio en 
ml bémol, la Symphonie en ut 
et la Messe en ml bémol, tout 
cela en quelques mois ou quelques 
semaines avant que brusquement 
le typhus remporte. 

De tout ce livre jaaBt l’image 
d’un Schubert aussi génial, mais 
plus vrai, humain et conscient 
que l’image (PEpinal habituelle, 
celui qui écrivait en 1824 ; « La 
douleur aiguise l'intelligence et 
fortifie le sentiment, tandis 
qu’au contraire la joie a rare- 
ment soin de celle-ci et amollit 
ou rend frivole celui-là. Du plus 
profond dé mon cœur, je hais 
cet esprit superficiel qui fait 
croire à tant de misérables que 
seul ce qu’ils font est valable » 
tout Ze reste n'étant rien. Une 
beauté doit inspirer l’homme 
pour toute la vie, c’est vrai ; 
cependant la Zumière de cet 
enthousiasme doit éclairer tous 
les autres. » 

Si précieuse que soit cette bio- 
graphie, son intérêt est encore 
surpassé par celui des huit cents 
pages consacrées à l’analyse des 
œuvres, de chaque œuvre, dont 
il n’existe nulle part l'équivalent. 
Ce sont pour la plupart des ter- 
rue lncogriitæ où Brigitte Mas- 
sin nous introduit comme en un 
paysage familier, dont Ole dégage 
les perspectives historiques, poé- 
tiques et formelles avec une déli- 
catesse et une intuition excep- 
tionnelles. Avec elle, tous les schu- 
bertiens pourront refaire ce 
voyage dans les moindres fies du 
fabuleux archipel, ce voyage au 
long cours pour lequel on l’envie 
et on la remercie. 

JACQUES LONCHAMPT. 


■4c Editions Fayard, 
relié, 198 F. 


1392 pages. 


llotei 


Théâtre 


« LE FOU ET LÂ NONNE» 

Pièce eonrte du romancier et -dra- 
■ maturge polonais Stanislas WltUe- 
Wjco, mort en 1939 à l’âge de cin- 
quante-quatre ans, aie Fou et la 

Nonne» met es scène on poète qui 

s’est cm responsable de la mort de 
sa bien-aimée. Obsessions, mélanco- 
lie, violences : le voici Interné, et 
même attaché Shwb sa chambre, dans 
tut hôpital où un psychiatre et un 
psychanalyste -se partagent le pou- 
voir. 

Le psychanalyste obtient de son 
collègue qu’une religieuse visita le 
poète, tente de dénouer son obses- 
sion. Du moins détache-t-elle les 
liens de sa camisole.. Le poète tue 
le psychiatre, viole plus ou moins 
la religieuse, et se pend. Indigné, un 
Infirmier se met à cogner sur le 
crâne du psychanalyste avec use 
massue, cependant que le psychiatre 
(répressif) et le poète, ressuscités, 
partent, bras dessus bras dessous; 
prendre une tasse de thé bien fart. 

Cette farce manque de candeur. 
Avec des échantillons d Idées sur la 
folie et la religion, l'auteur a 
composé un tableau pittoresque, 
comme certains artistes composent 
un coucher de soleil sur le Bosphore 
en collant, sur du papier fort, des 
fragments d’ailes de papillon. 

Au lieu d’alléger ce fourre-tout 
par une mise en ecène à l’emporte- 
pléee, Jacqueline Huppert a compli- 
qué encore les choses : ses acteurs; 
d'ailleurs savants, appuient chaque 
effet. Seule Anne de Broca fia 
nonne), ronde et farceuse, met un 
peu d'air. 

. MICHEL COÜRNOT. 

* Théâtre Moufle tard. 20 h. 30. 


Festivals 


LES TRAVAILLEURS 
IMMIGRÉS A PARIS... 

Dès quatorze heures, D y avait 
afC a en ce aux partes de là salle W«- 
gram pour assister, dimanche 8 jan- 
vier, à l'ouverture du troisième Fes- 
tival des travail le ors immigrés (« le 
Monde » du 6 janvier). Fendant plus 
de huit heures, le public a scandé, 
«Imh« mie atmosphère de fête, des 
rythmes et des chansons. Dans la 


grande salle; des bandexolles don- 
naient le ton : a Travailleurs de tous 
les pays, nuis et solidaires s, s Non 
aux Licenciements, non aux retours 
forcés, s -Mesures Stoleru, mesures 
scélérates.» 

Ain si personne no s> trompait, n 
n’était pas question de distraction 
ou de divertissement, mais d’ «une 
mobilisation à travers une manifes- 
tation culturelles, comme l'expli- 
quait un des membres du comité- 
directeur de la Maison des travail- 
leurs immigrés (H.T1). 

C'était une très grande fête. Mar- 
tin Saint- PI erre et le groupe Femmes 
Djurjura ont obtenu un triomphe. 
La notion de temps avait disparu 
quand le chanteur DJamel a 

tait lever et danser Ta salle, enivrée 
et heureuse, mais l’atmosphère, tra- 
duisait bien le thème de ce ras- 
semblement : la dsr»»nic^ de la sécu- 
rité des travailleurs en France. Une 
violence sourde montait de groupe 
en groupe, une colère à peine conte- 
nue aux mots de e racisme a, 
a contrôle policier b, k expulsion a, 
« chômage ». 

Après cette longue Journée de gala, 
le festival va continuer A Paris dans 
certains quartiers, en banlieue, eu 
province, où d'autres groupes (mu- 
sique, danse, théâtre) diront encore 
autrement, pendant quinze jours, 
dans leurs spectacles et au cours de 
nombreux débats, 1 inquiétude des 
ttavameuxs immigrés. 

MARIE-FRANÇOISE LEVY. 


...ET LA CHANSON 
BRETONNE A RENNES 

Organisé par le syndicat d’initia- 
tive, la Maison de la culture, l'OUce 
social et culturel et la voie de 
Rennes, le premier festival de la 
chanson va placer, du mardi 10 au 
dimanche 15 Janvier, la capitale bre- 
tonne sons le triple signa de la 
poésie, de la chanson et de la mu- 
sique. Volontairement situé en dehors 
du show business, évitant le vedet- 
tariat, cet ensemble de manifesta- 
tions remplace le traditionnel fes- 
tival de variétés qui se déroulait sur 
trais jouis début novembre, depuis 
quatorze sus. 

Les organisateurs ont voulu un 
festival ouvert, qui utilise au maxi- 
mum l'ensemble des équipements 
existants (maisons de quartiers, 
foyers de jeunes travailleurs,, mai- 
sons des jeunes, comités d'entre- 
prises, églises, etc.) • pour que la 
chanson et la poésie A forte pré- 
dominance bretonne aillent & la 
rencontre des Rennais. — (Corresp.) 


AUJOURD'HUI 


MÉTÉOROLOGIE 
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Evolution probable du temps en 
France entre le lundi 9 Janvier â 
0 heure et le mardi 10 Janvier à 
21 heures : 

Dï3 masses d’air maritime conti- 
nueront & circuler sur l’Europe occi- 
dental? et, en France, la temps doux 
e: humide s? généralisera. 

llïrtl 10 janvier, le temps sera 
raîativamecs doux en France, et on 
ne notera plus. :e matin, que quel- 
ques faibles gcièes du Massif Central 
aux a: ? es. 

La matinée sera sauvent brumeuse, 
surtout de l'Aquitaine à l’Esc et au 
Nord-Est. avec des brouillards loca- 


lement denses. Il y aura, d'autre 
part, quelques pluies Intermittentes 
faibles de la Manche orientale à la 
frontière belge et aux Vosges. Enfin, 
r&prës-mldl, de belles éclaircies se 
développeront de la Bretagne à 
l’Aquitaine, ainsi que dans le Midi 
méditerranéen. 

Les vents seront faibles et varia- 
bles sur la moitié sud du pays ; Ils 
viendront de l’ouest sur lea autres 
réglons, en étant modérés dans 
l’Intérieur, mais parfois assez forts 
en Manche et en mer du Nord. 

Lundi 9 Janvier, à 7 heures, la 
pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, h Parla - Le 


VOUS VOUS INTERESSEZ 

A LA METEO. 

Vous intéressez-vous 
aussi à la température qu’il fait 
chezvoiis? 

Un degré de moins=7% 
d’économie d’énergie. 



.Agence pour les Économies d'Énergie. 


Bourget, de 1 024,9 millibars, soit 
768,7 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
Indique le maximum enregistré au 
cours de la Journée da 8 Janvier ; le 
second, le minimum de la nuit du 
8 au 9) : Ajaccio. 13 et 3 degrés ; 
Biarritz. 14 et 2 ; Bordeaux, 10 et X ; 
Brest, 10 et B : Caen. 5 et 4 ; Cher- 
bourg, 9 et 5 : Clermont-Ferrand, 6 
et — 6 ; Dijon. 0 et 0 : Grenoble, 5 
et — S; Lille. 2 et 1 : Lyon. — 2 
et — 3: Marseille. XI et 0; Nancy, 1 
et 1 ; Nantes, 10 et 5 ; Nice, 13 et 4 : 
Paris - Le Bourget, 6 et 2 ; Pau, 14 
et — 1 : Perpignan, 12 et 6 ; Rennes. 
8 et 7 ; Strasbourg, 1 et 0 ; Tours, 8 
et 3 ; Toulouse. 10 et — 1 : Folnte-h- 
Pltre. 28 et 23. 

Températures relevées & l’étranger : 
Alger, 18 et 2 degrés ; Amsterdam, 2 
et l; Athènes. 6 et 2: Berlin. 2 
et — 2 ; Bonn, 3 et — 4 ; Bruxelles, 
3 et 3: fies Canaries, 21 et 15; 
Copenhague, 3 es — 1; Genève. — 1 
et — l ; Lisbonne, ta et 10 ; Londres, 
B et 5 : Madrid. B et 4 ; Moscou, —7 
et — 7 ; New- York. 13 et 5 : Palma- 
de-MaJorque, 15 et 1 ; Rome. 12 
et — 1 : Stockholm, 4 et — 1 ; Téhé- 
ran, 9 et 4. 


Journal officiel 


Sont; parus au Journal officiel 
du 8 janvier 1978 : 

DES DECRETS 

• Relatif à l’organisation pro- 
fessionnelle et ù la compétence 
d’instrumentation des notaires 
dans les ressorts des cours d'ap- 
pel de Paris et de Versailles. 

• Modifiant le décret n* 49-1473 
du 14 novembre 1949, relatif & la 
coordination et & l'harmonisation 
des transports ferroviaires et rou- 
tiers. 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N° 1 988 
12 3 4 5 6 7 8 



HORIZONTALEMENT 

L Ordre religieux. — IL Fin de- 
participe ; Passe pour avoir bon. 
appétit. — HL Pas faciles et fort 
pesantes. — IV. Beaux, aux yeux 
de certaine administration. — V. 
Diminuent une acuité visuelle ; 
Descend d’une éminence mon- 
gole. — VL Nécessaire d’une 
fem me de ménage : Abréviation. 

— VIL D'un auxiliaire ; Lieu 
d’épreuves. — VXLL Compliquent 
un pointage ; Possessif. — EX. 
Acte d'esperances. — X. Joué ; 
Contester. — XL Comprend une 
Infinie variété de mouches ; Plan- 
tes. 

VTgR.T’Tfi AT ■‘BM.klb Z 1 ! 1 

L Des femmes soignées. — 2. 
Restera sur ses positions ; Ses 
perles sont A peine brillantes. — 
3- Chez eux. 11 n’est pas recom- 
mandé de faire la fine bouche. — 
4. Parlait bien ; Hauteur Inquié- 
tante. — 5. Secouais. — S. L'âme 
sœur ; Note ; Une bonne partie 
du mètre. — 7. Une vraie larve : 
Mécontente. — 8. Caractéristiques 
locales ; Quelle gourde J — 9. 
Précède le nom d'un prélat ; 
Chassent. 

Solution dn problème n* 1965 

Horizontalement 

L Laborieux. — EL Je ; Ulite. 

— HL Folles ; Ir. — IV. Euler ; 
Ale. — V. Arènes ; is. — VL Lé- 
sant. — VIL Es ; Toués. — VUL 
AJR. ; Ussè. — Dt Papa : Ta. — 
X. Sorti ; Ise. — XL Idéaliste. 

Verticalement 

L Féale ; Psi — 2. Ajourés ; 
Aod. — 3. Belles ; Apre. — 4. 
Iéna ; Rata. — 5. Ruèrent : IL 

— B. Us ; Stout — 7. El ; Usais. 

— 8. Utilités ; St — 9. Xérès ; 
Semée. 

GUY BROUTT. 



r 








Page 30 — LE MONDE — 10 janvier 1978 • • 

RADIO-TÉLÉVISION 






vu 


De tout un peu 


Dommage que M. Miche! Debré 
ait disposé de si peu de temps 
pour nous parler de Carnot ; 
dommage que M. Arthur Conte 
ait cru devoir taire tant de 
chichis pour évoquer Tall/en ; 
dommage que, dans le premier 
épisode de Drôles de dames, la 
belle et blonde far ah Fawcett- 
Megors ait toué un si petit 
rôle ; dommage que M Salvador 
Dali gli vieilli eu point de laisser 
son interlocuteur, M. Pierre Bou- 
tang, tirer la couverture à lui et 
30 prendre pour « L'homme an 
question - dimanche sur FF 3... 
Dommage, oui, car , sens cela, ce 
week-end, -qui n’était pas mal, 
aurait pu être bon. 

Ce qu'il a de meilleur, ce sont 
les nouveaux dimanches après- 
midi de Jacques Martin sur An- 
tenne 2. Ainsi , « La lorgnette » a - 
t-elle carrément laissé le soin de 
distribuer les coups de grille — 
bonne idée, elle n'égratlgnalt 
plus personne — aux amuseurs 
de te chaîne rivale, à r haute du 
dèleunet dominical. Programmée 
è 15 h 50, elle s’est provlncia- 
lisèe dans le bon sens du mot, 


empruntera au Pierre Bonte de 
« Vive la vie - sur Europe 1 ses 
sujets : une porcherie décorée de 
petites femmes nues, un retraité 
logé dans un cimetière, un octo- 
génaire amateur de diabolo. C’est 
gentil, c'est touchant, on sourit. 

Assez plaisantes aussi, ces 
BCtualltés Gaumont, ou plutôt 
ce qu'on en a découpé et trafi- 
coté sur la table de mon rage, 
récume de tours entvis dans 
ce qu'ils ont de plus fut/le, al- 
bum vue vieillot, assorti de com- 
mentaires è rancienne. SI au 
moins cela pouvait inspirer une 
émission comme celle, hebdoma- 
daire, que proposait à 21 heures 
te télévision allemande fil y a 
quarante ans, les actualités 
complètes de ta semaine, tirées 
des archivas de Paris, de Lon- 
dres. de New-York ou de Co- 
blence) ou bien encore comme 
les Ephèmèrides proposées na- 
guère par Balte Besson. 

Casr vraiment vouloir sabor- 
der ■ L'homme en question - que 
d: le reculer d'une heure. A 
21 h. 30, te plupart des gens 


sont occupés ailleurs. Il faudrait 
quitter te hlm de la - une - A 
mi-chemin ou arriver A percer 
les obscurités poétiques dont 
s'orne l'histoire de France, telle 
que l'évoque auparavant U. Ar- 
thur Conte. Et s'accrocher en- 
suite aux enquêtes compliquées 
menées par ta brigade de re- 
chercha et d’intervention sur 
carte même chaîne. 

Explosive • bacchanale - — 
c'est lut qui Fa détlnlg ainsi, 
par dérfsfon sans doute, — rin- 
tc-v/ew de Dali ? parce qu'il a 
osé proclamer A P antenne son 
Intérêt pour le - Trou du cul > ? 
On n'en demandait pas tant. Un 
bon numéro da prestidigitateur 
aurait suffi à ses fidèles, et à 
ses détracteurs uns bonne en- 
trée de clowns. Ils auront dû se 

contenter d’un M. Loyal fati- 
gué, raidi, cramponné è son per- 
sonnage, routent au tambour 
d'un accent de théâtre Ibs - r m 
de r- hyperréalisme métaphysi- 
que - dont II se voudrait le tardif 
Inventeur. 

CLAUDE SARRAUTE. 


LUNDI 9 JANVIER 
— M. Raymond Barre, premier 
ministre, est l'Invité du Club de 
la presse d’Europe 1. à 19 heures. 

— M. Robert Fabre, président 
du Mouvement des radicaux de 
gauche, participe au Journal d’An- 
tenne 2. à 20 heures. 


TRIBUNES ET DEBATS 

MARDI 10 JANVIER 

— M. Jeun Lecanuet, président 
du Centre des démocrates so- 
ciaux. est interrogé en direct du 
C.D.S., au cours du journal de 
TF 1. à 13 heures. 


— Le magazine R-M--C.-Choc 
est consacré A La Fronce en pro- 
fondeur, avec ATM. Jacques De 
lors, conseiller économique du 
PS et Edmund Stülman. direc 
te ut du Hudson Institute à Paris, 
sur R.M.-C, à 13 h. 20. 


LUNDI 9 JANVIER 


CHAINE I : TF 1 

18 h. 30, LUe aux enfants; 18 h. 55. L'ac- 
cusée; 39 h. 15, Une minute pour les femmes; 
19 h. 45. Eh bien— raconte : 20 h.. JouraaL 
20 h. 30. HLM (Cinéma fantastique! : BAR* 
BARELLA, de R Vadim (1967). avec J Fonda, 
J.-Ph. Law M Marceau. A. Pallenbera. U. To- 
CTazzi. D Hemmings 

En t'a n 1000. uns astronaute renne de ta 
Terre t choue sur une planète où elle connaît 
de multiples aventura d ta rechercha d'un 
danaereux savant 

Inspiré par les bandes dessinées de Jean- 
Claude Forait. Jcne Fonda en super-femme 
dans de prodtqieux décors. 


lfêanVeiàüde:R>rest^^ 


ARBARELLA ÿ 

:^SemBlé-Lünë 

n : 6oau, volume 24 x 32.435 F’, 

^^'Piérre Horay' " ; • 





Vers 22 b_ Pour le cinéma. 

23 h. 15. Journal. 

CHAINE H : A 2 

18 h. 25. Dessin animé ; 18 b. 40. C’est la vie < 

18 h. 55. Jeu : Des chifrrBs et des lettres ; 

19 h. 45. Jeu ; 20 h„ JouraaL 

20 b 30. Jeu : La tête et les Jambes : 21 b. 35, 
Les médias en Question ; Le Télêlournal. rèal. 
G. Gozlan. 

22 Ii. 45. Bande à part ; Le cri des corps et 
l’homme illustré, de G. Olivier. 


23 h. 10. Journal. 

CHAINE III : FR 3 

18 h. 35. Pour les leunes ; 19 h. 5. Emissions 
régionales; 19 h. 40. Tribune libre t Mouve- 
ment démocrate socialiste de France; 20 h. 
Les leux. 

20 b. 30. FILM (Cin éma public) : LA 
POUDRE D’ESCAMPETTE, de Ph. de Broca 
(1971), avec M. Jobert. M. Piccoli. M York. 
L. Velle. D Perego. Amidou. H. Vemer. 

En 1942. les j eux du hasard réunissent dans 
une feep tuant i travers te désert de Libye 
un horttoulteuj /Tançais, un ieune at licier 
anglais et la femme d'un consul suisse, 

Fort divertissante parodie de • Un taxi 
pour Tobrouk », avec une interprétation bien 
dirigée. 

22 h. 20, Journal. 

FRANCE-CULTURE 

19 b. 25. Présence des arts; 

20 h, * la Fange », de V. P. Parguson. traduction 
de B. Delanque. avec L. Badie. L. Lemaire. M. Vllold, 
réalisation B. Ssxel (rediffusion) ; 20 b. 55. Orchestre 
symphonique de la Radiodiffusion, direction R Vasata : 
œuvres de J. Sut. J. a. V Vorlsek. Martlnu. J. Ja 
rocb ; 33 b. 30, Nuits magnétiques ; & 32 h. 35 l Les 
nouveau ethnologues ; à 23 b. 10. « le Lecteur *. 

FRANCE-MUSIQUE 

19 b. Jazz tlme; 19 h. 45, Concours International 
de guitare; 

20 b.. Les grandes vol* ; Hommage a Georges 
ThlU ; 20 b. 30. Cycle de quatuors— La quatuor 
Tallcb : « Quatuor en ml bémol majeur, opua 125, 
□ s l» (Schubert) : « Quinziéme Quatuor à cordas, 
opos 291 • (Mllbaud) ; Quatuor a» 2. « Lettres inti- 
mas « (Janacek) ; 23 h. 30. France-Musique la nuit ; 
23 b.. Renaissance des orgues : 0 b 5. « Itallana » ; 
1 h-. Les compositeurs d'opéras 


MARDI 10 JANVIER 


CHAINE I : TF 1 

12 b. 15. Jeu ; Réponse à tout ; 12 b. 30, Midi 
première ; 13 h.. Journal ; 13 h. 45. Restez donc 
avec noos ; à 14 h. 5. Emission pédagogique 
(reprise à 17 h.); à 14 h. 30. Feuilleton : L'homme 
invisible; 18 tu A la bonne heure: 18 b. 25, 
Pour les petits; 18 h. 30. Llle aux enfants ; 
18 h. 55. Feuilleton : L'accusée ; 19 h. 15. Une 
minute pour les femmes : 19 h. 43 Eh bien— 
raconte ! 20 h„ Journal 

20 h. 30. Rediffusion : Sylviane. ta mère 
t’appelle. procL P. Breugnot et D. Chegaray. réaL 
B. Bouthler. 

22 h.. Les grands mystères de la musique : 
Erik Satie, prod. B. Gavoty. réaJ. M. Dumoulin. 

23 h.. Journal. 


CHAINE II : A 2 

13 h. 5. Emission pédagogique : 13 h. 35, 
Magazine régional ; 13 b. 50. Feuilleton : Des 
lauriers pour Ula : 14 b. 5. Aulourd'hui madame ; 
15 h.. Rediffusion ; La IV e République, de 
G. Elffey et D Lânder (rémission a fait l’obiet 
des « Dossiers de l'écran - du 3 lanvier) ; 16 b. 5, 
Aulourd’hui magazine s 17 h. 5S. Fenêtre sur « 

18 b. 25. Dorothée et ses amis t IB h 40. C’est 
la vie : 18 h. 55. Des chiffres et des lettres t 

19 h. 45. Jeu : Les six fours d'Antenne 2 : 20 h, 
JouraaL 

20 h. 30. Dossiers de l'écran : Téléfilm : 
Roots (Racines), rèal. D. Green. 

Vers 22 h., Débat : l'esclavage. 

Avec MM. Jean Dcoisse, professeur tf’hf s- 
toire africaine d Parls-t ; Claude Meillassoux, 
nudtre de recherches au CJfJt.S . . N'Boknlo. 
maître assistant d l’Ecole pratique des 
hautes études ; Michel Fabre, professeur i 
Paris-/ V ; Serge Daget. professeur d l’Uni- 
verstté d'Abtdim. et Mme Cm dé. chargée 
/renseignement d Paris-X. 

23 h. 30. Journal. 

CHAINE <11 : FR 3 

18 h. 35. Pour les leunes ; 19 h. 5. Emissions 
régionales ; 19 h. 40. Tribune libre : Force 
ouvrière : 20 b- Les ieux. 

20 b. 30. FILM ( westerns, policiers, aventu- 
res) •. LE RELAIS DE L'OR MAUDIT, de R. Hug- 
gins (1952). avec R. Scott, D. Reed. CL J ar- 
mai! Jr. F. Faylen. (Rediffusion.) 


En 1865, des soldats sudistes s’emparent 
d’un chargement d'or. Us se trouvent assiégés 
dans un relais de diligence par des bandits 
qui veulent s'en emparer. 

Sur un thème souvent exploité, un western 
qui ressemble d cent autres. Mais Randolph 
Scott est très bien. 

21 h. 50. JournaL 

22 h. 5. Réussite (l’aéronautique française : 
Je « Mystère »). 

FRANCE-CULTURE 

7 b. 2, Poésie ; Alain Duaull (ft 14 a.. 19 n. 55 
et 23 h. 30) ; 7 h 5. Matinales ; 8 h„ Les chemina 
de Ja connaissance-. Jung et la psychologie analy- 
tloue : à 8 h. 32. Le pouvoir du langage ; i I L Û, 
Sagesse d'alUeura. sagesse des autres ; 9 h. 7. Matinée 
des autres: 10 b. 45, On quart d'heure aeec_ R. Tarer- 
nier : U h. 2. La Trio & cordes de Pans. pins... Dana 
la région de Tarbes ; 12 b. 5. Parti pris : 12 h. 45. 
Panorama : Tocqueville; 

13 h. 30. Libre parcours variétés ; U a. S, Oa livre, 
des voix : « Regarde, regarde les arlequins », de 
V. Nabokov ; ta h 45. Le» après-midi de France- 
Culture.. Géométrie variable : L'urbanisme est-ll 
possible ? : à !• b. Match : les lois antltruats. avec 
C. Borromée et H Lepage ; 17 b 32. Le trio i cordes 
de Paris, plus- Dans la région de Tarbee : 18 b. 30. 
Feuilleton : « le Mystérieux Docteur CornéUua ». de 
O Le ronge ; 19 b. 25. 8e1ences : ce qu’informer veut 
dire ; 

30 b. Dialogues franco- britanniques : la Grande- 
Bretagne et 1 "Europe, avec sir C. Soames et J. de 
Upfcovskl; 21 h. 15. Musiques de notre temps, avec 

3. Prod oml dés ; 23 b. 30, Nuits magnétiques Les 

nouveaux ethnologues ; à 23 b. 10. « le Electeur ». de 
P. Quignard. 

FRANCE-MUSIQUE 

7 h. 3. Quotidien musique ; l n. 30. Clnémusa ; 

0 b. 2, Le matin des musiciens.- ; a 10 h. 30. Muaiaue 
en vie ; 13 h- Les chansons vandous : 13 h. 40. Jazz 
classique ; 

13 b 15. Stéréo service ; i( n. Radio scolaire ; 
14 h_ 15. Dlvertlmento : Auber. Rossi nL Atbinonl ; 
14 b. 30, Triptyque... Prélude : Haydn. Mozart, Boas] ni. 
Haendel : 15 h. 32. Musiques d'autrefois : 1? b.. 
Postiude : Baeb. Berlioz. Svendaeo. Haydn ; 18 b- 2. 
Musiques magazine ; la b- Jazz tlme : 19 h. 45. Thèmes 
variés : 

20 h. 30. En direct du grand auditorium, le Nouvel 
Orchestre philharmonique de Radio - France, dlz. 
M. Sous trot, avec Joseph et Antoay Para tore, pianos : 

« Suite n" 4 en ré majeur ». et « Concerto pour deux 
planra en ut majeur • (Bach). » Concerto pour deux 
pianos en ré » {Poulenc). « Suite en fa » (Roussel) ; 
22 b. 30. France-Musique ta nuit ; 33 n 15. Nouveau! 
talents, premiers sillons— Rameau. Debussy. Roussel. 
Satie, Poulenc ; O h. 5, Itallana ; l h. 30. One toute 
petite musique de nuit : Europe Centrale. 


UN RÉÉMETTEUR 
« PIRATE » 

EST DÉTRUIT 

• Une pétition contenant 
quatre-vingts signatures vient 
d’être adressée & M. Jean -Fran- 
çois Poncer, secrétaire général de 
ût présidence de la République et 
conseiller général du Lot-et- 
Garonne, par (es faabitants du 
village de Sa tnt- Pierre -de-Clairac, 
situé dans ce département, qui 
menacent de ne plus payer la 
redevance télé. Privés de la 
seconde et de la troisième chaîne 
parce que leur village est situé 
dans une zone d’ombre, ils 
s’étalent en effet cotisés pour 
faire construire un réémetteur à 
leurs frais. Mais la mise en fonc- 
tionnement de ce réémetteur eut 
pour effet de perturber les émis- 
sions des localités voisines. H fut 
donc considéré comme a pirate b 
et détruit. 

DEUX CONCOURS 
D’ANIMATEURS RADIO 

9 Deux chaînes de radio recru- 
tent des présentateurs : il s'agit 
de Sud -Radio, dont le nouveau 
directeur de l'information et des 
programmes. M. René Du val. en- 
treprend la réorganisation, et de 
Radio- Mon te- Cari o Les candida- 
tures doivent être adressées à 
Sud-Radio, service du personnel, 
1. rue du Caraman, 31000 Tou- 
louse, et à Radio-Monte-Carlo, 
concours d'animateurs, 16, boule- 
vard Princesse-Charlotte, Monte- 
Carlo (Principauté de Monaco), 

L’AUDIOVISUEL 

LEGER 

A MONTPELLIER 

• Les journées nationales de 
l'audiovisnel léger auront lieu du 
26 au 28 janvier & Montpellier. 
Organisée par le VAL (Video-ani- 
mation -Languedoc) et par l'Insti- 
tut national de l'audiovisuel, cette 
manifestation réunira un certain 
nombre d'utilisateurs de moyens 
audiovisuels légers sur le thème : 
e Communication audiovisuelle et 
conditions de production locales. 

Les participants seront égale- 
ment Invités k se demander si 
l'intervention des médias légers 
permet de changer le discours 
social, sous quelles conditions et 
dans quelle société. 


CARNET 


Mariages 


— Cécile-Fernande Grignon 
et François-Simon Logerai 
sont heureux de Taire part de leur 
mariage. 

Paris, le 27 dècemD-e 1977. 

108. avenue du Maine. 75014 Paris 
12L avenue d'ItaUe. 75013 Paris. 


Décès 


emanuel 

ungaro 

SOLDES 


2 avenue montaigne 256.27.70 
25 fg saint-honoré 26&45.70 
56 rue de rennes 548.83.50 


jf LA PETITE 
GAMINERIE 

soldes exceptionnels 

à ses deux boutiques 

28 et 32, rue Dufour 
75006 PARIS 


VENTE à CHARTRES (28000) 


GALERIE DE CHARTRES 
DIMANCHE 15 JANVIER è 14 b. 

OBJETS d'ART et MOBILIER 
RUSTIQUES ANC. ET DE STTLB 
BELLES BIBUOTH. ANGLAISES 
4. et J.-P. LELIEVRE, c.-p. as. 
I bis. place du Général -de -Gau lie. 
CHARTRES - Tél. : f37) 36-04-33 
En présence de M f O UVAL, 
notaire A MAINT ENON - Expos. ; 
tara. 20-13/14 -18 h, aim. 10-11 b. 30 


— Mme Louis Boutet 

M. et Mme Jacques Boutet. 

M. Jean-François Boucet. 

M- et Mme Henri Bouvier et leur 
(llle. 

M. et Mme Mari us Boutet. 

Lee familles Sous. Astorg. Four- 
eadler et Demuth. 

ont la douleur de Caire part du 
décès de 

M. Louis BOUTET, 
leur époux, père, grand-père, frère, 
beau-frère et parent, survenu le 
3 Janvier 1978 en son domicile. 
104. rue de la Convention, A 
Parts (15*). dans sa solsante-quio- 
zlème année. 

La cérémonie religieuse en l'église 
Satnt-Je nu-Baptiste de GreaeUe et 
l'Inhumation au cimetière du Mont- 
parnasse ont eu lieu dans l 'intimité 
familiale. 

— Nous apprenons la m ort de 
André C4 RPEXT7ER, 
survenue le 6 Janvier, dans sa qua- 
tre- vingt -Cinquième année. 

fNe en mers M. Carpentier, bre- 

veté pilote civil et militaire en 1915, ht 
partie d'une escadrille de chasse pendant 
(a première guerre mondiale, puis tut 
aHecté a l'école de ttr aerien de 31s- 
ca rosse en dualité d'instructeur. I 


— Salnt-Dlé. Baccarat. 

M- et Mme Maurice Clarté. 

M. et Mme Jean Clarté. 

M. et Mme Alain Valence et leurs 
en rama. 

M. et Mme Olivier Clarté et le utb 
enfants. 

M. et Mme Dominique Clarté, 

MU. Renaud et Alain Clarté. 

Les familles Clarté. Cayre. Zuber. 
Mattel. Omont, Sauvageot, Bron- 
gnlart. Socquel et toute la parenté, 
ont ta douleur de faire part du 
décès du 

docteur Charles CLARTE. 

grand officier 
de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1914-2528 et 2939-1945. 
survenu à'Salnt-Dlé le 4 Janvier 1978 
dans sa quatre-vingt-douzième année. 

— Nous apprenons la mort de 
notre confrère 

Y van DECROSSAS. 

Journaliste à «Centre-Presse» 
décédé samedi 7 Janvier, à l’&ge de 
cinq uante- bult ans. 

Ses obsèques ont Ueu i Limoges 
ce lundi 9 Janvier. 

[Chef de la rédaction sportive pour la 
Haute - Vienne de Quotidien « Centre- 
Presse >. Y van Décrassas avait longtemps 
pratiqué lul-cnème le rugby et le tennis. 
Président de plusieurs sociétés sportives, 
membre du comité directeur de l'Union 
sporiive atmétlaira de Limoges tson club 
de rugby), il «lall également secrétaire 
de la section Umous<n4Marcfie-Auvergne 
des Journalistes sport! Fs. J 


— Mme André François-Poncet. 

M. et Mme Louis François- Poncet 
et leur nia Gérard. 

M. et Mme Henri François-Poncet 
et leurs enfanta, 

M. et Mme Bernard François- 
Poncet et leur» eafsats. 

M. et Mme Jean Prançols-Poncet 
et leurs rnfenta, 

Mme Geneviève Prançols-Poncet et 
ses enfants. 

ont la douleur de faire part du 
décès de 

M. André FRANÇOIS-PONCET, 
de l'Académie française, 
de l'Académie des sciences morales 
et politiques, 
ambassadeur de France, 
grand-croix de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1914-1918. 
aarvenu 4 Paris le 8 lanvier :978 
Les obsèques auront lieu mardi 
10 Janvier, è 12 b. 15, en l'église 
Saint-Louis des Invalides. 

L'Inhumation aura Ueu dans la 
plus stricte îmimlté. 

NI fleura ol couronnes. 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 

92. rue du Ranelagh. Parle flIK). 
(Lire page 4.) 


— M et Mme Camille Glntzburger, 
Alice, François et Delphine. leurs 
enfants, 

Tous ses proches, 

ont la doafeur de taire part dn 
décès de 

Marcel G1NTZBCJRCER, 
leur père et grand-père, survenu à 
Lyon, le 6 Janvier 1978. dans sa 
quatre- vt ngt- troisième année. 

NI fleura ni couronnes. 

En Cbabran, 

69510 Soucleu-en-JartesL 

— Mme André Jourdan. 

Mlle Isabelle Jourdan. 

MLJe Françoise Jourdan. 

M. et Mme Lucien Jourdan et leurs 
enfants. 

M. et Mme Gentil et leurs enfants. 

M. Marcel Jourdan et ses enfants. 

Mme veuve Henri Jourdan et ses 
enfanta, 

M. Albert Chaltlel, 

M. et Mme Michel Chaltlel et leurs 
enfants. 

Mlle Mercédés Borco Salas, 

Toute la famille et ses nombreux 


Anniversaires 


— A tous ceux qui ont connu et 
aimé 

Camille BORVERIE-CLAROS, 
une pieuse et Ddêle pensée est 
demandée pour ce premier anniver- 
saire. le 10 Janvier. 


Messes 


anniversaires 


font part du décès de leur cher et 
regretté. 



CHAUSSURES, MAROQUINERIE 
POUR MONSIEUR 

À partir du 6 Janvier 1978 



4, rue Tronchef, 75008 Paris 


Pour le premier anniversaire du 
décès de 

Mme René AÇCENDRB, 
une messe sera célébrée le Jeudi 
12 Janvier J97B. a 19 heures, en 
l'église Saint - François - de - Salles, 
6, rue Brèmoatler. Parts (17*). 

Visites efr conférences 

MARDI 10 JANVIER 

VISITES GUIDEES ET PROME- 
NADES. — 15 h.. 11. quai ContU 
Mme Hulot ; « Hôtel des mon- 
naies >. 

13 h.. 17. quai d'Anjou. Mo< Legre- 
geoLa : « L'Hùtcl de Lauznn ». 

16 h, 10. rue Mablllon. Mme Pen- 
née : « Traditions du compagnon- 
nage prés du marché Sslnt- 
Gcrroaln » (Caisse nationale dea 
monuments historiques). 

13 h- 1. rue Sa!nt-Loulfi-cn-rDa : 
« Les botets de l'ilo Sa Int- Louis » 
(A travers Paris). 

CONFERENCES. — 18 h. et 20 h, 
13. rue Etienne- Marcel : « Le plein 
développement de la conscience > 
(entrée libre). 

18 h. 30. Institut culturel Italien. 
30. rue do Varenne ; « Do fascisme 
à l'un tl fascisme s. 

19 b. 30. 20, rue Bergère. M. Arnold 
Waldsteln : « La fin des temps * 
(L'Homme et la Connaissance). 

21 b.. 147. avenue Malofcoff. M. J. 
P h n ure : * Parle, barque d*Isl3 * 
(Nouvelle Acropole i. 


Si vous ne servez pas encore 
de Bilter Léman 

c est que vous n'avez pas encore 
goûté le SCHWEPPES 
Bilter Léman. 



André JOURDAN, 
inspecteur général 
de l'avl&t]oa civile, 
officier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939-1943, 
médaille de l'aéronautique. 

Les obsèques ont eu lien dan» 
l'Intimité à Pollenas (Isère). 

Cet avis tient Ueu de faire- part. 
26. avenue Kléber. 75116 Parla. 

[Né â Tunis en 1913, M. Jourdan fui. 
de 196? â 1975, adjoint au directeur de 
la navigation aérienne. Depuis le 1» mai 
1975, Il était adjoint au directeur ou 
personnel et de l'administration générale 
S la direction générale de l'aviation 
civl/e.) 

— On nous prie d'anooncer le 
décès du 

docteur Marcelle LABLELLEC, 
anatomopathologiste, 
maître de recherches au Laboratoire 
central de recherches vétérinaires, 
survenu à Maisons- ALTort. & l'Age de 
quarante-trois ans. 

Ses obsèques ont eu lieu le 21 dé- 
cembre 1977. L Morlaix. 

— Mme Jean Lamberton. 

Le docteur et Mme Jean - No 81 
Lamberton. leurs enfants et petlte- 
fille. 

Mlle Odile Lamberton, 
ont la douleur de Taire part dn 
décès de 

M. Jean LAMBERTON, 
ancien élève de l'Ecole poljtechnlque. 
directeur honoraire 
de la société OgJne-Ëablmann, 
chevalier de la Légion d'honneur 
survenu le 7 Janvier 1978 dans sa 
soixante-dix-septième année. 

La cérémonie religieuse sera célé- 
brée le mercredi 11 Janvier, A 8 h. 30 
en l'église Notre-Dame-de-rAssomp- 
tlon (88. rue de l'Assomption), où 
l'on se réunira. 

NI fleurs ni couronnes. 

». rue Dnvlouil, 7301 6 Parla. 

101. rue du Cherche-MldL 
75006 Parta. 

152. avenue de Versailles, 

75016 Paris. 

— Mme Fernand La v rut. son 
épouse. 

M. et Mme Claude L3tnjt. 

M. et Mme Michel Gabet, 

Ses enfants, 

Ses petlta-enfants. 

Et toute la famille, 
ont la douleur de faire part du 
décès de 

M. Fernand LAVKüT 
croix de guerre 1914-1918. 
survenu à Parts, le mercredi 4 Jan- 
vier 2978. 1 

La cérémonie religieuse, suivie de 
l'Inhumation au cimetière du Pèrc- 
LacbaJse. ont eu heu le samedi 
7 Janvier 1978. 

4. place du Théltre-Françala. 

73001 Parts. 

— On nous prie d'annoncer la 
décès de 

Mme Madeleine MARCHANT, 
professeur honoraire 
au Conservatoire de Toulous» 
survenu le 27 décembre 1977, dans 
sa quatre-vingt-dixième année. 

Les obsèques ont été célébrées 8 
Lyon, dans l'intlmlté. le 30 décem- 
bre 1977. 

De la part de 

34. et Mme Georges Lavenlr, 

Ses enfants. 

S« pe uts -enfants et arrière-petlte- 
enlsats. 

4. rue Marietton. 

69009 Lyon. 

— Nantes. Rennes. DI nard. Paris. 
Voua êtes priés d'assister aux obsè- 
ques de 

Mme MARGUET-DAG(TET. 
pieusement décédée, dans sa quatre- 
vingt-onzième année. 78, rua Paul- 
Bellamy. è Nantes. 

La cérémonie religieuse aura Ueu 
le mardi 10 Janvier, à 8 h. 15. en 
l'église Salnt-Slmlllen. 

L'Inhumation aura Ueu a Rennes 
au cimetière de l’Est. & Il b. 30. 

De (a part 

Du RJ». Guy Marguet sj„ 

De Mlle AUne Marguet, 

Mme Jean Morguet. ses enfants et 
petits-enfants. 

M. et Mme André Marguet. 

Mme Jacques Marguet, ses enfants 
et petits-enfants. 

M et Mme Lucien Marguet et 
leurs enfants. 

Mlle Annie Marguet. 

Cet avis liant lieu de Talre-part. 

Pas de condoléances. 

— Mme Claude Sagot, 

Nathalie. Al a i n . Gilles, ses en- 
fanta. 

ont la grande douleur de faire part 
du décès. & l’âge de cinquante et 
un ans. de 

M. Claude SAGOT. 
ingénieur LP.F N 
professeur 

de l'enseignement technique, 
responsable C.R.E.P A.D.G Chambéry. 

Les obsèques ont eu lieu le 28 dé- 
cembre 1977. en l'église de la 
Ravolre, 73490. 
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DIABOLO MENTHE (Fr.) : Riche- 
llflU. 3* (233-38-10) : Quintette, 3* 
(033-36-40) (deux saiiea) ; Baiot- 
GermaiD -Studio. 5* (033-42-72) ; 

14- JulUet-Punuae. 6* (326-58-00) ; 

Colisée, g* (359-20-40) ; Elysées- 
Uocota. 8* (859-38-14) ~s Salot- 
Laxare-Pwquier. 0* (3ST-3S-43) : 

Français, 9* (770-33-88) ; Nation 
12- (392-04-87) ; PtUTfitM. 13“ <332- 
58-88) : Montparnasse- Patùô. 14* 
(328-65-13) ; Gaumont-Convention, 
15*. (828-42-27) ; CUctjy-Patüè, lB* 
(522-37-41). 

L’ESPION QUI M’AIMAIT (A. ta) : 
Jean -Cocteau, g* (033-47-82) ; v-L ï 
Cap rt, 2* (500-11-69) ; Paramount- 
Opéra. 9* (073-34-87)';' Parwnount- 
Galaxle. 13* (580-18-03); Para- 
mount -Mo Dtpwrnawo. . 14? (328- 

22-17) ; Paramount - Maillot. 17* 
(738-24-24). *«■.,- . 

LE FOND DE L'AI» EST ROUGE 

(Fr.) Saint- An drt-dw-Arta. A* 
(326-48-18) : OlytuplC. 14* (942- 

67-42). 

FORT1NI-CAN1 (Pr, . ». U.) l U) 
Seins. 9* (323-95-99) (H. Bp.). 

LA GUERRE DES ETOILES (A* 
u) D.G .0.-00600. 6* <329- 

71-08) ; Gaumont -Champ»- Elysée». 
8* (338-04-87) ; vJ. : Bex. 2* (236- 
83-B3) ; le Parla. 8« (359-53-09) : 
Montparnasse - Pu thé. 14* (32B- 

65-13) ; CUchy-Patbé. ' 18* (522- 

37-41) 

HA8LAN CO UN TT U.2LA. (A, va.) ; . 

Studio Pataude. 9* (033-72-71). 

LES INDIENS SONT ENCORE LOIN 
(Pr.) : la Clef. 6* (837-90-90). 

MON - BEAU LEGIONNAIRE (A, 
vjo.) : Quintette. S* (033-35-40) ; 
Luxembourg. 9* (633-97-77) ; Bal- 
zac. 8» (309-52-70) : Marlgnan. 8* 
(359-92-82) : 9 J : Omni a. 2* (233- 
39-36) ; Rio-Opêra. 2* (742-82-94) ; 
W ont parnaase -83. 6* (544-14-27) ; 

Nations, 12* (343-04-87) ; Gaumont- 
Sud, 14* (331-91-16) ; Cambronne, 

15- (734-42-96) i Cllcby-Patbô. 18* 
(522-37-41). 

MORT D'UN POURRI (Pr.) : Riche- 
lieu. 2> (233-56-70) s BerUts. 2* 
(742-50-33) ; Saint- Michel. 5- (326- 
79-17) ; CJuny-Patace. 5* .(033- 
07-76) ; Ambassade. 8* (358-19-08); 
France - Elyséea. 8- (723-71-11); 

Gaumont - Sud. 14* (331-51-16) ; 

Montparnasse- Pauhe (14*1 (326- 

65-13) ; Cambronne, 15* (734-42-96); 

■ Mayfatr. 16* (525-27-06) : Wepler. 

■ 18* (387-S0-70) Gaumont - Gam- 
betta. 20* (797-02-74) 

NEUF MOIS (Bong^ va) ; Saint- 
André -des- Arts. 6* (326-48-18) ; 14- 
JulUet- Bertille, 11* . (357-90-81). 
MOUS IRONS TOUS AU PARADIS 
(Pr.) : Richelieu. 2* (233-56-70) : 
Saint ■» Germain - Village, 5* (633- 
87-59) ; Le Parla, 8» (359-53-99) ; 


Lord Bfron, 8* (225-04-22) ; Gau- 
mont-Opéra. 9* (073-95-48) ; Dide- 
rot. 12* (343-19-19) ; Montpar- 

□uee-P&Lhâ. 14* (326-85-13) ; Gau- 
mont-Sud. 14* (331-51-16) : PL.E 
Saint - Jacques, U* (689-88-42); 
. CUchy-Patbé. 18* (522-37-41). 
NEW- YORK. NEW-YORK (A^ ta) : 
Faramouni-Odéon. 6* (325-60-83) ; 
Public la Saint -Germain, 6* (222- 

• 72-80) : Publlcls Champs-Elysées. 
B* (720-75-23) ; PubUeiB Matignon, 
8* (359-31-97) ; wjt. : Paramount- 
Opéra. 0* (073-34-37) : Paramount- 
UoatparnaiM. 14 * (326-22-17) ; 

Panunounb-M&lUot, 17* (758-24-24). 


Les films nouveaux 


BARBEROCSSB. Hlm japonais 
d’Afclra Kurosawa (ta) : 
Hautefeullle, 0* (633-79-38) : 
U-Julllet-P&roaese. 6* (326- 

58-00) ; Blyeées - Lincoln. 8* 
(350-36-14) ; 14 - Juillet - Bas- 

tille. U* (357-90-81). 

LA PART DO FEU. film fran- 
çais d'Etienne Pérler : Rex. 2* 
(238-83-93) ; O. <3. C-- Dan ton. 6* 
(329-42-62) ; Biarritz. B» (723- 
69-231 ; Ermitage, 8* (359- 

16-71) ; Caméo. 9* (770-20-89) ; 
U.G C. - Gare de Lyon. 12» 
(343-01 -SSi : 0 Q.C.-Oobellas. 

13* (331-06-19) ; Mlrsmar. H* 
(326-41-02) : Mistral. 14* (539- 
52-43) ; Magic -Convention. 15* 
(828-20-641 ; Murat. 16* (288- 
99-75) : S oc ré tan. 19* (306. 

71-33) 

L’EMPIRE DBS FOURMIS 
GEANTES, film américain de 
B. Gordon r») : (v.o. I Biarritz. 
8* (723-69-23) ; Cluoy-Palace. 
S* (033-07-76) ; (9j.) Ro- 

tonde. 6* (633-08-22) ; 0 G.C.- 
Gare de Lyon. 12* (343-01-59) ; 
Heider, 9* (770-11-24) ; D.O.C.- 
Go bel tua. 13» (331-06-19) ; Mis- 
tral. 14* (539-52-43) ; Conven- 
tlon-Salnt-Cbarlea. 15* (579- 
33-00) ; Lee Images, 18* (522- 
47-94) ; Sec ré tan. 19* (206- 

71- 33) ; Mtuertlle. 9* <770- 

72- 86). 

ON VICE DE FAMILLE, film 
Italien de SL La u rentl (**) ; 
(y.f.) Paramount - Opéra. 9» 
(073-34-37) ; Paramount- Mont- 
martre. 18* (606-34-25) 


L'OEUF DU SERPENT (A- v.o.) (■*) : 
Quartiei Latin. 5* (326-84-65) : 

SautereulUe. 6* (633-79-38) : Gau- 
mont Rive-Gauche. 6* (548-26-36) ; 
Colisée. 8* (359-29-46) ; 14-Juillet- 
Baatiile. H* (357-00-81) ; Olymplc, 
14* (542-67-42) . Galerie Point 

Show. 8* (225-87-29) ; «X î Lu- 
mière. 9* (770-84-64) ; Gaumont - 
Convention, 15* (828-42-27). 


UGC BIARRITZ - CLUNY ECOLES - BONAPARTE 
URSULINES - UGC OPERA ■ MAXEVILLE 


S AMI FREV' - CHRISTISÈ MURILLO - MARIO GONZALEZ . , .NICOLE .IAMET ; - 

pourquoi pas! 

cri iili'n .'•crie rl i.vili»v p.u : COLINE SEKREAL’ . • • 


I ... Ses personnages se conduisent 
comme des échappés d’HeUzapoppin 
et le miracle, c’est que leur joyeuse 
folie est contagieuse... R.chazai (franœsori 
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A partir du MERCREDI 11 JANVIER 



JESUS DE NAZARETH 


«ppfagaoft yàtv&ariÊ* 


première partie 
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Tate felteam b' 
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SPECTACLES 


MERCREDI 

En version originale 

UGC MARBEUF . VENDOME • UGC ODÉQN 




.... MICHa SERRAULT , EEONORE HIRT RiïON '..T. 

. . ; JEAN ROUGERIE SYLVIE JOLY . . - GEORGES DELEPUF 


MERCREDI 


ORCA (A, ta) Ï Ermitage, S* (359- 
15-7)1 ; vX. : OmoJa. S- (233-39-36) ; 
Ü.G.C. opéra, 2* (281-50-32) ; Bre- 
tagne. 6" (222-57-97) ; George-v, 8» 
(225-41-48) : U.G.C. Gare de Lyon. 
12* (343-01-59) : Mistral, 14» (533- 
52-43) ; Marat, 18» (288-93*75) : 

La Tourelles. 20* (638-51-98). 

UN OURSIN DANS LA POCBS (Pr.) : 

Ma ri gnou. 8* (359-92-82). 

PADRE P AD RO NE (IL. ta) : Bau- 
■tefeulüe, 6* (633-79-38). 

POURQUOI PAS 7 (Pi.) (*) : Bona- 
parte. B* (328-12-12) ; ClUOÿ-RCOtefl. 
S- (033-20-12) ; Studio dn (Trsu- 
llnea, 5* (033-39-19) ; G.G.C Opéra. 
2* (261-50-32) : Biarritz. B* (723- 

89- 28) ; Maxév(J(e, 9* (770-72-88). 
REPERAGES (Suis.) : Studio de IA 

Harpe. 5* (033-34-83) ; 14 -Juillet- 
Parnasse. S* (338-58-00) : Athéna, 
12» 1 343-07 -18). 

SECTION DE CHOCS (XL, TA) (") : 

Paramount -Opéra, 9* (073-84-37). 
LA SEPTIEME COMPAGNIE AU 
CLAIR DS LUNE (Pr.) ; Riche- 
lieu. 2* <233-58-70) : Mnntparnaaae- 
83. 6» (544-14-37) ; Marlgnan. 8* 
(359-92-821 ; Normandie. 8* (359- 

41- 18) ; Français. B* (770-33-88) ; 

Gaumont-Sud. 14* (331-51-16) ; 

Cambronne. 15* (734-42-98): 

Wepler. 18* (387-50-70) ; Gaumont- 
Gambette. 20* (707-03-74). 

SKATEBOARD (A„ wJ.) : Ha ua - 
émana. 9* (770-47-55) ; Conventlon- 
Balnl-Cbarlea. 15* (579-33-00). 

LE THEATRE DES MATIERES (Fr.) : 

Action République, II* (805-51-83). 
LES TZIGANES MONTENT AU CIEL 
(8ov„ v.o.) : Vendôme, 2* (073- 
97-52) ; Balzac. 8* (359-52-70) ; 

Klnopanorama, 15* (306-50-50). 
UNS JOURNEE PARTICULIERS (It- 
v.o ) : O .G .C. -Dan ton , 6* (329- 

42- 62)- ; Marbeuf. B* (225-47-19) ; 
9 S . studio RaapaiL ü’ r336- 
38-981 

UNE SALE HISTOIRE (Pr ) : Saint- 
Andrè-des-Arta. - 6* (328-48-18) ; 

Olpmplc. 14* (942-67-42) (H. Bp.). 
UN MOMENT D’EGAREMENT (Fr.) S 
AB C,. 2* (238-55-54) ; HautefeuUto. 
6* (633-79-38) ; Montparnasse -83, 

8* (544-14-27) ; Marlgnan, 8* (359- 
92-82) ; Fauvette, 13» (331-58-88) : 
~ Gaumont-Convention, 15* (828- 

42-27) ; Victor-Hugo, 18* (727- 

49-75) ; Gaumont - Gambetta. 20* 
(797-02-74) 

LA VIE DEVANT SOI (Pr.) ; Caprl, 
2* (508-11-69) ; Paramount- Mari- 
vaux, 2* (742-83-90) : Studio Alpha, 
S* (083-38-47) ; Paramount-Elyaéea, 
8* (359-49-34) ; Paramount-Oalaxie, 
13* (580-18-03) : Paramount- Mont- 
parnasse. 14* (326-22-17) ; Parm- 
mo uot- Mal Ilot. 17* (758-24-24). 

LA VIE PARISIENNE (Pr.) : O.O.C.- 
Opéra. 2* (261-50-32) ; Biarritz. 8* 
(723-69-23). 

{.es festivals 

HITCHCOCK IV. o.) : La Clef. 5* (337- 

90- 90) : la Mort aux trousses. 

&L DURAS : Le Seine. 5* (325-95-99), 
14 b. 30 ; Baxter, Vera Baxter; 
12 b. 20 : India Sang : 16 b- et 
20 h- : le Camion. 

C. CBAPLJS (v.o.) ; Action-Cbrls- 
tlne. 6* (325-85-78) ; les Lumières 
de la tille. — Nickel-Ecoles. 5* 
(325-72-07) : les Temps modernes. 
COMEDIES MUSICALES U. S. A. 
(r. a.) : Action - La Fayette, 9* 
(878-80-50) : Chantons sous la 
pluie. 

LES GRANDS ACTEURS D U 
CLVEA14 ITALIEN (Toito. CltU, 
TestL Gemmai iv.o.) • Olymplc, 
14' (542-67-42) : les Sorcières. 
HOMMAGE A E. TAYLOR (v.o.) : 

. Olymplc, 14» ; la Vénus au vison. 
51EL BROOKS (T jo.) : Studio Git-ie- 
Cceur, 6* (326-80-25), Jours pairs î 
Pranlcensteln Jr. ; jouis Impairs : 
la Dernière Polie de Mel Brodes. 

IV. .ALLEN (vx>.) : studio Logos. 5* 
(033-26-42) : Tout ce qna vou3 avez 
toujours voulu savoir sur le sexe. 
CINEMA FANTASTIQUE |m). Aca- 
cias. 17* (754-97-83), 13 h. 30 : 
rHorrlble Cas du docteur X; 15 h. : 
l’Empire de la terreur; 16 h. 30 : 
(a Pluie du diable ; 18 h. : l’Abo- 
minable Docteur Phlbes ; 19 h. 30 : 
le Retour de l'abominable docteur 
Phlbes ; 21 b. l'Abattoir bumaln ; 
22 h. 30 : la Malédiction d'Arkham. 
J. DEM Y : Action-République. Il» 
(805-51-33) : le Joueur de note de 
Hamel lu. 

JOURNAL D'UJLS-S- lia). Panthéon. 
5* (033-15-04) : la Maison de la rue 
Troubnala ; Katka. pomme rei- 
nette. 

BOITE A FILMS. 17» (754-51-50) |1A), 

1 : Jeremlab Johnson ; Une étoile 
est née ; le Désert des Tartan» ; 
Un après-midi de chien; Fran- 
bensteln junior. — n : Cinq 
pièces faciles: Quand la panthère 
rose s'emmêle : Noa plus belles 
années : Mort A Venise : Pbantom 
of tbe Paradlse. . 

Les grandes reprises 

ALICE DANS LES VILLES (AIL. T. 

- am ) : Le Marais. 4* (278-47-68). 
AUTANT EN EMPORTE LE VENT 
(A- vÆ.l : Action-Christine, fi* 
(323-35-78). - VJ : Denfert, 14* 
(033-00-11). __ 

L'AUTRE (A_ in) : New-Yorker, 9* 
(770-63-401 (st Mar.) 

LE BAL DES VAMPIRES (A^ TX>J ! 

Marbeuf. 8* (225-47-19). 

CABARET (A_ VJ3.) : OlymptC, 14* 
(542-67-42). 


CASANOVA DB FSLLDO (IL, VA) 
(-) : Le Pagode. 7* (705-12-15). 
CASANOVA, UN ADOLESCENT A 
VENISE (IL, m) : André- Bazin. 
• 13* (337-74-39). 

CHARLOT, GENTLEMAN VAGA- 
BOND (A, tjs.) : La Pagode. T 
(705-12-15) 

2001, ODVSSBE DB L’ESPACE (A. 

v.o.) : Broadway. 16* (527-41-16) 
LA DERNIERE FOUR DE MEL 
BROOKS (A^ v.o. /r J. : EscurlaL 
13- (707-28-04). - V.f. : Lee Tou- 
rallea, 20* (638-51-98). Sam. A 17 (l 
EASY RIDER (A, ial : Marbeuf. 
B* (225-47-19). 

ENTRONS DANS LA DANSE (A., 
VA) : Mar-Manon. 17* (380-24-81) 
FAMILY LIFE (Angl.. vn.i ' La CleL 
5* (337-90-90) 

LES FEUX DB LA RAMPE (Unt- 
Hghl) (vf.) i Paramount-Marl* 
vaux. 2* (742-83-90). 

LES HAUTS DE HURLEVENT (A, 
vj.) : Grand Parole. 15* (531- 
44-58) 

JOUR DB FSTS (Fr.f : Paramount- 
Gaîté. 14' (326-99-34). 

UTTLB BIG MAN l/L. v.o.) : Noo- 
tambUlM, 5* (033-42-54) 

LOVE STORY (A. v.o.) : ElyaAm- 
Pot et- Show. 8' (225-67 -28 )v 
MACADAM CO W -BOY (A, va) : 

âctua Cbampa 5* (033-51-60). 
MABLER (Ang_ vjo.) : Dominique, 
7* (705-04-55) (tf Mar i. 

LES MARX BROTHERS AC GRAND 
MAGASIN I A_ v.a) : 8tndlo Ber- 
trand. 7' (783-64-65) B Bp. 
MONIRA (Suèd.. «ai : Jean -Renoir, 
9* <B74 -40-75) 

MON ONCLE (Fr.) : Capn. 2* (508- 
11-89) ; Paramouot-Marivaux. 2* 
(742-83-90) : Boui'Mtcb. 0* (033- 

48-29) ; PubUcls-Cbamps-Bjyséea. 
8* (730-78-23) ; Paranjount-Galaxle. 
13* 1580-18-031 : Paramount-Or- 

léana, 14* (540-45-91) ; Panmouot- 
Montparnasae. 14* (328-23-17) ; 

Convention -Sain t-Cbarlea. 15* (579- 
33-001 : Paasy 16* (288-62-341. 
MONTY PYTHON (Ang^ vjj.) ; 

U O C- -Dan ion. 6' (329-42-621. 
MORE (A n va) (**) . Studio de 
l'Etoile. 17' (380-19-931 
ONE, TWO, TH K EK (A. va) : Ra- 
cine. 6* (633-43-71) 

ORANGE MECANIQUE (A, vJtJ 
(••) : Haussmann. 9* (770-47-55). 
PANIQUE A L'HOTEL (A, v.o.) : Le 
Seine. 5* (325-95-99) H. sp 
PAIN BT CHOCOLAT lit. ta) i 
Lu cernai rn, 6* (544-57-34) 

TANT QUTL Y AURA DES HOMMES 
(A, »J) : Grand Pavois. 15* (531- 
44-5B) 

LES VACANCES DB M. HULOT 
(PT) : Grand Parois 15* <531- 

44-581. 

LES VALSEUSES (Fr l (—) : Cham- 
polllon, 5* (033-51-60) 

WEMBLEY ROCK FESTIVAL (Ang-, 
tj>.) : Luxembourg. 6* (833-97-77). 
WOODSTOCK (A., vo.) ! Grands* 
Auguatlna. S* (633-23-13) 

Les séances spéciales 

LA CECIUA (Pr.), Olympia. 14* 
(542-67-421. * 18 h (If S « D.) 
DEUX OU TROIS CHOSES QUE JE 
SAIS D'ELLE (Pr.). Btudlo Oa- 
lande, 5* (033-72-71). i U b. U 
(+ V. et a. k 24 h.) 

HAROLD ET MAUDE là-, v.o.) : 
Luxembourg. 5* (633-97-77). à 

10 h- 12 b. et 24 b. 

JE, TU, IL. ELLE (Pr.). Le Bel ne. 8* 
(325-95-98). à 12 h 15 
JULES ET JIM (Pr.). Olympia 14*. 

i » Il (sf S et D.). 

LENNY (A-, Vjo.1 : La Clef. 8* (337- 
90-90). à 12 h et 24 b. 

MATA HARI (L, «ai : La Clef. 5*. 
A 12 h et 24 h 

MEAN STREET (A, *n.) : La Ciel. 

5*. É 12 h. et 24 h 
ON ACHEVE BIEN LES CHEVAUX 
(A. v.a) : Olympia 14*. è 18 h. 
(»r S et D.I 

TAKING OFF (A_, v.o.) ■ Lucemalre. 

6*. è 12 h. et 24 h. 

UN DIMANCHE COMME LES AÜ- 
TRES (A, vo) t Olymplc. 14*. A 
18 h. (sf & et D.). 


m 

Comédie deM(d£èré 
. Théâtre dù'Sp,letl:. 
Cartouchèiie; ’ ; 

'J 


“Un homme qui déteste les 
animaux et les enfants, ne 
peux pas êtrefoncièrement 
mauvais.” 


W.G. F1ELDS 


W C. l ii l ls 

hiIH( 

UNE PRODUCTION JA V VVÉSTOM UN FILM DE ARTHUR HiiiER 
“W.C. FIELDS AND ME”V,c.R0D STEIGER VALERIE PERRINE 

JOHN MAR LE Y JACK CASSIDY : BOS MERRILL 

u-. CAPLOTTA .VONTi - 0 V ft!CF 

v..r ■ HENRY MA.\'UI:N 
c,., ... ARTHUR HILLER -, : . JAY l .VES T 0 N -X ,.v.v 


le nouveau film de YANNICK BELLON 
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ET, 

EL 


emploi/ internationaux emploi/ inlcrnolionouH 


LA COMMISSION DES 
COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 


organise un concours sur épreuves pour la 
constitution d’une réserve de recrutement 
de 


ANALYSTES 


ÂGE MAXIMUM: 35 ans. 
QUALIFICATIONS PRINCIPALES: 


— études universitaires complètes sanctionnées par un 
diplôme 

— une expérience professionnelle post-universitaire 
d'au moins deux ans depuis Je 3? décembre 19 72 

— connaissance approfondie d'une des langues des 
Communautés (allemand, anglais, danois, français» 'ita- 
lien, néerlandais) et connaissance satisfaisante d’une 
deuxième de ces langues. 

LIEU D'AFFECTATION: Luxembourg, Bruxelles ou tout 
autre lieu d'activité des services delà Commission. 
DATE LIMITE POUR LA RÉCEPTION DES CANDIDA- 
TURES: 10-2 .1978. 


; Tous renseignements complémentaires ainsi que le FORMU- 
! LA1RE DE CANDIDATURE OBLIGATOIRE peuvent être obte- 
nus, EN RAPPELANT LA RÉFÉRENCE COM/A/158, auprès 
de la Commission des Communautés euro- 
péennes, Division "Recrutement, Nomina- 
tions, Promotions", secteur Concours, Rue 
de la LoJ 200, 1049 Bruxe&es. 



Major international soft drink company 

seeks engineering and sales représentative for liaison 
workînUbya. 

Successfu! applicant should be fluent in Arabie and English 
and should hâve expérience in soft drink industry or other 
consumer goods light industry. 

Education background of tfiis 




engineering and 
sales représentative 


should Include at least high school or équivalent Ability to 
work with numbers and readiness to assïst on technical 
bottl'mg machlnery problems essentiaL 

Wîlllngness to txavel and interest in a technical and marketing 
career are key requlrements. 

Salaiy commensurate with ability and expérience. Travel 
expenses reïmbursed. Dpportuniûes for advancement largely 
dépendent on indivldual. 

Piease send ietter of application with detaîled curriculum vitae 
and photograph to n° 41749 Havas Contact, 

156 bd Haussmann 75008 Paris 


LA COMMISSION DES 
COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

organise un concours sur épreuves pour (a 
constitution d’une réserve de recrutement 
de 

PROGRAMMEURS ADJOINTS 

ÂGE: de 20 à 30 ans. 

QUALIFICATIONS PRINCIPALES: 

— études du niveau de renseignement secondaire 
sanctionnées par un diplôme (les universitaires ne sont 
pas admis) 

— connaissance d'un des langages de programmation 
suivants: COBOL, PL/1, FORTRAN, ASSEMBLER. 

— expérience professionnelle post-scolaire d'au moins 

un an ' 

— connaissance approfondie d'une des langues des 
Communautés (allemand, anglais, danois, français, ita- 
lien, néerlandais) et connaissance satisfaisante d'une 
deuxième de ces langues. 

LIEU D’AFFECTATION: Luxembourg ou tout autre lieu 
d'activité des services de la Commission. 

TRAITEMENT MENSUEL DE DÉBUT (net): entre 5.728 
et 7055 FF. 

DATE LIMITE POUR LA RÉCEPTION DES CANDIDA- 
TURES: f 0.2.1978. 


Tous renseignements complémentaires ainsi que le FORMU- 
LAIRE DE CANDIDATURE OBLIGATOIRE peuvent être obte- 
nus, EN RAPPELANT LA RÉFÉRENCE COM/B/159, auprès 
— du Bureau d’information des Communau- 
tés européennes, rue de Belles Feuilles 61, 
75782 Paris-Cedex 16; 

— de la Commission des Communautés 
européennes, Division "Recrutement, Nomi- 
nations, Promotions", Secteur Concours, aie 
de la Loi 200, 1049 Bruxelles. 


Pour MOYEN-ORIENT 
et AFRIQUE ANGLOPHONE 

DIRECTEUR CHA Æ! eftS 


VIKUOM TCE 

CHEF SERVICES MAT&IEL 

Engins T.P-. pièces détachées, 
formation AJ*, ou âqulvaienL 
La pratique de r anglais 
et une expérience Outre- Mer 


SOCIÉTÉ DE NÉGOCE INTERNATIONAL 
DE PIÈCES DÉTACHÉES AUTOMOBILES 

Filiale d'un Grand Groupe Français 
(C.A. : 6 milliards) 

cherche 


2 RESPONSABLES DES VENTES 


Bués 4 PARIS, Us prospecteront 

— le premier en AFRI QUE . 

— le deuxième au MOYEN-ORIENT, 

nnn clientèle de grossistes importateurs de 
pièces détachées automobiles, pour y développer 
nos ventes. 

PROFIL SOUHAITE : 

O 28 ans minimum ; 

• français et anglais Indispensables : 

• grande disponibilité pour déplacements très 
fréquents 

„• et surtout une solide expérience commerciale, 
et une bonne connaissance des marchés auto- 
mobiles locaux. 

NOUS OFFRONS, outre un travail passionnant auz 
possibilités très vastes, des appointements confor- 
tables et les avantages propres au groupe. 


Les candidatures manua. avec C.V., appointements 
actuels et photo sont à envoyer a n° 41.922, 
CONTBSSE Publicité. 30, av. Opéra. Farls-1». q. tr. 


r NOUS SOMMES UNE ENTREPRISE 
FRANÇAISE DE BATIMENT GROS ŒUVRE 
DEPREMIER PLAN ETNOUS DEVELOPPONS 
DEPUIS DEJA PLUSIEURS ANNEES NOTRE 
ACTIVITE A L'ETRANGER 


Notre expansion an Mpytt O rien t nous a»»» an» 
à recruter un 


NEGOCIATEUR 

D’AFFAIRES 


qtd sera basé dans Fondes Etnts du 


GOLFE PERSIQUE 


SON PROFIL: Ingénieur diplômé, Sgé de 35 ans, 
de nationalité ftangaise ou anglaise, maîtrisant 
parfaitement les deux langues. 

— Ca p a b l e de p rou ve r une ex p érie nce réussie aa 
Bureau d'EJudes os en Entreprise, en montage 
d’affaires, direction d’unité op tottouallf ,, L 
Ayant déjà vécu une pttmi&a e xpéria nce aù 
Moyen-Orient, 


SA MISSION: Fhrorisgr notre Eutreuri ee sa 

pfci/twitlni» mwiwchln èn ■ww mTrf ihi Un yrn. 

Odent. 

— Négocier et conclure des marchés. 

— Assurer le suivi des affaires. 


SES MOYENS: La structure technique et Fappuï 
fmaTirfwi- de notre Groupe. 

— Un Loge pouvoir de décision. 

— Un Bureau d’Etuâes local dont il aura la 
responsabilité. 


Pünrunprcinler contact, adresser C.V. à n° 31 S5 
COFAP 40, rixe de Chabrol 75010 Fans, qui 
transmettra. UiscxétionjissuKée. Eri&re deprécisec 
les ao détéa aux queUea la candidature ne doit pas 
8tre transmise. 


Important Bureau d'études A i 
vocation internationale. Siège > 
sodsi Paris rechercha 


INGÉNIEUR 
GENIE CIVI 


Pour renforcer son service por- 
tuaire. Cet ingénieur dipfflmé 
d'une Grande école. 3sé de 
30 ans min* a acquis une 
expérience en STRUCTURES 
PORTUAIRES. Sa connaissance 
des langues (anglais, espagnol) 
et sa disponibilité perswuiulla 
lu! permettront d'effectuer des 
missions et de séloumer A 
l'étranger. Les candidats b ce 
poste voudront bien écrire en 
odr. (eur CV. (veuille* préciser ( société tr Etudes Paris rech. 
le montant de voire rémunéra- pour séiour en 

«on actuelle) sous REF, *.*44, 1 PAYS ANGLOPHONE 
Contasse Publicité, I 
30, av. Opéra, Parls-l'*, a. tr. 



Amnesly international recherche 
conseiller juridique adjoint pour 
son secrétariat International A 
Londrs. L'essentiel du travail 
consistera à aider le départe- 
ment de » rech. dans le domai- 
ne du droit comparé et Inlem. 
« 4 se charger de certaines 
relations avec les organisations 
Internationales. Format de droit 
Interna L indispensable ainsi que 
l'anglais et Irancaïs cour. Conn. 
et expérience des organismes 
internat préférable f*J. Salaire : 
4.31 B Livres. Date déluré : 
27 J an trier 1978. Ecr. ou 1*1- A : 
10, Southamtpon Street, London 
WC2E 7 HP. téL O) 836-77-S8, 
poste 2A5. 

(•) Nécessité séjour, à Londres. 


Spécialisé dans les masures 
hydrom&trtaues et climatiques. 
Ce technicien célibataire aura 
acquis quelques années d'exoér. 
dans ce domaine sf possible é 
l'étranger. Les candidats Inté- 
ressés vaudront bien écrira, en 
Joignant leur C.V. et en men- 
tionnant leur dernière rému- 
nération annuelle sous réf. 4.934 
Confesse Publicité, 

20. av. Opéra, Paris-Jw, a tr. 


Pour renforcer son service 


Amnesty International rech. un 
chercheur pour département 
Moyen-Orient pour étude de la 
s/tuat dans (e domaine des 
Droits de l'Homme et des cas 
Individuels. Le travail comprend 
responsabilité de préparation de 
biographies da prisonniers, d'étu- 
des de fond, de directives pour 
missions et d’élaboraL de stra- 
tégie. Les candidats doivent 
posséder une très bonne connais- 
sance de la région, de son his- 
toire et de sa situât politique 
et avoir un jurement politique 
objectif et une Tonna L univers. 


RECRUTEMENT 

Importante Société Paris 
recherche un collaborateur, 

30 ans environ, ayant une 
première expérience de la 
fonction et s'exprimant 
couramment en ANGLAIS 
et en FRANÇAIS. Ce poste qui 
est â pourvoir rapidement 
pourrait convenir ô un 
homme ieune de nationalité 
anglaise. Veuillez écrire <GV. 

+ photo + salaire! en 
indiquant sur renvekjupe la 
rél. 2.103 A Contasse Publicité. 
30, av. Opéra, Parls-i™, d. 1r 


Important Bureau d'Etudes 
Paris recherche pour ses 
activités en pays anglophone 


INGÉNIEUR 
GÉNIE CIVIl 


en rapport. AngL cour. indlsp., 
connais, de l'arabe et autres 
langues utiles. Salaire : <.316 
Livres par an. Date clôture : 
30 janvier 1978. Nécessité de 
séjourner à Londres. 

Ecr. ou féi. A : 10. Souhiampon 
Street London WC2E 7 H F, tél. 
(1) 836-77-88, poste 245. 


«é parapublique A vocation 
Internationale slése social 
Paris recherche 


diplômé d'une grande école «vt 
acouis une expérience d'environ 
trois ans [particuliérement en 
terrassement). S'expriment cou- 
ramment en anglais, cet Ingé- 
nieur doit avoir une disponibilité 
personnelle et familiale lui 
permettant d'effectuer de fré- 
quentes missions b l'étranger. 
Veuillez écrire en adressant 
voire CV. et en précisant la 
montant de votre rémunération 
actuelle sous réf. 7.901 A 
Confesse Publicité, 

20, av. Opéra, Parls-l«r a a. tr.. 


Impie Société d'Ingenlerte rech. 
pour ses activités en 
PAYS ANGLOPHONE 


dlplDme d'une grande école, 
ayant acquis une expérience 
professionnelle El Possible A 
l'étranger en études et en 
Contrflle da travaux. Cet Ingé- 
nieur est disponible rapidement 
pour travailler A l'étranger. 
Les candidats intéressés vou- 
dront bien écrire Moindre C-V. 
et préciser niveau de rémuné- 
ration actuelle) sous réf. MOT 
à Confessa PuWIdfé. 

30. av. Opéra, Paris-lor, c. tr. 


EIK1MMÉUN1CIBI 

De formation supérieure cet 
Ingénieur aura acquis une Pre- 


mière expérience si possible i 
l'étranger. Les candidats inté- 
ressés voudront bien prendre 
contact on écrivent (lolndre 
CV. en Indiquent ttemtere 
rémunération) sous réf. 8.888, 
Contasse PubHdlé, 

30, av. opéra, Paris-la-, a. tr. 





n 


REPRODUCTION INTERDITE K 


i, 


emploi/ icgionou h 


$ 


- F.'***. 


Directeur Généra] 

280.000 F 


LA SOCIETE : 

Filiale d’un Groupé important F A C A est une Société de façonnage et de uaïte- 
1 ment de surface de pièces en aluminium ci inox qui emploie $40 personnes. Son 
chiffre d'affaires hors taxes est de 90 millions de francs. 

Ses produits sont essentiellement destinés à l’automobile (50% C.A.),t'électro- 
mënager et le bâtiment. 


LE POSTE : 

Le Directeur Général aura l'entière responsabilité de la marche de la 5ociété : 
administration, finances, ■ commerce, production. Avec l'aide de ses adjoints, il 
s'attachera à en développer (a rentabilité et assurerz lui-même les négociations de 
prix avec les constructeurs automobiles. 


L’HOMME : 

Le candidat devra avoir une formation de généraliste, ingénieur de préférence. 
Agé au minimum de 40 ans, il aura une solide expérience de ia gestion de l'entre- 
prise ou d'une unité de production importante ainsi que des négociations commer- 
ciales de préférence dans le secteur automobile. Son style de commandement doit 
être persuasif et humain pour maintenir le bon climat social' actuel. 

Le Directeur Général actuel appelé à un autre poste'au sein du Groupe l’aidera dans 
sa prise de fonction. 

Le-lieu de résidence sera impérativement CHARTRES. 


FACA 


Adresser currîcufum-vitae et prétentions à Monsieur GROUSSET 
Administrateur-Directeur Général de FACA 
59 rue du Maréchal Leclerc - 2S11Q LUCE - 


CHEF DU DEPARTEMENT 
METHODE ET REGIE 


TRAVAUX PUBLICS 
VILLE UNIVERSITAIRE 


140JQ0- 


Notre client, une société spécialisée dans la construction et l’exploi- 
tation de chaussées et d'ouvrages d’art, rechercha dans le cadre d’une 
réorganisation due à l'expansion de ses activités, un Ingénieur (génie 
civil) de grand talent et d'expérience afin de lui confier la direction 
de son département méthode et régie. Dans ce poste nouvellement 
créé, il devra pour l’ensemble du domaine concerné diriger, coor- 
donner les activités' d'entretien (viabilité, électricité et électronique, 
bâtiments,, ouvrages, etc. J, ainsi que les activités administratives 
y afférant.' Dans ce cadre, il définira les modalités et les programmes 
des travaux à entreprendre et la planification des investissements 
qui en résultent. Outre une formation supérieure et spécialisée, nous 
recherchons donc une personne pouvant justifier d'une expérience 
reconnue en matière de constructions de routes et d’ouvrages d’art, 
associée à unB connaissance et une attirance certaine pour la pro- 
grammation industrielle. Les possibilités de développement de carrière 
sont excellentes dans une société en plein développement. Envoyer 
C.V. et prétentions à Monsieur Michel Soyer, 6 Avenue Marceau 
75008 PARIS sous la réf. M 812. La plus grande discrétion est garantie. 


^ Burronglis 


2ème CONSTRUCTEUR MONDIAL EN INFORMATIQUE 
renouvelle ses Rainions 
"'Petits-Dcjeuners " 
avec le Monde Etudiant 


futurs diplômés 


• de l'Enseignement Supérieur Commercial, 

W de Maîtrise et DEA d’informatique, 

• DUT et BTS Electronique, Electrotechnique, Informatique, 

Nous souhaitons avoir le plaisir de vous rencontrer dans le cadre de ces 
Réunions qui se dérouleront : 


du 16 janvier 1978 au 24 mars 1978 


successivement à : NANTES — ROUEN — METZ — STRASBOURG — 
DIJON - CLERMONT-FERRAND -MARSEILLE -MONTPELLIER 
POITIERS -RENNES. 


Pour tous renseignements concernant nos trois premières étapes, 
nous vous invitons à prendre contact avec nos points d'accueil : 


Kl/fnéae • Hôtel FRANTEL — Ile Beaulieu 
raanï@5 . Rue Dr. Zamenhof - Tél. (40) 47.1058 


n*. # Hôtel FRANTEL 

KOlien • Rue Croix de Fer - Tél. (35) 98.06.98 


Hôtel SOFITEL - Centre St Jacques 
fVlGTZ * place des Paraiges - Tél. (87) 74.57 .27, 



Importante entreprise française (C.A. : 270 millions) cherche pour son 
usine du Jura (produits de qualité - séries moyennes) un ingénieur AUL 
ou équivalent 10 à 15 ans d’expérience. 

Le poste défini par le Directeur de l’usine en accord avec ses deux 
collaborateurs immédiats est celui d’un technicien à qui sera confié 
dam un premier temps, les méthodes et le contrôle (35 personnes), puis 
ensuite la charge d’autres responsabilités techniques de haut niveau. 

*Les ingénieurs qui^ peuvent réussir dans cette position ont déjà à leur 
actif de bonnes réalisations en BJE. et en méthodes dans l’industrie 
mécanique travaillant en moyenne série. Ils connaissent bien la ther- 
mique et sont intéressés à transposer leur expérience. 

Bon niveau de rémunération. 

Adresser C.V. sous référence 77464M au cabinet conseil en recrutement 
SIRCA. 



64, rue La Boétie 75008 Paris 
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OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER. 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


.Laiton .La ligne T.C. 

43.00 49,19 

10.00 11/4 

30.00 34,32 

30,00- 34.32 

30.00 34.32 

80.00 91,62 
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FINANCIER ET ADMINISTRATIF 

Nom sommes un fabricant bien connu de pièces usinées de haute 
précision en acier, que nous produisons sur mesure pour une grande 
variété de clients industriels. Au départ indépendant, nous faisons partie 
depuis deux années d'un groupe européen, mois nous continuons à opérer 
comme une société à caractère national en combinant les avantages 
d'une implantation locale avec ceux d'un réseau international. 

Afin de nous préparer . pour, les défis du futur et pour renforcer nos 
structures de direction, nous sommes à l'heure actuelle à la recheche 
d'un nouveau directeur financier et administratif qui sera responsable 
des questions de finance, d'administration, d'organisation et de personnel, 
ainsi que . des achats et des approvisionnements. 

Le candidat Idéal pour ce poste est un jeune cadre dynamique diplômé 
d'une école d'administration des affaires, possédant une solide expérience 
pratique de la Jonction financière et administrative, acquise de préférence 
au sein d'une société de taille plus petite mois en pleine expansion. Il 
devra parler couramment l'allemand et avoir passé quelque temps dans 
une, 1 société internationale. 

SI vous recherchez une opportunité de développement personnel et un 
travail au sein d'un groupe européen, nous serions heureux de vous 
rencontrer. Envoyez, s'il vous plait, votre curriculum vitae à notre conseil 
en . recrutement, qui traitera votre demande avec une discrétion absolue, 
à l'adresse suivante : 

N* 406 Régie-Presse GmbH, Rathenauplatz 1 a, D-6000 Frankfurt, qui tr. 


COTE D'IVOIRE 

CADRES SUPÉRIEURS 

L’INSTITUT NATIONAL SUPÉRIEUR 
DE L’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

recherche 

UN DIRECTEUR 

pour son école supérieure de commerce 

UN RESPONSABLE 

pour le centre de formation continue 

UN RESPONSABLE 

pour ssa département commerce et gestion 

Les candidats doivent être des cadres confirme* 
CEntreprise ou Institution de formation) 

30 ans minimum, ayant de préférence une expér. 
de pédagogie et capable d’animer des équipes de 
professeurs effectuant des Interventions en 
entreprise avec ou sans les «lèves. 

Envoyer C.V. à M. JA. V1ARGUES, 
Centra d' Enseignement supérieur des affaires 
78350 JOUY-EN-JOSAS 


offre/ premier emploi offre/ premier emploi 


L.Q groupe REDOUTE (8000 personnes - 3 milliards 
de CA) est leader de la vente par correspondance en 
France. 

Les techniques de pointe utilisées pour satisfaire 
6 millions de clients, notamment l'informatique 
(2 IBM 370/158, 11BM 370/148, 2 lecteurs optiques, 
11 imprimantes, 500 terminaux), nous permettent 
de rendre sans cesse plus performant notre mode 
de distribution, .et de développer notre activité. 

Notre DIRECTION INFORMATIQUE 

recherche:' 


ÏËË2*ËË3! 


/. rue ge dicjiiunc 

9100 ROUBAIX 





jues de 
in. 

e Chef ds 




PREMIER EMPLOI 
noua offrons 

DEUX STAGES RÉMUNÉRÉS 
D’INSERTION DANS LA VIE PROFESSIONNELLE 

Ganvier-juillel 1978) 

aux jeunes demandeurs d'emploi (Sa U à 25 

• Contrôleurs budgétaires (niveau requis : Bac 4 - 

2 OU 3). ‘ 

• Inspecteurs commerciaux et animateurs (niveau 
requis : Bac + 1). 

Candidatures : 

LOB, 2. r. de la Paix. 75002 Paris - TéL : 260-10-30. 


Dans le cadre de la loi de Juillet 2977 

3 STAGES D'INSERTION DES JEUNES DANS 
LA VIE PROFESSIONNELLE 
préparant à un !“■ emploi en : 

ADMINISTRATION ET GESTION DES P.M.E. 

• COMMERCIAL 

dans les fonctions : • COMPTABILITÉ 

• PERSONNEL 

— Conditions d’admission.. - moins de 25 ans. 


Rémunération ... 

Durée 

Début des stages 
Lies 


- moins da 25 ans. 

- nlv. baccalauréat. 

- 90 a du SJLLC. 

- 500 hres sur 6 mois. 

- fin janvier 1976. 

- Versailles. 


Renseignements : C HAMB RE DR COMMERCE 
ET D INDUSTRIE INTERDEPARTEMENTALE 
(Val-d'Oise - Yvellnes) 

TéL : 953-08-88. postes 243 et 242 


POUR JEUNES 

ES RECHERCHE D’UN PREMIER EMPLOI 

Bacheliers ou formation Technique, éventuellement 
diplômés de renseignement supérieur et parlant 
une ou plusieurs langues. 

Agés de moins de 25 ans. 

Proposons : stages de formation de 6 mois pour 
devenir : ATTACHES COMMERCIAUX spécialistes 
de l’export dans des P.M.E. 

Rémunération 90 % du SJÆXC. 

Ecrire avec curriculum vitae à FORMINTEB, 

9L rue Saint-Lazare - 75009 PARIS. 


JEUNES DE 18 A 25 ANS 
A LA RECHERCHE D’UN EMPLOI 

Si vous souhaitez devenir collaborateur (triee) 
de direction dans une P.M.E. 


SUIVEZ LE STAGE SPECIALISE ORGANISE PAR 
LA CEGOS. VOUS SEREZ REMUNERES PENDANT 
LES B MOIS DE CETTE FORMATION. 

S’adresser & : Urne HETTER - . CEGOS - XFOS, 
33, çbal Galll cal. 02152 Suresnes Cedex - 772-31-32. 


LE MONDE s'efforce (Téfimlner de ses Annonces 
Classées tout texte comportant allégation ou indi- 
cations fausses où de nature à Induire en erreur 
ses lecteurs. 

Si. malgré ce contrôla, une petite annonce abusive 
s’était glissée dans nos colonnes, nous prions Ins- 
tamment nos lecteurs de nous la signaler en nous 
écrivant : 

LE MONDE, Direction de la Publicité, 

5, rue des italiens, 75009 PARIS. 


Bureau allemand d’Ingénieurs-Conseils indépendants 
cherche différents experts pour missions de longue durée 
dans des pays africains: 

ALGERIE, lieu d’affectation: Batna pour mars 1978 

• ingénieurs des Travaux Ruraux 

diplôme universitaire, min. 5 ans d’expériences 
Outre-Mer 
0 Expert Forestier 

diplôme universitaire, min. 8 ans d’expériences de 
préférence dans les pays du Maghreb 

• Architecte-urbaniste 

avec expériences dans le développement du milieu rural 
diplôme universitaire ou équivalent, min. 5 ans ' 
d'expériences Outre-Mer 

MADAGASCAR, lieu d’affectation: Tananari ve/Antsirabe 
pour avril 1978 

• Ingénieurs de Génie Rural 

diplôme universitaire ou équivalent, 3 à 5 ans d’expérien- 
ces Outre-Mer en planification de petits périmètres 
hydrauliques 

GUINEE, lieu d’affectation: intérieur du pays pour 
août 1978 

• Ingénieurs ou techniciens de Génie Civil 

avec au moins 3 à 5 ans d’expériences Outre-Mer en 

planification et construction de routes 

SENEGAL, lieu d’affectation: Saint Louis pour avril 1978 

• Ingénieur de Génie Rural 

diplôme universitaire, min.de 8 ans d’expériences Outre- 
Mer en planification de grands réseaux d’irrigation 
EGYPTE, lieu d'affectation: le Caire pour avril 1978 

• Ingénieurs hydraulictens ou Génie Rural 

diplôme universitaire, min. de 8 ans d'expériences Outre- 
Mer en planification et gestion de grands réseaux de 
drainage 

EMPIRE CENTRAFRICAIN, lieu d’affectation: Bangui 
pour juillet 1978 Agronome ou agro-éoo'nome en tant que 
Chef de mission diplôme universitaire, min. de 10 ans 
d'expériences Outre-Mer en planification de développe- 
ment agro-industriel 

recherchons en outre pour différents projets en AFRIQUE 
de courte durée des agronomes, économes et agro- 
économes. 

Les intéressés sont priés de s’adresser au plus tôt à: 

® AGRAR- UND HYDROTECHN1K GMBH, 
Huyssenailee 66-68, D-4300 Essen 1, 

TéL: 201 /201 61, Teiex: 857557 d 


HAUTES ÉTUDES COMMERCIALES 


PROFESSEURS A PLEIN TEMPS 
OU DE L'EXTÉRIEUR 


SCIENCES ÉCONOMIQUES 

Notre client, l'Ecole des Hautes Eludes Commerciales, affiliée à 
l'Université de Montréal, est l'un des centres universitaires 
canadiens les plus réputés. Le département d'économie de cette 
Institution est à la recherche de professeurs à plein temps ou 
professeurs de l'extérieur. 

Le professeur à temps plein enseigne environ 6 heures par semaine, 
participe à la préparation de nouveaux cours et effectue des 
travaux de recherche dons son domaine d'expertise. U conseille 
les étudiants dans leur cheminement pédagogique et, du point de 
vue administratif, il collabore à des comités. 

Les objectifs poursuivis par notre client identifient deux sources 
de candidature : 

DES PROFESSIONNELS DE L'ENSEIGNEMENT : 

Ces professeurs ont acquis une solide réputation de scientifiques. 
Leur renommée contribuera au prestige de notre client. Certains 
d'entre eux terminent leur doctorat et aspirent à une carrière 
universitaire. 

DES PROFESSIONNELS DE L'INDUSTRIE : 

Possédant une vaste expérience industrielle et ayant à leur actif 
des réalisations personnelles, ces professionnels formuleront une 
pédagogie axée sur les" applications industrielles novatrices. 

Le niveau de rémunération est particulièrement avantageux. 

Toutes les demandes seront traitées confidentiellement et doivent 
être faites par écrit en vous référant au numéro de dossier 1.075. 


Woods, Gordon & Cie 

Conseillers en administration 


r 


Suite 2000, 630 ouest, boul. Dorchesier 
Montréal, Québec H3B 1T9 

Membre de l’association canadienne des conseillers en administration 
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La ligne 

La lipi T.C. 

OFFRES D’EMPLOI 

43.00 

48,19 

DEMANDES D'EMPLOI 

10,00 

11,44 

IMMOBILIER 

30.00 

34.32 

AUTOMOBILES 

30.00 

34,32 

AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 

30.00 

80.00 

34.32 

91,52 


Annonces ciaisccs 


offres d'emploi 


offres d'emploi 


offres d 'emploi 


ANNONCES ENCADREES L0 mfm col. T.C. 

OFFRES D’EMPLOIS 24.00 27.4S 

DEMANDES D’EMPLOIS 5.00 S.73 

IMMOBILIER 20.00 22,88 

AUTOMOBILES 20,00 22.88 

AGENDA 20.00 22.88 


REPRODUCTION INTERDITE 


pf f r es d ’empf oi 


PHILIPS 



Vous avez: - soit un DIPLOME ESC ou une formation supérieure comparable, 
- soit une formation supérieure SCIENTIFIQUE que vous 
envisagez de compléter par une expérience au contact 
des réalités commerciales et des responsabilités de gestion. 

PHILIPS Data Systems 

vous propose de participer, dans le cadre d'une carrière d* 

ingénieur commercial 


à la diffusion de sa gamme de produits 
• Ordinateurs de gestion 
■ Systèmes de saisie de données 


•Systèmes de terminaux 
• Minl-a rdinateu rs 


Dans cette fonction vous devrez : 

•analyser les besoins et les préoccupations de vos interlocuteurs et mettre 
en évidence l'intérêt d'une utilisation de l'informatique 

• guider les utilisateurs vers les solutions les plus efficaces 

•conseiller les responsables lors des décisions qui jalonnent fa mise en place 
de tout processus informatique 

•coordonner les interventions de spécialistes au cours de ces différente s étapes. 

Vous pourrez acquérir les bases nécessaires à l'exercice da ces responsabilités par une 
formation de 9 mois au moyen de cours et de stages pratiques sur : 

• le marché de l'informatique 

• les produits PHILIPS DATA SYSTEMS 
•les applications. 

Durant cette période votre rémunération sera fonction de votre niveau de formation et 
tiendra compte de votre expérience éventuelle. 

A ('issue de la formation, plusieurs postes seront offerts à Paris et dans Tes Métropoles 
régionales. 

Adressez votre candidature à : 

Direction du Personnel, PHILIPS DATA SYSTEMS, 

5, Square Max Hymans, 75015 PARIS. ^ 


ETUDES, CALCULS et fabrica- 
tion moteurs électriques faible 
et moyenne puissance (idm) 


rri^rrïi 


Etudes, calculs et fabrication 
pompes spéciales et pompes de 
circulation 11046) 

INGÉNIEUR 

Mécnoaes et production. 
Expérimenté domaine fabrica- 
tions electriaues et mécaniques. 
Hautement qualifié (1107) 


m 



ICLi département 
I FORMATION 
3 postes 


LA SOCIÉTÉ - Nous sommes fa Filiale Française (1.100 personnes - C.A. H. T. 
350.000.000 F) du 1er Constructeur européen d’ordinateurs. D'ici à 1982 nous 
Bilans doubler notre effectif. Aussi recherchons-nous dès maintenant les hommes 
avec lesquels nous allons accélérer, notre croissance. 

LA MISSION - Concevoir, développer et animer des actions de formation, soit pour 
les collaborateurs de la Société, soit pour ceux de nos clients. 

LES POSTES - 3 INGÉNIEURS de FORMATION 

chargés pour la série 2900 des cours de 

• Analyse et Logiciels d'application (référence zla son. 

Une expérience d’au moins 2 ans en tant qu’analyste est nécessaire. 

■ Logiciel de base (référence zlb soi). 

Une expérience d'au moins 2 ans en tant que programmeur analyste est 
nécessaire. 

• Système d'exploitation (référencé zse son. 

Une expérience d’au moins 2 ans en tant qiTIngénîeur Système sur un maté- 
riel de haut de gamme est nécessaire. 

L’ÉVOLUTION - Leur carrière pourra évoluer : 

— au sein du département Formation. & 

— dans le cadra de projets importants en clientèle. 

— ou dans nos différents groupes de support technique. 

LES HOMMES - Les candidats devront avoir reçu une formation supérieure, connaîtra 
ta langue anglaise et, da préférence, avoir une expérience pédagogique. 

Lieu de travail : Paris - Porte d’Orléans. 

Adresser candidature avec C.V. et prétentions en précisant la référ en ce du posta choisi 
& Pierre GUERIN -ICL France - 16, cours Albert 1er - 75008 PARIS 


RECHERCHONS - URGENT 

POUR ORSAY 

0EHW4THJR Pi. ou E. f 

format électricien ou électron le. 
Téléphone, M. HELD : 907-20-48. 


UN GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS 
D’IMPORTANCE INTERNATIONALE 


pour ses usines de la 
région parisienne 
des 

INGÉNIEURS DÉBUTANTS 

Issus des Grandes Ecoles 

CENTRALE - LDJL 
EÜ.S.T.A. - A.M. 

E.NJU. Mécanique 

Us acquerront leur métier en travaillant 
d'abord sur des problèmes de production 
concernant la mécanique de grande série 

Ha seront aOTrontés à des questions de rentabilité 

Ds apprendront à diriger des hommes 

Toutes les orientations seront ensuite possibles pour 
des Jeunes qui souhaitent prendre. dea responsabilités 

Ecrire avec C.V. détaillé & NL MALBEC. 

114. av. des Champs-Elysées. 75008 Paris, qui tr. 



CIIITiSSE PUBLICITE 

vous adresse ses voeux sincères 
de bonheur et de prospérité 
pour 1978 


20, Avenue de l'Opéra 75040 Paris Cedex 01 296.14.00 


ALLIANZ ASSURANCES 

recherche pour siège Paris et 1 Délégations Province 

RESPONSABLE DE LA GESTION DES MOYENS MATÉRIELS 

sur le plan : 

— TECHNIQUE : locaux, équipements, postes da travail, services généraux ; 

— ADMINISTRATIF : procédures et circuits, prévision et contrûlc ; 

— HUMAIN s direction d'une équipe, relations Intérieures et extérieures. 

Formation économique et Juridique, solide expérience, faculté d’innovation 
et qualités d’animation. Bonnes connaissances da l'allemand appréciées. 

Ecrire avec C.V. détaillé, photo et prétendons annuelles brut, a at.t.tam v.. 
Service du Personnel, BJ. 34. 75761 PARIS CEDEX 16. 


Nous recherchons pour 

UNE IMPORTANTE SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
dans dm activité de services (200 mDIrons CJL) 

UN JEUNE CONSULTANT 
EN ORGANISATION 

2 & 4 ans d'expérience dans ce domaine. 

Le candidat, de formation supérieure. HEC. 
esskc, S DP de CO, aura pour mission : 

IJ Dns étude des services d'administration 
et de gestion. 

2) La misa en place de nouveaux systèmes. 

3) Le suivi de ces nouvelles procédure». 

Travail très intéressant niveau Direction générale. 
Appelez 982-89-37 OU 982-86-70 

ou envoyez C.V. fc n° 43.138, Contasse Publicité. 
20. av. de l’Opéra. 73040 Paris Cedex 01 q. tr. 


■fr 


PARIS 


ii 




pour uns ds ses divisions regroupant une ligne de produits réalisant 
un chiffre d'affaires da 400 millions de Francs. 

LE POSTE : Rattaché au Directeur de cette division, le Directeur 
Marketing est assisté de deux chefs da produits. 

U élabore et propose une stratégie globale à court et moyen terme 
et conçoit la politique des marques en accord avec la Direction 
Générale. . , . 

Il en contrôle la réalisation en collaboration avec les Directions 
Commerciales. _ 

□ anime le développement des nouveaux; produits. 

Ce poste vacant à la d’une promotion conviendrait u un 
candidat âgé de 35 ans minimum disposant : 

- d’une formation supérieure (type grandes écoles commer cia les 
ou scientifiques) 

- d’une expérience d'au moins 5 ans des techniques _ marketing 
acquise de préférence d a n ; Je domaine des produits alimentaires. 

Des qualités de méthode, de rigueur et bien sûr de créativité sont 
des atouts de réussite. 

LA PRATIQUE DE L’ANGLAIS EST SOUHAITABLE. 

Le salaire annuel de départ, de l’ordre de 160.000 F n pourra être 
supérieur en fonction des résultats déjà acquis. 

Ecrire avec C.V. et photo sous No 43111, CONTESSE Publicité 
20, avenue de l’Opera, 75040 Paris Cedex 01 qui transmettra. 


150.000 F + Création de poste 

Groupe français, spécialiste du jersey, leader sur son marché du PRET A 
PORTER FEMININ DE GRAND LUXE, nous recherchons, pour être le 
moteur et le manager de son réseau â l’étranger, son 

Directeur des Ventes Exportation 

36 ans mini. 

trilingue, français, anglais, allemand, 
nationalité indifférente 

Ses missions : 

- Adhérer pleinement â notre politique de distribution pour définir et mettre 
en place les moyens propres à en assurer le succès sur le terrain. 

- Contrôler, anima - , dynamiser (es réseaux d'agents existants pour optimiser 
leurs actions. 

- Rechercher et mettre en place, personnellement, de nouvellesimplantations 
sur de nouveaux marchés. 

- Collecter et analyser les Informations nécessaires â l’action et à son dévelop- 
pement. 

Nous attachons plus d’im p ort a nce à sa personnalité, â ses qualités de vendeur, 
de négociateur, d’animateur, à son niveau d'autonam ie.et de disponibilité, â 
son expérience du milieu professionnel et des marchés d’exportation qu'à sa* 
formation de base. 

Il sera directement rattaché au Directeur Général. 

Lieu de travail possible : Paris. Le siège de la société est en province. De nom- 
breux déplacements sont à prévoir. 


Adresser lettre man. C.V. détaillé + photo, rémunération 


INGENIEUR 

COMMERCIAL EXPORT 

Cette société, leader français, est parmi les premiers fabricants 
mondiaux de matériels techniques destinés aux collectivités 
locales. 

Disposant de moyens nouveaux qui lui permettent d’envisager 
sérieusement son expansion sur (es marchés extérieurs, elle 
crée le poste de Responsable Exportation. 

Rattaché au Directeur Général, il sera chargé dans une 
première phase de travailler seul les marchés européens et 
d 'Amérique du Sud. Au fur et à mesure des développements, 
il étoffera son service et étendra son activité au Monde entier. 

Agé de 30 ans minimum, diplômé de l'enseignement supérieur 
commercial ou technique, il est parfaitement bilingue 
Français-Anglais, et parle si possible Allemand et/ou Espagnol. 

JJ a déjà acquis quelques années d'expérience d’exportation 
de matériels techniques. Il est prêt â voyager 1/3 de son temps. 

Pour obtenir informations complémentaires, écrire sous 
référence 5 226 A, 

5, rué Meyerbeer 75009 Paris. 


ETABLISSEMENT PUBLIC NATIONAL 

recherche 

Agent chargé d’assurer la gestion 
administrative et financière dfun 
ensemble de laboratoires 
de recherches 

Ce poste à pourvoir A PARIS exige : 

— One formation supérieure ; 

— Des connaissance» Juridiques et de comptabilité 
publique : 

— One expérience proreseionneUo (secteur public 
ou para-public). 

Bnv. C.V. man.. prétentions, photo fi N» 719 328 M 
REGIE PRESSE. 83 bis, rue Réaumur. PARIS 2«. 


CHEF DU SERVICE COMPTABLE 
(ASSISTANT CONTROLER) 




Cergy -Pontoise 
Industrie électronique 


1 00.000 +■ 


Notre client, une société américaine spécialisée dans l'industrie 
électronique, leader mondial sur son marché recherche pour son 
siège social français le chef du service comptable (assistant 
controller). Le candidat idéal, âgé de 27 ans minimum, de 
formation supérieure (HEC. ESSEC. ESCP, et/ou DECS_.) 
devra pouvoir justifier d’une expérience de 3 à 5 ans acquise 
dans les services financiers d'une société anglo-saxonne ou au 
sein d'un càbinet d’audit international. Il sa verra confier, dans 
un premier temps, la supervision et l'établissement de l’ensemble 
des opérations comptables d'une des sociétés françaises. Une 
très bonne maîtrise des techniques financières et comptables 
françaises et anglo-saxonnos est requise et une bonne connais- 
sance de la Langue anglaise est indispensable. Les possibilités de 
développement de carrière, tant en France qu'à l’étranger sont 
extrêmement importantes pour une personne compétente, 
capable de communiquer è tous les niveaux de direction ; ceci 
compte tenu des résultats et de l'expansion rapide de cette 
société. Envoyer C.V. et prétentions à Monsieur Michel SOYER, 
6, avenue Marceau - 75008 PARIS sous la réf. M811. La plus 
grande discrétion dans J’examen des candidatures est garantie. 





















emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 




CADRES SUPERIEURS 

Noire société Installée àTrojes. employant 800 personnes, est essentiellementspécialisée dans le prêt-à-porter enfants. 
Depuis la prise de participation majoritaire américaine fl y a 3 ans, elle est bénéficiaire et en pleine croissance avec un chiffre 
d’affaires à fin 1977 de Fordre de 90 millions de francs. 

Le Directeur Général, de nationalité française, âgé de 42 ans, recherche immédiatement pour le seconder2 cadres 
supérieurs. 




nNDffiECTEDRDEMàBKETING 

H ammcirn département da 9Ü personnes à l'encadre ment 
JetmeetestnspoiuablQdrrectfimentsuprts du Directeur Général de : 
• rétablissement d es stratégies de marketing dans le cadre de la 
conception des collections portant sur près de 100 articles par an et de 
la recherche de créneaux de marché susceptibles d’assurer des 
débouchés performants, • la stratégie publicitaire et les campagnes 
en dérivant, • la direction delà force de vente et l'administration des 
ventes, « la direction commerciale d l'exportation et le suivi en direct 
de certains grands clients. 

lia travaillé dans la branche, possède une solide expérience 
de la fonction, est un meneur d’hommes et peut Taire état d'un sens 
des tendances de la mode. 


UN DIRECTEUR FINANCIER 

U est responsable de la strate d’investissements, de la 
’ gestion budgétaire, de la comptabilité, de la trésorerie, des procédures. 

Il siège au Comité de Direction et préside le Comité des 
Procédures. 

Il possède une solide expérience de la fonction, acquise 
nécessairement dans une société anglo-saxonne, et les problèmes 
informatiques lui soatfami licrs. La connaissance de la langue 
anglaise est absolument nécessaire. 

Pour ces deux postes les rémunérations proposées sont 
de niveau élevé et fonction des compétences des candidats. 




Adresser C.V. détaillé et photo sous référence 856 à OLYMPE S. A. 12 rue de Florence, 75008 Paris, 
qui traitera ce recrutement dèfaçon confidentielle. 






CHAMPAGNE 


Noos fabriquons et commercialisons des 
conditionnements en verre de haute qualité. 
Notre Direction Régionale «CHAMPAGNE» 
est une des plus Importantes du territoire. 

Le Directeur Régional souhaite être assisté 
pzrun Jeune diplômé de l’Enseignement 
Commercial Supérieur qui justifie d’une 
expérience de 5 ans dans (a vente de 
produits industriels. Cet Adjoint exercera 
des responsabilités directes de négociation 
commerciale, supervisera l'administration 
des ventes et aura des liaisons nombreuses 
avec les-setvices techniques et dé production 
de rfolné.f implantée sur place). 

Lïfli détravail : EPERNAY (51 ). 

Pour recevoir informations complémentaires 
écrire souy référence 421 2 C, à A 

5, rue Meyerbeer Æ 
75009 Paris. Æ 


r IMPORTANTE ENTREPRISE T.P. 

•reeherehe ■' 

1) POUR SA REGION DU SUD-OUEST 

IM JNGÉN1EÜR 
DE TRAVAUX 

(réf. 20) 

dlplflmé grandes écoles 

pour diriger des chantiers d’ouvrages d’art. Une 
expérience de 5 ans minimum et de très sérieuses 
référances prof ml a aiiHra seront exigées. 

Zi FOUR SON AGENCE DE NANTES 

2 INGÉNIEURS 
DE TRAVAUX 

2 CREES DE CHANTIER T.P. 

(réf. 21) 

minimum 30 ans 

de très sérieuses références en travaux de battages 
et réalisations . portuaires seront exigées. 


INGÉNIEUR AM 


Le Groupe BSN-Gervais Danone recherche 
un ingénieur débutant (ENS AM, ECAM , 
ICAM, INS A Mécanique, Céramique de 
Sèvres, _) pour son unité de fabrication de 
bouteilles, à Girancourt (Vosges). 

Après une période de formation aux 
techniques de fabrication verrière et a me 
méthodes de contrôle, il prendra la 
responsabilité du Service ‘Gestion de la 
Qualité'. Sa mission sera de garantir le 
niveau de qualité nécessaire et suffisant des 
bouteilles fabriquées pour répondre aux 
besoins de la clientèle. Il assurera ranimation 
d’une équipe chargée des opérations de 
contrôle et de suivi de la qualité. 

Ce poste constitue un point de départ très 
intéressant pour un ingénieur débutant de 
formation mécanique ou céramique, 
disposant de solides bases statistiques. 

Adressez votre candidature. 

> avsc c.v. détaillé, sous rè£ GBE 01, 
à BSN-Gervais Danone 
^ Direction de l'Encadrement 

1 7 rue dsTéhéran 75008 Paris. 


IMPORTANTE SOCIETE 
CONSTRUCTIONS 
ELECTRIQUES 
FABRIQUANT COMPOSANTS 
ELECTROTECHNIQUES 
a asape industriel 
recherche 

RESPONSABLE 

COMMERCIAL 

Chargé de la prospection, 
de la promotion et de la 
vente des produits dans les 
départements AB et 69. 

Nlvaau BTS - IUT 
électricité ou similaire 

S ans minimum d'expérience 
dans la vant a , la fabrication 
ou l'emploi des composants 
éiectrotechnlques. 

5 tapa formation 2 mots 
dans la région lyonnaise. 


PUBLICITE, 20, av. de l'Opéra, 
Paris 11“). qui transmettra. 


LA VILLE DE CHATEAUROUX 
(Indre) - 56400 habitants 
recruta : 

HÉ60CIATEUR FONCIER 

pour son service d'acquisitions 
immobilières. Age min. 30 ans. 
Niveau bac + notions théoriques 
ou pratiques d'évaluations doma- 
niales + connaissance de la 
procédure d'expropriation. 

Les demandes de renseignem. 
et candidatures accompagnées 
d'un C.V. sont à adresser h : 
M. le Maire de la Ville de 
CHATEAUROUX - B.P. 509 
36018 CHATEAUROUX CEDEX, 
avant le 3t Janvier 1978. 


Les damera de candidature avec C-V. photo et 
prétentions devront être adressés en rappelant 
référence du poste & 

N» 3541 PUBLICITES REUNIES 
lia. bouL Voltaire. T50U Parla, qui transmettra. 


J 


DIRECTEUR 
du PERSONNEL 
OUEST 


La filiale (1100 personnes, 4 établissements) 
d'un groupe français spécialisé dans la fabri- 
cation et la vente do Biens d'Equipement 
reenerche 

UN DIRECTEUR DU PERSONNEL 

m SSASSA 33R 

il assurera l'ensemble de la fonction personnels 
i'dffifon «^la politique sociale pour 
l'ensemble des établissements, 

-gestion et administration d« 
humaines, négociations avec les partenaires 

«t^néfletera de l'assistance fonctionnelle du 
q^paitemen^ws relations humaines du groupé. 

Le candidat Idéal a une «Pérjenceconfînnée 
acquise dans un poste similaire, est un solide 
négociateur, dispose d’un ion po,enuei 
personnel. 

Ecrire avec C.V. et patentions à No . 4304S 


75040 Paris Cedex oi qui transn 


bsru servais danone 


ta succursale de NANCY d’une très importante 
entreprise d Installations électriques 

recherche 

pour ses services Installations Industrielles et 
Automatisme 

UN INGÉNIEUR DÉBUTANT 

Possibilités ultérieures de carrière su sein du 
Groupe, tant en FRANCE qu’à l'étranger, pour 
élément de valeur. 

Air. C.V. détaillé, photographie et prétentions 
sous le n* &3U à : « le Monde » Publicité. 

5, rue des Italiens. 75427 Paris «•>. qui n-anam. 


Rirfams Christian Dior 

Recherche 

POUR LEUR DÉPARTEMENT EXPORT 

ASSISTANTE 
DE DIRECTION EXPORT 

BILINGUE ANGLAIS - STENO-DACTYLO 

Longue expérience souhaitée. 

Min. 5 ans domaine GESTION ADMINISTRATIVE. 
Salaire selon expérience. 

Poste basé à PARIS pais à ORLÉANS 
A COMPTER DU 1“ AVRIL 1978 

13 e mois - Avantages sociaux. 
Restaurant d'entreprise. 

Envoyer C.V. et prétentions au Chef du Personnel. 
B -P. SB. 45800 SAINT- JEAN -DE-BRAYE. 


CHEF DE STUDIO D'EXÉCUTION 

Importent groupe français recherche un respon- 
sable peur la réalisation de catalogues V.P.C. En 
liaison fonctionnelle permanente avec la Direction 
Edition et Fabrication, au sein d'une équipe 
expérimentés, il aura la charge des problèmes 
de mise en page, photocomposition, travaux de 
laboratoire. 

Pour assumer cette fonction de façon satisfaisante 
i! faut un candidat ordonné, méthodique, ayant 

— Une solide expérience de « Chef de Studio » 
d'exécution en V.P.C. ; 

— Des connaissances de fabrication. 

Ce poste est à pourvoir très rapidement au sein 
même de la Métropole Nord. 

Ecrire avec curric. ritae. photo et prétentions & 
Ag. HAVAS 59323 t.tt.t.e codex, sous réf. CASS 454. 


Pour ren f orcer son service 

OUVRAGES D'ART 

Situé dans le LANGUEDOC- 
ROUSSILLON, Bureau «TEtudes 
B vocation internationale rech. 

INGÉNIEUR 

ayant une expérience d'une 
dizaine d'années en étude de 
structures et ouvrages d'art 
acquise pr partie à l'étranger; 
cet Ingénieur, dlplflmé d'une 
grande école, résidera en France 
et sera néanmoins disponible 
pour travailler à l'étranger. 
Les Ingénieurs Intéressés sont 
priés «récrire (Joindre CV. et 
ind. rémunération actuelle) en 
spécifiant sur l'enveloppe REF. 
72.929 COMTESSE PUBLICITE, 
20, av. de l'Opéra, Paris (!•«). 


SOCIÉTÉ TUBAUTO 

(FILIALE VALLOUREQ 
Route de Monta rois 
89300 JOIGNY 

spécialisée dans le façonnage de 
tubes et la fabrication de portes 
de garage, recherche pour son 
Bureau d'études outillage 

UN DESSINATEUR 
ÉTUDES 1 

CONFIRMÉ 

Formation mini, brevet oo 
baccalauréat de technicien 
construction mécanique. 
Expér. de quelques années en 
conception d'outillage 
(presse, défont! atîcvi 
à froid, etc.) exigée 

Ecr. avec C.V. et prêt., ou se 
présenter è l'usina de Joigny. 


PROGRAMMEURS 


— débutants ou 1 è 2 a. expér. ; 

— «Dpi. I.U.T.HB.T-S. ou équlv. ; 

— dégagés O-M. 

Env. lettre m an use. et CV. déL 
no T 02146 M REGIE-PRESSE 
85 bis, rue Rêaumnr, Parls-2*. 


Après vos études supérieures en économe et en comptabilité. 

Vous mes abordé brofestioméOement et assimilé tons les aspects de 
la fonction comptable. 

Notre équipe jeune et activa recherche 

UN HOMME DE CONTACT 

rattaché au Directeur Financier pour développer ta fonction 




dans notre Groupe (300 personnes) basé i 80 Kms Ouest de Pont. 
La co nna is s ance de l'anglais est nécessaire. 


Adresser C.V„ photo et- prétentions No 42.900 - Confesse Publicité - 
20, Avenue de l'Opéra 75040 PARIS CEDEX 01, qui transmettra. 


ingénieur adjoint au chef du BE (Est) 

Nous sommes une importante fonderie produisant des pièces 
de tout calibre dans nos différentes usines. Le BE, situé dans 
l’Est, réalise les études de travaux neufs. Le chef du BE cherche 
un ingénieur de 28 ans minimum, de formation AM ou équivalent, ayant 
cinq ans d'expérience en BE de fonderie si possible, de grosse mécanique 
ou de thermique, pour formaliser les projets élaborés avec les directions, 
suivre leur avancement, contrôler leur cohérence et leur rentabilité. 
II parle anglais couramment. 

Ecrire à Y. CORCELLE, réf. 3302 LM. 


m 


ALEXANDRE TIC S.A. 

10, RUE ROYALE - 75008 PARIS i» 
LYON - HILE - BRUXEUÉS - GENEVE - LONDRES 


INGENIEUR 
CHEF DE FABRICATION 


La Société (374 p. 51 M de CA HT) fabrique des piè- 
ces mécaniques en moyenne ou grande série pour la 
construction automobile et le machinisme agricole. 

Le posta convient à un -Ingénieur de formationtype 
AM ou BTS + perfectionnement de plus de 28 ans 
possédant une expérience de direction d atelier dans 

»ŒSSÆp=.«»i«d.c.v. 


DIRECTEUR COMMERCIAL 


Filiale d'un groupe de 




DIRECTEUR D USINE 

' PICARDIE 


La Société (128 p. 14 M de CA) fabrique des pièces 
métalliques découpées et embouties. 

La Direction est à Paris, l’usine neuve en Picardie ( à 


métalliques découpées et embouties. 
La Direction est a Paris, l’usine neu> 


atelier de mécanique. 

Rémunération : 100 000 F +. 

Ne pas envoyer de C.V. 

26 rue Marbeuf. 75008 .Parts vous 
nea adressera note, d information et dos- 
aer de candidature sur demande. 


adressera note .d’in 


__ sier de 


SECIM 

MAUBEUGE 

(GROUPE CREUSOT LOIRE) 
Construction de laminoirs ferreux et non ferreux 
recherche 

pour son Bureau d’Etudes (55 personnes) 


INGENIEURS 


Formation AM., UU3-A. ou K JJ JL 
Désirant se spécialiser en grosse mécanique, 
engrenages pour réducteurs de vitesse ; 

Pratique de l'anglais exigée, alle m and souhaité. 

Envoyer curriculum vltae, photo & 

SECIM, avenue Clemenceau 
59680 FERRIERE-LÀ-GRANDE. 



Vacances-Loisirs voie de StOwn 
6, rue Ampère, 93400 St-Ouen. 
TéT. : 606-46-31 OU 0844. 



RECHERCHONS POUR MARSEILLE 

EMPLOYÉ(ÉE) 

pour tenue de fichier, relations avec service Infor- 
matique et secrétariat. — TRES ORDONNE CEE), 
ESPRIT D'EQUIPE. SENS DBS RESPONSABILITES. 

STAGE OBLIGATOIRE 3 SEMAINES A PARIS 

Env. C.v. SOUS le ne T 02191 M à REGIE-PRESSE, 
85 bis, rue Réaumur. 75002 PARIS, qui transan. 



SOCIETE DISTRIBUTION 
PESTICIDE AGRICOLE 
Filiale d’un groupe international 
recherche pour 
CHAMPAGNE - BOURGOGNE 

AGENTS 

TECHN I CO-COMMERCIAUX 

Niveau ingénieurs ou B.T.S. (Agricole). 
Ecrire ERE O, 208, rue Vendôme, 69003 LYON 
Réf. 170, qui transmettra. 


circuits 
LSI MO 

Expérience minimum 2 6 3 ans 
conception circuits complexe* 
MOS. 

Solides connaissances en clrcul- 
teries et en systèmes logiques 
Indispensables. 

2) UN INGÉNIEUR 


m MVMW 


circuits anUstqHn MOS 

Expérience minimum 2 è 3 ans 
de conception de fonctions 
analogiques. 

Connaissance circuits MOS et 
expérience simulations, masures 
souhaitées. 

Ces deux postas sent 3 pourvoir 
à Grenoble (France) et néces- 
sitent la pratique courants de 
l'anglais ou l'allemand. 

Envoyer : lettre manuscrite, 
C.V. et prétentions, è : 
E.F.C.I.S. - 85 X 
38041 GRENOBLE CEDEX. 
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La ligna 

La ligne r-.C. 

OFFRES D'EMPLOI 

43,00 

'49,19 

DEMANDES D'EMPLOI 

10,00 

11,44 

IMMOBILIER 

30.00 

34.32 

AUTOMOBILES 

30.00 

34.32 

AGENDA 

30,00 

34.32 

PROP. COMM. CAPITAUX 

80,00 

91.52 


Annonces 


offres d’emploi 


offres d'emploi 


offres d’emploi 


IMPORTANT GROUPE FRANÇAIS 

recherche 


pour l'un de ses départements chargé de 
diffuser des équipements de fonderie 


J 


INTERTECHNEQUE 

INFORMATIQUE 


TECHNICO-COMMERCIAL 

DE L’ÉCOLE SUPÉRIEURE DE FONDERIE 


• Le candidat retenu sera de préférence di- 
plômé "ARTS et MÉTIERS” et devra posséder 
, -une certaine expérience de la fonderie. 

1 • Le poste conviendrait à un homme sou- 
cieux de développer une activité commer- 
ciale, ce qui n'exclurait pas son intervention 
dans de nombreux domaines techniques. 


AUGMENTATION MINIMUM ANNUELLE 
DU CHIFFRE D'AFFAIRES : 30 % 
INTERTECHN/QUE QUI EST BÉNÉFICIAIRE 
DU PLAN DE CROISSANCE DU MINI5TÈRE 
DE L'INDUSTRIE 

recherche 


UN AGENT TECHNIQUE 
ÉLECTRONICIEN CREF, i 


Une connaissance de 
P Anglais est nécessaire. 


ELBVIKWniVISn fïUSF. 663) 

Ayant de bonnes connaissances et expérience en 
logiciel et matériel. 

Bers chargé d’installer et de dépanner des systèmes 
de gestion Informa Ms éa localisés dans la région 
d 1 Alsace-Lorrain e- 

Langues allemande et anglaise appréciées, 
voiture personnelle Indispensable. 


Envoyer lettre manuscrite. C.V. 
et prétentions sous n° 22.209 B 
à BLEU - 41. avenue du Château, 
94300 V1NCÈNN ES qui transmettra. 


««««««« 



IMPORTANTE SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
D'ACCESSOIRES AUTOMOBILES 

appartenant à. un Groupe Multinational 


I) UN « PRODUCT MANAGER » 


30 ans minimum - homme ayant la sens des 
contacts dans l’Entreprise, qualification en produits 
mécaniques de grande série - parlant anglais cou- 


ramment. expérience Marketing - Dépendra de la 
Direction Générale - Niveau de salaire annuel : 


Direction Générale - Niveau de salaire annuel : 
160.000 FJ. - Connaissance du secteur automobile 
appréciée. Localisation da poste : & ÎOO km de 
PARIS. 


2) UN RESPONSABLE 
DU SERVICE ACHATS 


30 ans minimum - Devra avoir un sens aigu de la 
négociation avec les fournlsoeuni - expérience du 
secteur mécanique - parlant anglais - dépendra 
de la Direction «Usine» - Niveau de salaire an- 
nuel : 80 & 100.000 F selon expérience - Localisation 
du poste : A 100 km de PARIS. 


3) UN AGENT 
TECHNICO-COMMERCIAL 


25 ans minimum - esprit ouvert - dynamique - sens 
de la négociation et du concret - le candidat choisi 
sera responsable du lancement de nouveaux pro- 
duite - esprit «pionnier» - niveau de salaire an- 
nuel : so.ooo F plus intéressement - localisation du 
poste : paris. 


Dans ces trois cas. adresser curriculum vltae dé- 
taillé et photo au N* 8 319, « le Monde ». Publicité, 
5. rue des Italiens. 75427 PARIS -9*. 


SOCIETE DE TRANSPORTS 
INTERNATIONAUX 

en pleine expansion 

Région TRAPPES 

recherche pour réaliser 
un système informatique conversationnel 


ANALYSTE 

PROGRAMMEUR 


Le poste en collaboration avec le respon- 
sable informatique : 

- participer à l’analyse fonctio nn e ll e et 
organique 

. programmer et diriger l'équipe de 
programmation 

- assurer les tests, le démarrage du système, 
le suivi des applications.. 


Le candidat doit avoir : 

- trois à six ans d'expérience du même 
poste 

- analysé et p r o gr am mé des ap pli cati on s 
conversationnelles 

- pria expérience pratique delà comptabilité 
« une très bonne pratique des systèmes 
■ de moyenne puissance et du GAP H. 

Ecrire à No 42795 CONTESSE Publicité 
20, avenue Opéra 75040 Paris Cedex 01, 
qui transmettra. 


WESTINGHOUSE ÉLECTRIQUE FRANCE 

engagé dans une activité commerciale 


UN DIRECTEUR FINANCIER 


pour diriger son service financier composé de 3 A 4 
personnes, situé avenue George- V. 


Le candidat doit : 

— avoir de préférence un dlplOme DJ3.C.S. ou 
équivalent ; 

— avoir an moins S ans d’expérience ; 

■— avoir 28 ans * 

— fitre au courant des lois fiscales françaises ; 

— avoir ds bonnes connaissances de la langue 
anglaise. 


Préférence sera donnée à un praticien en compta- 
bilité ou en audit. 


Bonnes perspectives de promotion pour un élément 
capable et dynamique. 


Ecrire avec curric. vltae, prétentions et photo à 
Westinghouse Electric S.A, acco un ting- services 
Europe, C/O WNE, INC. ; 73, rue de Stalle 
B 1180 Bruxelles 
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Nombreux avantages sociaux par accords d'entre- 
prise, dont prime de fin d'année. 

Adresser C.V. avec prétentions, en précisant réfé- 
rence annonce A Direction du Personnel. 



OCËANIC 


Notre Groupe, qui emploie environ 3000 
personnes et dont le chiffre d’affaires est 
de prés d'un milliard de Francs .recherche 
pour son siège à Romainville (93;, un 



affliU W I Mi 



ADJOINT 


Il sera diplômé d'une Grande Ecole de 
Commerce ou équivalent et aura acquis 
plusieurs années d'expérience à un poste 
opérationnel d'une Direction Financière. 
Une bonne maîtrise de l'anglais est indis- 
pensable. 


Ce collabora teut de haut niveau assistera 
le Directeur Financier dans la résolution 
des problèmes financiers et de gestion.il 
d ingéra I ui-méms pl us ieu rs Se rvîces : Comp- 
tabilité Générale, Analytique, Industrielle, 
Contrôle de Gestion, Budget H pourra bé- 
néficier de très larges possibilités d'évo- 
lution au sein du Groupe. 


Ecrivez sous référence M 445 à. Hélène 
REFREGIER qui étudiera confidentiellement 
votre candidature. 


.Mil 


SELECTION 


49. avenue 
de l'Opéra 
75002 Paris 


INTER TECHNIQUE * 78370 '. • PLAISIR. 


MATRAO 


W EUREQUIP 


recherche 


Notre métier consiste à aider les entrepri- 
ses à résoudre leurs problèmes et à évoluer. 


TRADUCTEUR TECHNIQUE 


Nos interventions se déroulent tant en pays 
industrialisés, gu 'en pays en voie de déve- 
loppement. 

Nos ingénieurs sont d'origines très diverses 
( technique , économique, juridique, psycho- 
’ sociologique...). 

Nos clients sont les grandes entreprises 
françaises ou étrangères. 


Il assure la traduction et la révision de documents 
technicpies - Français Anglais (Anglais-Français) 
et Allemand-Français. 

— Une expérience de- plusieurs années acquise si 
possible en milieu Industriel, est indispensable. 

— La connaissance de l'américain serait appréciée. 

Adresser CV, rémunération souhaitée en indiquant 
. la référence NK 244 


MATRA 


Monsieur KORFAN 
BP. n* 1 - 78140 VELI2Y, 


SI vous souhaitez un poste à cette échelle, 
venez rejoindre ms équipes pluridiscipli- 
naires. 


Nous attendons de vous; 

• une formation supérieure solide (X. Mi- 
nes, Centrale, Sup. Aéra...), 

• au moins 3 années d’expérience indus- 
trielle, 

• la maîtrise parfaite d'une deuxième lan- 
gue (anglais ou espagnol), 

• une grande mobilité et une capacité réel- 
le d adaptation à des conditions de vie 
parfois pénibles (missions, régime de ré- 
cupération, expatriation longue durée.. J. 

Un stage d’accueil et d'initiation d'un mois 

est prévu pour la nouvelle équipe que nous 

voulons intégrer. 


Ecrivez-nous sous référence J0-I0-M à 
EUREQUIP Département Recrutement 
B. P. 30 - 92420 Vaucresson. 


un jeune ingénieur 
d’application de système 
graphique informatisé 


lëktronix 


recherche dans le cadre de sur expansion 



•J I I I I 



{PARIS et PROVINCE) 


pour: 

i - Sa Division “Mesure”, 
z . Sa Division “Informatique 
Graphique". 


De formation technique solkk. les candidats devront (us- 
inier d'une expérience concrète dans la vente ou l'utilisa- 
Don d'appareils de mesuré électronique ou de matériels 
informatiques (larnTmaux graphiques, mini-systèmes). 


Une tons motivation pour la vante constituera un atout 
Important pour la sélection finale. 

IJ est offert des coud irions de travail attractives dans une 
ambiance agréable et ds larges possibilités de participa- 
tion! à la vie de l'Entreprise. 

Envoyer C.V.. pilota et salaire actuel à : 


54, avenue de Versailles 


ANNONCES ENCADREE 5 

le m«n col. 

TC. 

OFFRES D'EMPLOIS 

04.00 

27,45 

DEMANDES D EMPLC' ,C 

5.00 

5.72 

IMMOBILIER 

20.00 

22.88 

AUTOMOBILES 

20.00 

22.88 

AGENDA 

20.00 

22.88 



REPRODUCTION INTERDITE 



La filiale en pleine expansion cf un groupe multinational 
leader sur eon marche. 

recherche 

Un responsable 
des lignes de produits 
cl 


(disques et musicassettes) 

NOUS OFFRONS : 

- un travail passionnant dans Une ambiance jeune. 

- ta responsabilité des produits existants et du dévelop- 
pement de nouveaux produite (approcha des mar- 
chés. définition et développement des produits, ges- 
tion des budgéte publicitaires, suivi des ventes). 

NOUS DEMANDONS: 

- le goût et la connaissance de la musique classique. 

- une tormatlon supérieure. 

- la mailrtse de f'anp lais im dispensab le). 

- une expérience de 3 ans minimum dons la gestion de 
produits. 

La pratique du marketing direct 
serait dès appréciée. 

LIEU DE TRAVAIL : Région Parisienne 


Ecrue avec C V. ■*- lettre et 
rémunération actuelle 
sous n° Z’’T- 2 B a BLEU Publicité 
17. rue Lefcel 94300 Yincennes O.T. 
Discrétion absolue assurée. 


■ .■if*’ Tï -:i .V51 


TRES IMPORTANT LABORATOIRE 
DE PRODUITS PHARMACEUTIQUES 
BANLIEUE SUD 

(15 km de Paris par autoroute ) 


recherche pour 

é embauche d'une durée minimale d'un an 


AMTÎ-PRÜGRASMR 

DE HAUT NIVEAU 

DOS VS - CICS - VS - DL 1 - FIH1 


Le salaire se» fonction de la compétence 
da candidat. 


13* mois - Avantages sociaux - Hestanrant entreprise 


Bnv. C.V. manuscrit, photo et prêt. A n° 43322 
CONTESSE Publicité, 20. avenue Opéra, Parte -1*. 




mmmm 



[AF Ifl- ’M ' \ il 


SccièLà nwp'r.no i proche banlieue Sud- Eut UEH\ 
solidement implanter. rechercha un UJCEXCJEUR 
ELECTRONICIEN dipiOme, possédant 3 à S ans 
d'expérience en «ZactroniqHO da puissance, 
ayant Voxpfirienca de 3 !-'chn£$ues a découpage et a 
une «mr-aissa.-ïci» totc-'u ou panielio de l’étude 
oc du développement des diapoaitxfs suivants .' 
générateurs, onduicure, redresseurs, survotleurs, 

. oscillateurs, converti soeurs. 


Pour posiuler envoyer lettre manuscrite, C.V„ pho- 
to en ir.-lùj-jant prétentions sou» rct. . M $01154 

Cabinet Alain H. PRENANT 

avenu* du Général de Gaulio 
Uey Ira Moulincaux 


Nous sommes une importante Société 
d’ingénierie et de constructions nucléaires 
implantée à PARIS. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de nouvelles 
méthodes de travail, nous recherchons : 

Un ingénieur de formation da base technique 
|ECP, ESE, MINES, AM, IEGJ, complétée 
par une spécialisation ou une première 
expérience professionnelle en contrôle des 
systèmes informatiques. 

U sera chargé de mettre en _place,_ exploiter et 
développer des logiciels appliqués à un système 
graphique informatise. 

Ecrire à No 42626, Contessc Publicité, 20, av, 
de l'Opéra, 75040 Paris Cedex 01 qui transm. 


BANQUE ETRANGERE 
Quartier Etoile 


CADRE 


POUR SES SERVICES COMPTABILITE 
et du PERSONNEL 


Sérieuses références professionnelles bancaires 
exigées. 


Envoyer curr. vltae détaillé et prétentions & : 
SOFAC, 116. Champs-Elysées. 75008 Parte - Séf. LM2. 


DISCRETION TOTALE ASSUREE. 



recherche pour 


RÉALISATION DE PROJETS 

fe SPÉCIALISTES GEG0S 6000 

- 2 ANALYSTES-PROGRAMMEURS 

3 ans d'expérience 

- 2 PRÉPARATEURS de TRAVAUX 

TRÈS QUALIFIÉS 

- 1 PUPITREUR 

TRÈS OUMIFIl 


LIBRES RAPIDEMENT 

Envoyer d'urgence lettre arec C.V. et prétention* A 
CCNTI, 128. rue de Rennes. 75086 - PARIS 
ou téfépb. 222-25-31 — Discrétion assurée. 



DIVISION DES SYSTEMES INFORMATIQUES 


SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE DE CONSTRUCTION 
PARIS (13°) 

(Maître d'ouvrage de constructions Individuel! es) 


AGENT TECHNIQUE 

(connaissances tous corps d'état) 


— capable de seconder l'architecte conseil pour le 
contrôle administratif financier et technique de 
dossiers construction établis par Maîtres 
d’oeuvres extérieurs à la Société. 


— 3 a 5 ans d'expérience dans cabinet d'architecte 
de préférence. 

— salaire : 3.500 P & 4.000 F brut mensaeL 


Env. c.V. + photo 4- références détaillées & n* 8285 
«le Monde» Pub- 5. rue des Italiens 75427 Parte 
Cedex S. 


INTER P. A. 


CONSEIL EN ANNONCES 
DE RECRUTEMENT 


Recherche, pour VELIZY, dans le cadre 
du développement des CO/ORDINATEURS 


REDACTEUR 

TECHNIQUE 


VOUS PRESENTE 
SES MEILLEURS VŒUX 
POUR L’ANNEE 1978 


Résponsable au sein de ('équipe Marketing 
de la conception et de la rèalisetton delà 
documentation destinée aux utilisateurs. 




19, rue Saint Marc 75002 PA RIS 

742-07-16 - 742-07-17 


Formation : Ingénieur ou équivalent 
Connaissance approfondie en informatique 
matériel et logiciel. 

Connaissance de l'anglais. 


Envoyer C.V. et photo à S.F.E.N A. 
B P. 59 

- 78140 VEUZY-VILLACOUBLAY - 


















emploi 



La Hune 

La ligne T.C 

OFFRES D’EMPLOI . 

43,00 

49,19 

DEMANDES D'EMPLOI 

10,00 

1144 

IMMOBILIER ’ . 

30,00 

34,32 

AUTOMOBILES 

30,00 

34,32 

AÇENDA 

30,00 

34,32 

L PROP. COMM. CAPITAUX 

80,00 

91.52 


Annonces cimm 


ANNONCES ENCADREES 
OFFRES D'EMPLOIS 
DEMANDES D'EMPLOIS 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


U m/m ai. T.C. 

24.00 27,45 

5,00 5,72 

20.00 22,88 

20,00 22,88 

20.00 22.88 


REPRODUCTION INTERDITE 



offres d'emploi 


offres d'emploi 


offres d'emploi 


offres d'emploi 


90.000 F. + 


Création de poste 


SocKtft de participation* (40 filiales en province) eUe-mâme filiale d'un 
groupe leader dans se branche, recherche un 


IHjIH J 
llHIi’ilUïïïl 


Audit Interne 

Directe me n t Rattaché au Président Directeur Générai 


Il aura pour misions j 

- audit comptable des filiales, 

- assistance, soit à l'amélioration des procédures existantes, soit à la mise en 
placé de nouvelles procédures. .. 

L'objectif étant te «me. en place progressive d'un système de contrôle à 
distance. 

Pour réussir dans la posta, fl. est indispensable d’avoir une formation BTS - 
BP, ou équivalente, «ne expérience dé niveau chef comptable, ayant comporté 
dès missions d'audit, ou une expérience de cabinet comptable. 

Ueu de travail ; Puteaux - De nombreux déplacements de courte durée sont 
A prévoir. 


sèlè 


CEGOS 


Adresser lettre man. -+■ C.V. détaillé, et photo, rtrnuné- 


Séfé -CEGOS, 33, quai GalUénl 92152 SURESNES. 


IMPORTANTE SOCIETE INTERNATIONALE D’EDITION 
AVEC FILIALES, crée un poste de 


TTYïTTh ïî Ih'tA ii] m ïTh 


responsable audit 


wW b Ks 


Formation Licence Sciences 6» - HEC - ESSE G - ESCP 
ou Expert Comptable. 


La langue allemande parlée et écrite est indispensable. 





Adjoint A la Direction Comptable et Financière ÎT sera charpé de l'audit 
et responsable au niveau des Sociétés du Groupe pour s 

- la contr&te des comptabilités 

- rétablissement et rnarmontsaüorrdes procédures 

• ta coordination de la consolidation des bilans des finales françaises 
et étrangères. 


Expérience minimum 3 ans dans une société Importante ou dans 
un cabinet spécialisé. 


Adresser lettre manuscrite, C.V. et rémunération actuelle à No 43245 
CONTESSE Publicité 20, av. Opéra 75040 Paris Cedex 01, qui transm. 


pSSSHMi 


—a Animateur 


~ ! de formation commerciale 


JÏÏï]ï@ 


Un très important groupe d'informatique en forte progression souhaite 
intégrer iin animateur de formation de haut niveau pour développer 
l'action du service de formation commerciale afin de former et (ou) per- 
fectionner une forcé de vente conséquente. 

Mission 

• Élaboration des programmes de formation, «Animation dé stages, 

• Encadrement d'une petite équipe d'animateurs. 

Profil 

• Diplômé études supérieures commerciales (H.EC., ES.S.E.C., ES.C.^1, 
■ Expérience de vente secteur informatique ou biens d'équipement coû- 
teux» • Expérience d'animation commerciale. • Anglais courant 
Possibilités d'évolution rapide. Position Cadre III A. Rémunération éle- 
vée. Poste à pourvoira Paris. 


POCUMCDTATIQN SUR POSTE 4 U X C Û t J O I O fl T f, PRf K C L£ C T I O M 01 ES 



; Adresser lettre manuscrite. C.V. détaillé. 

■ Salaire actuel et photo (retournée] sous référence 2401 

i 54, rua des Petites Ecuries, 75010 PARIS 


APPRECIATION.- PROFESSIONNELLE REMISE AUX CANDIDATS. 


SOCIÉTÉ D'ÉLECTRONIQUE 


proche banlieue Paris- Ouest 
rechercha 


JEUNES INGENIEURS 
ÉLECTRONICIENS 


pour laboratoire d’études 


Adresser C.V. détaillé A C.GJ?.. sons numéro 543. 
25. rue Carendlsh - 75019 Parle, qui transmettra. 


TELEœMMUNICATTONS PARIS ET PROVINCE 

Les P.T.T. recrutent sur titres 


lillints d’inlts i’ingUleirs 


ou trtiilaires d’une maîtrise d* informatique ou de télécoramimications. 
Pour études et réalisations techniques, organisation, informa- 
tique, formation. 

Dans les services d’exploitation, de Direction, d’enseignement 
ou de recherches. 


Ilplintés ff Études mukMu 


ESCP — HEC JF — DEA ou DESS ( marketing ) de Grenoble H. 
ou LICENCE de SCIENCES ECONOMIQUES -f-îESCAE - ESSC 
Angers- EDHEC du Nord — IC Nancy — IEECS Strasbourg — ISG — 
ÏEP de Paris ( section économique et financière ). 

Pour études et actions commerciales; 

Dans les services d’exploitation et de Direction. 


ADRESSEZ VOTRE CANDIDATURE AVANT 
LE 31 JANVIER 1978 

Renseignements et inscriptions dans les Directions des Téléconnnunicatiozis an 
chef-lieu de la région de résidence 


Société de services opèrent dans 
tous les secteurs de l’Informatique, recherche 
pour l'une de ses Divisions : 


fîar**- • ? ,'c 


DIRECTEUR 

TECHNIQUE 


De formation supérieure, l'homme aura d’excel- 
lentes connaissances techniques, mais également 
une expérience d’ingénieur, qui l’aura confirmé 
dans Ja gestion du personnel, et le suivi des 
budgets. 




■ Sa mission le conduira, 
au niveau des hommes (720 Ingénieurs 


Tm ZgZ 




| W^» T -- 

— ■^wS*** i *-■ 


à contrôler les devis effectués par lesjngénkurs 
en chef de son service, assurer kt réalisation et 
■le suM des budgets, 
au niveau des chantiers. 

Informer et assister les commerciaux sur te bon 
déroulement des travaux. 




Envoyez lettre manuscrite, c.y. détaillé et photo 
sous référence 429, à MEDIA SYSTEM, 

V I 04, rue réaumur 75002 Paris, qui transmettra. 
Discrétion' assurée. 




directeur 
administratif 
et comptable 

PARIS 


I mp or t a nt argmicms. recherche pour pnmdrs la 
Dirvcxùm Administratif st Comptable un Cadre 
S ap é rl s ur expérimenté dan a la comptabilité, le 
contrôle de ge st io n et la gestion du personnel et 
ayant Y expérience des rapports snriatrr 


Une connaissance de la comp tabilit é hOteliiro est 
souhaités. 


four postuler envoyer lettre manus crits. CV. et 
photo en indiquant rémunération ocTusIJs sous 
référence -M 58008 ou 


Cabinet Alain H. PRENANT 

50. avenue du Général de Gaulle 
SU 30 IssyJes-SîoulineauK 


Dans le cadre de son plan de développement 

STt PRODUITS GRANDE CONSOMMATION 

CJL sup. 3 mllllardB de francs 


recherche pour son siège social 
proche banlieue Ouest 
UN 


Utilisant son expérience antérieure en entreprise 
(5 ans en production et/ou organisation), cet 


INGENIEUR GRANDE ECOLE 


participera à des programmes d'amélioration dans 
une quinzaine de centres de production (gestion, 
logistique—). 


Ce poste peut déboucher ft terme sur d’impor- 
tantes responsabilités opérationnelles. 


Adresser C.V. et prétentions & n« 42327 CONTESSE 
PubL, 20, av. de l’Opéra. 75001 PARIS, qui transm. 


L'UNION NATIONALE DES H.L.M. 

Confédération de I DM éfdb/tssements publies et privés 
re cherche pour son SERVICE CONSEIL 


Recherche pour Intérim dans 
maison de repos, environs de 
Paris, une gouvernante géné- 
rale. Ecrire B. P. 32 
M2W SAINT-GRAT1EN 

ou téléphoner ap. 19 h. 989-3140 
SOUHAITE COLLABORATRICE 
Indépendante minimum 40 ans, 
études secondaires Fleury Im- 
mob. Ile Saint- Louis, 3, quel de 
Bourbon. Parla-4». Méfl. 47-23 
SEGA recherche d'urgence ; 



recherche pour le Contrôle Central 

INGENIEURS Grandes Ecoles 


— I b assurent la coordination et la gastian technique 
et financière d'una affaire pour l'ensemble des 
activités de contrôla. 

— Ces postes concernent des Ingénieurs Electromé- 
caniciens de préférence, ayant une expérience de 2 & 
5 ans acquise en production ou en contrôle sur des 
marchés d'état. 

— Connaissance de rang lais Indispensable. fléf. A. 


Pour. le Contrôle Composants du Centre de VEUZY 

INGENIEUR ELECTRONICIEN 


— Il a la responsabilité -technique et d'encadrement 
(environ 20 personnes — A.T. « ouvriers) du 
contrôle entrées de composants. 

— Le poste conviendrait à un Ingénieur intéressé par 

des technologies nouvelles et ayant 3 à 4 ans d'expé- 
rience acquise dans la conception, la fabrication ou 
le contrôle de composants. Réf.B. 

Adresser CV, rémunération souhaitée en précisant 
i la référence dü poste sous N° NK 245 


IMATRA 


à Monsieur KORF AN 
BP N* 1 -78140 VEUZY 




TW* **' 


Dean le cadre de son développement 
ppBU-MT/GEBBTElCgABSR et Cie 
Agence Conseil eu publicité 
45 peisonnee (Paria - Metz - Strasbourg) 
49 millions de chiffre d’affaires 


3 GÉNÉRALISTES DE GESTION 


!• ANALYSTE PROGRAMM. I 
expérience Cobol I.B.M. ; I 
mission Longue Curée ètrang. 




présent 


2® PROGRAMMEUR ASSEMB. , 
l.BJM. Ueu trav. paris-ouest 





recherche pour METZ 

UN CHEF DE PUBLICITÉ 
UN (E) ASSISTANT (E) 


1ER) 




pour prendre on charge Importants budgéta 
nationaux. Expérience Agence ou annonceur 
indispensable, grande disponibilité exigée. 
Envoyer C.V. détaillée + photo A : 

PUBU-EST 

. 11, avenue Robert-Sdmmon 

A l’attention de Claude &EGNTER 
Discrétion totale assurée. 


® H.EC., E.S.S.EC. ou équivalent, ayant 2 à 4 ans d'expé- 
rience professionnelle en : 

— Conseil en gestion (pratique marketing) 
ou 

— Révision comptable en cabinet « Audit ^ 

• JEUNE INGÉNIEUR CT.P., Bâtiment), diplômé I.S.A., 
I.N.S.ELA.D. ou équivalent, même débutant. 

L'activité de conseil nécessite des aptitudes pédagogiques. 


Tél. 233-27-61 ou écrire C.V.. 
4L r. Polsonntfere, 73002 Parte 
Physique fluides denses lab. 
rech. candidats physiciens 
po&séd doctorat 3* cycle au 
odes écoles. Env. C.V. avant 

I. 1D i-wn.lor irVC 


On ne répond’ 
pas toujours 
à vos lettres 


Une visite 
probablement 
pour rien 


le 18 ranvler. Mme COUCKE 
LIMHP. université Paris-Nord 
93430 VILLETANEUSE I 


Peut-être ... 

avec en prime votre propre paresse, votre dé- 
sinvolture, votre scepticisme, votre "à quoi 
bon", votre résignation ou votre amertume- 


SOCIETE D'ELECTRONIQUE 

en pleine expansion — Employant 250 peamues 


Le poste, basé ou centre de Paris, implique de nombreux déplacements 
sur le territoire narianol 


REDACTEUR CONTENTIEUX 
libre Immédiatement pour 
ETABLISSEMENTS FINANC. 
B. T. P j quartier Champs-Elysées 
Bon lirrtste, dynamique 
niveau licence en droit 
exp. procédures commerciales 
réalisation de pages, 
droit des faillites, etc. 
Adresser C.V. avec photo et 
prétentions A M. J. Krum, 
12S, rue La Boétie, Parls-B» 


téléP h °’ 


recherche 


La rémunération sera compétitive et modulable selon lo qualité de la 

candidature. 


Mil GÉNÉRAL ADJOINT 

Ingénieur Grandes Ecoles 


L'institution offre des possibilités d'évolution de carrière. 


CADRE TECHNICO-CQMMERC. 
dynamique, pour vente de ma- 
tériel Bâtimanl-T.P Libre de 
suite. Formation élecfrlque- 
éiectronlque Indispensable, avec 
bonnes notions de mécanique. 
Poste d'avenir demandant es- 
prit d'initiative et de respon- 
sabilité Déplacements frequents 
moitié Nord dé la France. 


VOUS êtes certain d’obtenir une réponse, 
vous ne vous déplacez pas pour RIEN, 
vous pouvez vous débarrasser du préjugé 
qui vous coûte le- plus cher: à savoir 

la subordination intellectuelle à tous 
les stéréotypes. 

VOUS n'engagez qu'une très petite dépense, 
vous savez même QUI nous sommes avant de 
composer nos numéros, demain 10 jan- 
vier de 9 h 30 à12 h et de 14 h à18 h. 


Les candidatures (manuscrites). C.V. et rémunération souhaitée doivent être 
adressées, sans référence LCGM . à 


Adrcss lettre candidat man. -f 
C.V. + photo -f prétentions à 
COPIMA FRANCE 
Z-l 95330 POMONT 
Éditeur Opéra cherche 
(mi-temps d'abord) 
COLLABORATRICE 
bon niveau, bonne orthographe, 
poste responsable, documenta- 
tion-relations extérieures. 
Confiâtes dactylo, langues, 
distribution, éventuellement 


— Soude expérience technique dans le domaine 

dea TSécommnnicatiam. 


— Sozapu eux contacts avec l 'Adm i n i s tration. 


M. Gérard in, chef du service Conseil en Gestion 

UNFOHLM, 2, rue Lord-Byron. — 75008 PARIS 


Knvorer curriculum titae dé taillé A CÛ£- - 5é4 

25, rnef CavendldL 750» PARIS, qui transmettra 


Une totale discrétion est essorée ainsi 40*111» réponse rapide 


770.42.51 M 770.42.52 


En dehors de notre propre chemise 
que pouvez-vous désirer de plus ? 


navigation appréciées. 
Tél. 280-25-15 



I 
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Page 38 — LE MONDE — 10 janvier 1978 


OFFRES D'EMPLOI 

La ligna 
43,00 

UfigneT-C. 

49,19 

DEMANDES D'EMPLOI 

10.00 

11M 

IMMOBILIER 

' 30,00 

34,32 

AUTOMOBILES 

30,0 O 

34J32 

AGENDA 

30,00 

3432 

PROP. COMM. CAPITAUX 

80,00 

91^2 


Annonces clause* 


ANNONCES ENCADREES 

Le m/rn col. 

T.C. 

OFFRES D'EMPLOIS 

24,00 

27,45 

DEMANDES D'EMPLOIS 

5.00 

5,72 

IMMOBILIER 

20,00 

22.88 

AUTOMOBILES 

20,00 

22.68 

AGENDA 

20,00 

22,88 


REPRODUCTION INTERDITE 


ofFres d’emploi 


ofFres d’emplo 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


CONDITIONNEMENTS 
DE QUALITE 

négociateur 
de marchés 

Dans cette société, filiale d'un des premiers 
groupes Industriels français, il sera chargé de 
gérer une clientèle industrielle (parfumeurs) 
et de développer avec celle-ci le volume 
d affaires existant. 

Nous souhaitons rencontrer un jeune 
diplômé de l'Enseignement Commercial 
Supérieur qui justifie d'une expérience de 
3/4 ans dans la vente de produits industriels. 

Le poste est basé à PARIS. 

Connaissance de l'anglais souhaitée. 

Pour recevoir informations complémentaires, 
écrire sous référence 4197 J , 

5, rue Meyerbeer ~* 
75009 Paris. 



IMPORTANTE SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE 

recherche 

INFORMATICIEN 

DÉBUTANT 

FORMATION SUPERIEURE (LN-S.A-, M LA .G-, _) 
Pour participer A la mm es place d*un package 
da paye et gestion de personnel dont U aura 
aurai te la raeponsablUté de maintenance et de 
développement. 

Adresa. C.V.. prêtent, aooa r éfér. J JBX 
bous n° 719 574 RBOrE-RBESSE, 

85 Ma, rue Réaumur, Parla, qtü transmettra. 


IMPORTANTE SOCIETE INTERNATIONALE 
recherche 

TECHNICIEN 

ÉLECTRONICIEN 

pour Installations et dépannages commandes nu- 
mériques (Nlr. IV et V, Convention Métallurgie). 

NOUS DEMANDONS : 

— B. T. S. électronique, équivalent ou 
expérience. 

An glais lu, 

— intérêt pour déplacement* courts et 
fréquenta. 

NOUS OFFRONS: 

— Salaire compétitif. 

— Voiture de servi ea, 

— Avantages sociaux. 

Adr. C.V- prétentions et photo sous la n» 6.060 à : 
nrfni icnn U», rue de Richelieu 

rucurur 1U0I PARIE, qui transmettra. 


C 


CENTRE DE FORMATION 
recherche pour compléter aan équipe 

UN ANIMATEUR 

sur réaliser des seeslans de formation centrées sur 
TECHNIQUES DE FABRICATION DU LIVRE 
Cet animateur devra avoir exercé des responsabilités 
effectives d ans l es différente domaines de la fabri- 
cation du LIVRE 

(chef de fabrication, secrétaire d’édition) 
et acquis par sa participation à des actions de 
formation une sensibilité en matière de payeho- 
sodologle des adultes en formation. 

Ecrira avec C.V. N» T 02148 M. 
REGIE-PRESSE. SB Ms. rue Béaumnr. Parla- 2*. 


ORGANISME PU BUC 
reche r che pour emplois da 
.NATURE COMPTABLE 

TÜULMRB 

• BJ». COMPTABILITE. 

• BAC TECHNIQUE O o» 
CAP DE DROIT. 

Ayant S b 4 a. am. p ro f tetau i 
Env- C.V. è ONTBEV, 33, av 
du Maine, 757g Paris Cedex 15 


LE CENTRE NATIONAL 
D'ETUDES 

DES TELECOMMU Ni CATIONS 
recrute un 


INGÉNIEUR 

GRANDE ÉCOLE 
(X - EJi.T. - EÜJ 

Pour étude théorique 
en trarembsloo. 
Quelques années d'expérience 
souhaitées dans es domaine 
mal» non obOMtofres. 

Adresser lettre manuscrite 
et C.V. détaillé ao : . 
C.N.E.T, 

Département RTS/RLC 
38-40. rue du Générat-Lederc, 
92131 ISSY-LES-MOULINEAUX. 


AEG . 
THBTDHH 
FRANCE S JL 


recherche pour son 
DEPT ECLAIRAGE 


UN CADRE 
ÏÏCHNICO- 
COMMERCIAL 
ITINÉRANT à 80 % 

IL DEVRA : 

— prospecter et suivra la cJJen- 
ttte de prescripteur*, 

— assurer la p rom o tion des 
produit*, 

— - établir les devis et suivre 
tas affaires. 

A» 30 ans mtnlmeni 
Expérience de la brandie 
exigés. 

Bonne connaissance de ta lan- 
gue allemande souhaitée. 

Salaire fixe + prime sur oblee- 
tW. Véhicule personnel (rem. 
boursement frais). 

Adresser C.V. et préten do ns ata 
Service du Personnel 
& bd du Général-Lederc 
921*5 CUCHY 


A LEVALLOIS-PERRET 

Important Groupe financier 
re ch er che : 

CADRE FMANOS 

Le candidat (e) devra p e wé d. : 

— Une bonne forma lion ban- 
caire (crédits moyen terme, 
crédits long terme). 

— Bonnes connaissances : 
comptables, fiscales; hirldW 
ques. 

— La pratique et le goût des 
contacts. 

Adress. CV, photo et p rê te n t . 
SS réf. 7MB é P. UCHAU SA. 
B. P. 220 - 75063 PARIS 
cedex 02 qui transmettra 


6 


Recherchons 

JEUNE ATTACHÉ (ft) 
COMMERCIAL (LE) 

ayant doux ans, au minimum. 
D'expérience De te prospection, 
da la négociation et de la vente 
de services, pour concevoir et 
coo r d onn er une série d'activités 
commerciales ayant pour but 
de développer le (Affusion de 
la musique et Information du 
public en ce domaine. 

Adresser lettre manuscrite avec 
C.V. et Secrétariat 
G.t.E. Musique et Promotion, 
225, avenue Chartes- do-Gaulle. 
92200 NEUILLY-SUR-SEINE. 


Filiale 

(T un groupe multinational 
leader sur son marché 
recherche 

pour son service Marketing 

UH JEUNE ASSISTANT 

qui sera chargé 
pour les actions publicitaires 
— De la coordination ; 

— Du suivi des plannings ; 
— De l'administration. 

La poste exige 
rigueur et méthode. 
Formation de niveau supérieur 
souhaitée. 

Avantages sociaux 
+ participation. 

Lieu de travail A ntony. 
Envoyer C.V. + lettre 
é t* attention du 
CHEF DO PERSONNEL. 
Société DIAL. av. du Frérss- 
Lumiàra, 92108 Antany Cedex. 


Société recrute pour service 
développ em ent smétlorsttan 
procédés de fabrication 

IN6ÔUHJ# 

ande Ecole, ayant expérience 
lustrtalte, bonne co m pétence 
dans domaines : 
PHYSIQUE: . 

Hautes températures, 
optique, cristallographie. 
MECANIQUE : 

ulpement de haute technicité 
fonctionnant 

dans ambiances (rés dures. 

«ibllHé d'évolution pour cart- 
lat minimum 26 ans, dynamt- 
i. ayant goût des contacts. 
Connaissance anglais 
Indispensable. 

Lieu de travail : Loiret 
Setae-et-Mame. Sud: 

r. n* 3J3Q. Publicité Réunies, 
; bd Voltaire, 73311 PARIS. 


Sté Engineering PUTEAUX ch. 

IHGÉWHJRS 

avant 3 à 5 ans axpér. dans 
calcul dimension nemenf, traite- 
ment sur champs pétrole et gaz 
exploitation, I nst a lia lio ns 
France d étranger. 

Mfn. » ans. Adr. CV. no 1766 
b P. UCHAU S JL, BJ>. 220, 
7SD63 PARIS Cadet 02, 

gui transmettra. 

Société Tourisme 
recherche 

RESPONSABLES 

-HOTEL CLUB» 
ê ritransar. Réf. dub avec un 
poste â responubll. exigées. 

Libre mars 1978. 

Env. CV. dél., phoio et Prêt, 
ns T 02.144 M. Régie-Presse. 
65 Ms, rue Réaumur, Paris (2»J 


AEG 

THEFUNKEN 
FRANCE SJL 

recherdis 

ON CADRE 
TECHNttO. 
COMMERCIAL 
EXPÉRIMHTE 
. ITINÉRANT à 80 % 

IL DEVRA : 

— développer tas ventes de ma- 
tériel électrique de série au- 
près d'une très large dlent. 

PROPIL s 

— Age 30 ans mfnlmem. 

— Niveau BTS Electrotectmlqi» 
minimum.! 

Bonne ognnOmma de-ta intw 
sllonamfe souhaitée. 

Salaire fixe + prime 
sur oblsctH. VéWçnta personnel 
(rembourse m ent frais). 

Adresser CV. et prétentions eu 
Service du Personnel 
6, bd do Général-Leclerc 
92115 CUCHY 


FABRIQ. PEINTURE IN DU ST. 
recherche - 

AGENT TEOnUGKCIAL 

LIBRE RAPIDEMENT 
nhr. ESSEC W EQUIVALENT 
TH. pour, ter R.-V. M. Otffar 
938-1949 


Recherchons. 

PRoœms 

expérimentés . 

— Dactylo, sténo, techniques, 
secrétariat, marketing. 
Envoya CV. photo é CERl 
104, Champs-Elysées, Wte» 


TRIHDEL 

5A00 personnes. 

Société spécialisée dans les tns- 
talletions étectrig. Industrielles 
recherche pour Safait-Ouen (93) 

INGÉNIEURS 

D’AFFAIRES 

Pour étude et réalisation - 
d'équipements routiers 
et autoroutiers. 

— Ayant 3 é 4 ans exp éri en c e. 

Formation I.N.P.G.. 
E.KS.E.E.IJLT» ENS EM 

— Capebw «rassurer rapidement 
res po nsab ilités importantes as 
équipa dynamique; 

— Goût contacts humains ; 

— Anglais souhaité. 

Envoyer lettre manuscrite avec 
CV„ prêt et photo sous référ. 
A' 78/1 STE TRINDEL DP/PS. 
44, rue de Lisbonne, 

75383 PARIS CEDEX 08. 



Important» Société 
dé services In f orm a tion» 

(finale du groupe THOMSON) 


INGÉNIEURS 

INFORMATICIENS 

• Connaissance d'un langage ; 

• Ayt 1 A 4 ans d'expérience ; 
a Certains postes sont é pour- 
voir. « ALGER (réf. IN/Ot). 

ANALYSTES- 

PROGRAMMEURS 

• Pratiquant bien «a* langage ; 

• Connaissant «s Cl CS, IMS ou 
DL 1 appréciées ; 

m Ayant plus d'un an dtaxpé- 
rience (réf. AP /01). 


Adr. sous référ. correspooname 
C.V. datai L. photo, uré tewtta u s 
et délai da dtapontMIK* A 
M. HUOT, A NSW ARE, 

135. r. de la Pompe. 7Sii6 Paris. 
Discrétion assurée. 


F 


ASSISTANT E 

bouL tissus amsubWmenL 
_ ur, trav. admln. et c o mp t , 
■imam la venta, eomuriss. angL 
exigée. Env. CV è l' a ttention da 
M. WILUS. SU Michael Rule 
S, rue Vernet - 75008 PARIS. 


CENTRE DE FORMATION 
quartier Saint-Lazare 
recherche : 

CHEF COMPTABLE 

DJE.CS. ou équivalent 
. 5 ans expérience minimum 
Bornes connaissances fiscales 
6 semaines de vacances 

Adresser C. v„ préten t ions et 
photo à : G. BROWN, 

38. rue Guersant. 75Q17 Paris. 


IMPORTANTE SOCIETE 
SA R TR OU VILLE 

DESSINATEURS 

PROJETEURS 

schémas électroniques 
et circuits Imprimés. 

Nationalité française. 

Nombreux avantages sociaux. 

13* mois - Safftaarvta. 
Transport grétuN par cars. 


Ecrire avec CV. et prétentions, 
n- 43-704, CONTE SSE PubOeRé, 

20. av. Opéra, Paris-1», qui tr. 


Noos sommes une société fran- 
cs Isa de première Importance 

- Nous recherchons 

quelques 

PERSONNES 

-DECAftACTRE 

capables après un 
' STAGE REMUNERE" 
d' a tteindre en quelques mois 
UN SALAIRE 

de 4880 A 60 M F MENSUELS 
Nous leur o ff rons : 

— une formation complète, 

— One activité prenant^ 

— un plan de carrière préda. 

SI vous- pansez pouvoir faire 
e PEAU NEUVE » 

Ecr. avec CV. -f photo 
No 3558. Publicités Réunies 
712. £xf Voltaire 75011 Parts 

La p r é f ére n ce sera d o nnée â 
candidats ayant fait ; 

— SOIT de bonnes études, 

— SOIT ta preuve de leur per- 
sonnalité. 


STE DTNPORM. DE DOCUM. 
ET D'EDITION 

SIDE_ 

recherche libre rapidement 
ANALYSTES PROGRAMMEURS 
COBOL-ASSEMBLEUR 
Connaissance IMS • DL 1 
souhaitée. Adrts. CV. 

11, rue Degas - 75016 PARIS. 


REÇU. POUR ORSAY 
A.T. 2-0.3 

FORMATION ELECTRONICIEN 
Ecr. av. CV Sté NEREIDES 
«6. bd Mondétour, 91400 ORSAY. 


STÉ INSTRUMENTS 
CHIRURGIE 
PARIS 14“ 

rech o nh a 

PROGRANNBS 

EXFER. 2 ANS COBOL 
ORDINATEUR IBM 3/13 

Env. CV. et prêt, à o « 21346 B 
BLEU i 17, r. Label. 
*4330 VTncennes qtd transmettra. 



Filiale française d'une très 
Importante société Internationale 
taadar sur le marché 
de r Instrumentation nucléaire 

jEUHE°PHraaffl 
oa HECTROIflŒN : 

— familiarisé avec Hn atru mef*- 
talion nucléaire «t sa mani- 
pulation en laboratoire, 

— possédant une excellente 
- connaissance de le -langue 

anglaise 

on poste de responsahOMa 
au sein d'un service 
technicecommerdaL 

GoOt des contacts et aptitudes 
commerciales Uuütoeftsabiea. 
Rémunération intéressante 
+ commission + voiture. 

Adr. lettre ma ru, CV. al photo, 
s/m. 729 t Mlle De Olnchamps, 
EAM Recrutement, 74. rue 
GabrW-Péri, 92120 Montrouge. 
Réponse et discrétion assurées. 


[MM 


IMPORTANTE SOCIETE 

LEYAUOLS 

(PRES METRO) 
recherche : 

TE0DUCIEN 
ÉLECTRONICIBI 

CONFIRME 

ayant si posstbia une expérience 
OBI» tes w aumung ilcaUon» pour 
élaborer i es opérations da main- 
tanance da nuCértal Faisceaux 
H e rt z i ens et pour définir le* 
composants da remplacement. 

— Connaissance de r anglais 
technique nécessaire; 

— Sens des contacts. 

Ecrire avec CV. détail!* sous 
ta référance U é TH. CS.P., 
Service Rec rutem ent 53, ns» 
Gretfulhe. — 923» LEVALLOIS. 


Centre formation p 55 
FESSIONNELLE pour ADULTES 
recherc h e pour PARIS : 

ANIMATEURS (Mets) 

Stages : Secrétariat, 
Economie (T'Entreprise*. 

Ecrire avàc Civ, prétentions et 
hoto é LABEAU, 130, avenue 
1CTOR-HUGO - 75116 PARIS. 


CfE AMÉRICAINE 
D'ASSURANCES 

recherche pour 
assister le responsable 
de l'un de ses services 
administratifs 

JEUNE CADRE 

Diplôme d'études supérieures 
dé préférence Sciences Eco. 
ou Institution de gestion. 
Anglais souhaité. 

Sens du contact et 
de l'organisation Indispensable. 
Eventuel il* de courts 
déptacaments- 
FormaUan 


Env. CV. OéL, prêt et photo, 
SOUS n» 4.726. PARF RANCE. 

4, nie Robert- Estienne. 
750» Paris, qui t ran s m a tt i'a. 


VARiAN SJL 

Société. (Tiastrumaotatloa 
s etawflflqu e recherche 

CHEF 

DE PRODUIT 

POUR LA VENTE 
DE SPECTROMETRES 
ABSORPTION ATOMIQUE 

Le candidat devra Justifier 
(Ttra expérience approfondie 
dans cette technique et d'une 
très bdnne connaissance 
des problèmes d'application. 
Anglais la et parte 
Indispensable. 

Déplacements Paris et Province. 
Voiture da Société fournie. 

Ecr. avec CV. a Varian SA, 
BJ. 12. 91401 ORSAY CEDEX. 
Organisme de prévention- 
recherche 


OPÉRATEURS 


PSYCHOTKHNIÜUB 

région pertstamw et Ouest de 
ta Franco. BAC 1 ou 2, dégagés 
das OA, formation ou axpér. 
technique a^réc. Permis cond. 
VU Déplac fréquents. Période 
de formation interne asuree. 
Adr. CV. détaillé ’ et prêtent 
A.I.F. SERVICES - Service 
Sélection Formation, 10 rue de 
Calais, 75441 Paris cédex 09 
LaboraL PHARMACHUTIQUE 
16* arrondissement, recherche 

SECRÉTAIRE 
. DE DIRECTION 

EXPERIMENTEE 

Connais*, anglais souhaité. 
LI8RE RAPIDEMENT 
5 X 8. 13 mois. Cantine. 
Avantages sociaux. 
Adresser Cv., photo et préL 
é PUB. LAROCHE, réf. 9.17». 

15. place de VMItars, 

931» MONTREUIL, qui transm. 


□E JMÈRICAINE 
D'ASSURANCES 

. recherche pour 
la gestion de rtm da 
ses départements administratifs 

UN CADRE 

(environ 40 ans) 

Etudes supérieures 
de -préférence Juridiques. 

Anglais courant, 
line bonne expérience de 
la gestion et de la supervision 
d'un service administratif 
est souhaitée. 

Env. CV. déL. prêt, et photo, 
sous tf 4JZ7. PARFRANCE. 

A. rua Robert- Esttanne. 
750» Paris, qui tr a n sm e ttra . 


IMPORTANTE SOCIETE 
proximité gare 
MONTPARNASSE 
rech. pour son secteur 

TRÉSORERIE 

IMPORT-EXPORT 

UE COUttWHRICE 

QUALIFIEE 

* -ou 3 ans d'expérience 
sténodactylo Indispensable. 
Notions d'anglais. - 
Minimum 30 ans. 

Restaurant d'entreprise. 

Horaire SXl 
Ecrire avec prétentions, â 
m 43 .066, COMTESSE Pubtidté. 
20. av. de l'Opéra, Parls-tayq. L 


IMPORTANTE 
SOCIÉTÉ DlDiTION 

demanda pour PARIS 

1 H. PROGRAMMEUR 
COBOL 


— Conna issa nce de ta ligne w 
appréciée. 

— Evolution Série 64. 

— 25 ans minimum. 

— Libre rapidement. 

— Statut cadra (13 mois 1/Tl. 


Retraite complémentaire. 
Restaurant d'entreprise. 


Ecrire avec CV., photo 
et prétentions i 
’CAP.IhlH 
120. bd Ravall, PAR 15-4* 
OUI 


importante société de 
PRODUITS BEAUTE 


COMPTABU 

la- ECHELON 

pour service trésorerie. 

U eu trevaH r banlieue Ouest 
Pémér w u si n e n t ParivOuast 
3» trimestre 1978. 

Env. CV. st prétenL N* 3354 
PubOcffés Réunies, 
nz, bd Voltaire. 7501 1 Parts. 


PACT INTERIM 

COMPTABIES 

6, me ANATOLE-FRANCE, 
T2-PUTEAUX 775-88-04. 


SOCIETE DE PRESSE 
recherche pour son service 

de Documentation 

CADRE 

appelé b prendra la respoosabfL 
tin service. La CADRE (H. ou 
F.), ftgé d'au moins 40 a., aura 
autorité , sur une cfizaJne de coi- 

laborateurs. Une sérieuse axpér. 

des questions et des mütaux 

politiques, administratif et 

financiers «st Indispensable. 
Adresser CV. détaillé b S.C.P- 

13, av. de l'Opéra, 75001 Paris. 


_ Burrow 

POw re n torcer ses fractures 
recherche 

ON RESPONSABLE 
ni _ADMnHSTRAITF 

DUT Transports loglsHqms 

, Pour son dépôt de 
GRETZ-ARMA1NVILLIERS-77 

... Çap ahta de gérer le dépôt. 

! entreposage et la distribution. 
Excellent technicien des 
problèmes de distribution 
rompu aux problèmes da 
gestion commerciale. 

Poste motivant pour candidat 
dynamique et volontaire. 

Env. lettre marna. CV. + photo 
g Burrow, Direction Ou 
Personnel, 76, rue Gartoatal 
94100 SAINT-MAU R. 


SOCIETE EN PLEINE 
EXPANSION 

recherche pour SJV.V. sur 
Instruments sdentiflQues 

AT ELECTRONICIENS conftr. 

Anglais impératif. 
Nombreux déplacements dans ta 
monde entier. 

ENVOYER CV. et PRETENT. 
b : RIBERMAG 
49, quai du Halage 
92502 RU El L-M ALMA] SON 


Importante organisation pro- 
fessionnelle rech. pour PARIS : 
Ingénieur ou tectudclen sop tr. 

æ rrt expérience technique et 
sgoghpie notamment an mé- 
Uilurgie pour compléter équipe 


da la réalii 


chargée : 
saihxi d'ouvrages 
niveau BTS 


ons mécaniques, bu- 
reau d'études, chaudronnerie. 
Et de l'assistance aux entre- 
prises dans ta domaine de la 
formation. 

Envoyer CV. manuscrit sous 
o* 719366 M REGI E-PR ESSE. 
BS bis, r. Réaumur, 73002 Paris 
qui transmettra. 


Constructeur machin ea-outils 
recherche 

VENDEUR 

EXPORT 

Résidence région parisienne 
ou province. 

Adresser CV. et prétentions â 
PROFEL SJL. BJ>. 165. 
78004 VERSAILLES. 


Saibv 

neufs auuxnati 


Départements automatismes 
Industriels re ch erche 

lngéD. de projets 

GRANDES ECOLES 
pour leur confier la responsa- 
bilité d'installations complètes 
en France ou a l'étranger dans 
le cadre de budgets Importants. 

Une expérience de quelques 
années dans tas . automatismes 
Industriels, rélectronlque et l'in- 
formatique est Indispensable. 
Rému n é rat ion très ouverte en 
fonction de l'expérience du 
candidat. 

Adresser CV. détaillé, photo et 
p r éte nt i ons, 40, nie (ta Lorilkxi, 
73S26 PARIS CEDEX 11. 


Important Groupe International 
de souscription d'assurance 
et de réassumée 
è Péris 
• recherche 

dans ta cadre de sa gestion 
Technique et Commerciale 

UN COLLABORATEUR 
DYNAMIQUE 

Pour position stable et 
assortie de responsabilités, 
connaissance de l'anglais 
parié exigée. 

Adresser CV. et méjenttais, 
SOUS ne J 4.283, A &N.PJH, 
MCLav. Chartes-dgGaulle. 
92522 NEUILLY CEDEX 


Recherchons pour Société W 

PUPITREURS v'&Z* 

DOS - VS_ 

POWER - VS 
Poste stable 

Nombreux avantages sociaux 
S23-34-40 


Sortété LEVALLOIS 
(près METRO) 
recherche 

PROGRAMMEURS 

Langa ge COBOL 
MATERIEL IRIS 80 
Expérience gesthxi 
de. production appréciée. 

Ecrire avec C V. détaillé sous 
référ. 29, ê Thomson C5.F^ 
Service Recrutement, 53, rue 
Greffufhe - 923» Levai lois 


capitaux ou 
proposit! com. 


EtaMtssemeot de FORMATION 
cherchant é dévêt, sa cUonteie 
entrepris», réel», personne ou 
organisme bien Introduit auprès 
das responsables formation. Col- 
laboration rémunérée ss (orme 
d'honoraires ou de commission. 
Ecr. groupe formation Veugi- 
rard, 182, r. de Vauglrard. 
75015 PARIS. 


EST do la Praace. SoctaM de 
sélection et formation de per- 
sonnel. P tains expansion, vend 
participation ê cadre cherchant 
activité. Ecr. b n* 719.332 M 
REGIE-PRESSE 

81 Ms. r. Réaumur, 75002 Parts. 


offre apport financier dans 
c ommerc e ou industrie suscepL 
de fournir situât é cadra de 
haut niveau. TéL 26b-G-69. . 


/ccrctoirc/ 


Secrétaires de direction 



Centrale d'achat Télévision, 

Hi-Fi, Electro-Ménager. 

Recherche pour son P.-D.G. 

SECRÉTAIRE DE DIRECTION 

Bilingue anglais 

13* mois - Position, cadre - Hor. fies. - S semaines 
de congé. Env. C.V„ pboto et prétentions salaire A 


expert 
f r an c e 


49, avenue do Général-de-Gauile 
92250 LA GARENNE-COLOMBES 


Secrétaires 


Pour BUC (pr&a VERSAILLES) 

recherchons 

Secrétaire bilingue anglais 
Secrétaires sténodactylos 

Qualifiées, dynamiques, sérieuses références. 
Libres de suite. 

Emploi : trois premiers mois PARIS. 
Téléphonât pour IL- F. H. DUPLAT : 261-56-31. 


SECRETAIRES 

STENODACTYLOS 

DACTYLOS 

Nombreux postes disponibles 
longue durée français et blllng. 

KELLY GIRL 

Travail temporaire 
87, bd Haussmenn, Paris (B»1. 
83-85, bd Vlncent-Auriol (IP). 
Tour Malne-MantparnaSSe ' (19*1. 
130. rte da la Reine, Boulogne. 


Société SAINT-CLOUD 
situation d'avenir A 
SECRET. BIUNGUE ANGLAIS 
Oral et écrit obligatoires 
951-16-63 


IMPORTANT GROUPE 
D'EDITION PRESSE 
recherche pour sa 
Direction du Personnel 

IME SECRÉTAIRE 

En plus du secrétariat 
classique, la titulaire du 
poste aura en charge la tenue 
et la mise b Tour de la 
documentation luridtaue, 
et participera 3 l'élaboration 
des statistiques sociales. 

Pour ce poste : 

— L'âge minimum est de 
27 ans. 

— Une formation secrétariat 
est indispensable. 

— Une formation générale 
niveau DUT, DUEL eu 
licence est appréciée. 

— 5 ans d'expérienœ dans la 
fonction de secrétaire, de 
préférence dans un service 
du personnel, sont Indlsuens. 

— Avantages sociaux. 

— 13» mois. 

— Restaurant d'entreprise. 

— Vacances d'hiver. 

Envoyer CV. détaillé, 
photo e» prétentions â : 

BJ». Service Emploi F, 

1 rue Bavard, Parte*». 


BANQUE 8» 
recherche ^ENT 

SECRÉTAIRE . 

STENODACTYLO 
ayant bonne connaissance 
COMPTABILITE. 
Discrétion assurée. 

Envoyer C.V. et prétentions â 
N» T 002159 M, RégleJ>resse. 
B5 bis. rue Réaumur, Paris-7*. 


HOLDING 


de DIMENSION 
INTERNATIONALE 
rechercha pour PARIS-8* 

SECRÉTAIRE 

JURIDIQUE 

Très bonne sténodactylo 
âgée d'au moins » ans. 
Libre rapidement. 

Expérience Droit des affaires 
et notamment des sociétés 
acquise de préférence dans 
un cabinet iurMtaue. 

Adresser C-V_ photo et prêtant. 
N» 4L474, confessa Publicité, 
20, av. Opéra, Parts-!»*, g. tr. 
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URGENT recherchons 

SECRETAIRE DACTYLO 

bilingue anglais 

Expér. 2 ans mini, et réf. exlg- 
Sa taire 3.0» F environ. 
Tél. 236-05-92 


Recherche 

SECRÉTAIRE 

STENODACTYLO 
p. directeur littéraire - Edition. 
28 ans environ. Ecr. a vec C.V- 
et prétentions b : RETZ, 
lié, Champs-Elysées, 750» Paris 


de direction 


■ali* A.:*- N: 


Raychem 

*• 

leader dans le domaine 
des polymères 

thermo rétractables recherche 

UNE SECRÉTAIRE 
DE DIRECTION 

BILINGUE 

FRANÇAIS - ANGLAIS 
La fonction nécessite une per- 
sonnalité dynamique ayant lait 
ses preuves sur ta plan profes- 
sionnel, Intéressée par rétaOOs- 
sem. des tableaux de bord, les 
achats et tas services généraux. 

Lieu de travail : 

SAINT -OUEN-L' AUMONE. 

Adresser CV. prêtant., photo 
à M. LEYS, RAYCHEM SJL, 
B. P. 738. 95004 Cergy Cedex. 



; TROUVER 
if; EMPLOI 


formation professionnelle 


• 

-ï i ,i 


AIDE A LA CREATION D'ACTIVITES 

Voue avez MOINS DE 25 ANS 
Voue ayez un PROJET D'ACTIVITE 
« L A S Ot) CBE n vous aida & le REALISER et à 
CREER vous-même VOTRE EMPLOI au coure d'un 
stage de 5 mois. 

Formation rémunérée et agréée par l’Etat 

Renseignements et Inscription : 
INSTITUT DE LA SOUCHE 
place de la Bouche 
91320 MONTLHEHT 
Tél. : 901-00-40 - 901-12-88 


Formation de Techniciens instrumentistes 
en Installation d'usine 

FONCTION : 

Technicien supérieur eu bureau d'études dans la 
domaine de r ingénierie. 

Branche t contrôle, régulation. 

Durée de la lormatlon : 8 mois. 

Admission : B.TJS. - B.T. - Bac Technique Scien- 
tifique ou expérience en bureau d'études. 

Age mmimiim : 25 ans non révolus. 
Rémunération : M % du S-M-t.C. 

Renseignements et inscription ; 

INSTITUT DE LA SOUCHE 
lace de la Souche 
0 MONTLHER* 

TAL : 901-00-40 - 901-12-88 
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STAGES POUt SALARIÉS 

visant se D.U.T. Informatique 

— temps complet tourte 1 an) ; 

— eu temps partiel (dtr. Sans). 
La formation est a prendre en 

charge par l'entreprise. 
Ceslactar rapidement le 
Centra da Formaflon Continua 
de Vl. U. T. da VtDetaneosa, 
avenu* Jean-Beptlste-CUnient, 
93430 Ville! an mise. T. 822-88-60. 


APPRENDRE 

L'AMÉRICAIN 

l'ambhcaIn tarai 

26T. Bd Raspall <I4»i. «MTfL 
Cours de conversation te swr- 
INSCRIPTIONS IMMEÎÎ'ftlf 5 
DEBUT : LE 16 JANVIER. . 
Cours privés. Sessloi» InjwN*' 
■ FULL-TIME OU PART-TIME ■- 


i, ^ hï- i - : 
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OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


U ligna La ligne T.C. 
. 43.00 . 49,10 

10.00 11.44 

30.00 34.32 

30.00 34,32 

30.00 34.32 

80.00 91,52 


offres d’emploi 


annonce; année; 


offres d'emploi 


offres d’empfoi 


ANNONCES ENCADREES 
OFFRES D'EMPLOIS 
DEMANDES D’EMPLOIS 
IMMOBILIER ' 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


le m/m col. T.C. 

24.00 27.45 

5,00 5,72 

20.00 22,88 

20,00 22,86 

20,00 22£8 


REPRODUCTION INTERDITE 


offres d’emploi 




"SpOlîSs 


**Rtil5ica 




SL tous possède* va» formation supérieure et si 
tous ares l'expérience de la rente -ou de la péda- 
gogie des adultes. 

SOPAD-NESTLÉ 


roua propose de participer comme 

MIH K KBMAH 1 

ân perfectionnement de ses . équipes de rente 
en son : 

Centre de FORMATION de TAVESNY (Val-d'Oise) 

An win d'une équipe d'animateurs roua contri- 
buerez & la définition des besoins, à l'élaboration 
des programmes, & la préparation et & l’animation 
des emstOTWi ainsi qu'à la recherche de moyens 
pedagogiques. • • ■- 

Nous n’oublierons pas non plus votre propre per* 

funttenniinwnt 

AdteflMT C.V. et prétentions à S0PAD 
Direction du Personnel; • 

17. quai P.-Doumer 
BMOl COURBEVOIE. 


GROUPE MULTINATIONAL 

ayant son siège A PARIS 
. recherche 

Pour compléter son service 

ÉTUDES INFORMATIQUES: 

un INGÉNIEUR-ANALYSTE 

pour développer une application en temps réel 

Tio candidat aura an moins 5 ans d'expérience 
dans la profession, et rme banne comudmnce 
du matériel CH-SB série 64 et du moniteur de 
Télétraitement TDS! 

2 PROGRAMMEURS débutants 

Diplômés IUT informatique 
Connaissance de r anglais souhaitée. Nombreux 
déplacements A l’étranger A prévoir. 

Pestes et d’avenir. 

Nombreux avantages sociaux. 

Adresser candidature, O.V. et photo & n“ 42780, 
COMTESSE PuW, 20. av. de l’Opéra, Paris -l** q. tr. 


si VOUS AVEZ: 

-30 ans minimum 

• Une excellente formation commerciale, 
-PLUSIEURS ANNEES D'EXPERIENCE DELA 
VENTE dans un secteur industriel ou agricole » 
- la connaissances dumachédesmatiêrw premières 
destinées & l'alimentation du bétail, 

VOUS AVEZ DE BONNES CHANCES 
d’être celui à qui nous confierons notre 

DIRECTION 



Société de services de dimension nationale 
^ , V. recherche des • • 


• • r 


ingénieurs 

informaticiens 

en début de carrière 

ENSI,INSA,... 

Ils possèdent déjà Une expérience — même courte, 
, en mlni-ordlnateor et devront s’intégrer dans nos 
'équipes travaillant sur d’importants projets et 
mettant en œuvre des techniques de pointe. 

Mobilité indispensable. 

Envoyez lettre manuscrite, avec c.v. et photo, 
sous référence 430, à MEDIA SYSTEM, 

1 04, rue Réaumur 75002 Paris, qui transmettra 
• Discrétion assurée. 


Noua nomme* uns importante Société .française 
spécialisés, bu sein d'un puissant groupe Indus- 
triel International, dans la fabrication et la 
distribution de m»"» de grande consommation 

Nons recherchons : 

UN DIPLOME GRANDE ÉCOLE 
COMMERCIALE OU SCIENTIFIQUE 
DÉBUTANT 

pour un 1°» poste d' ANALYSTE PROGRAMMEUR 
dans notre département Informatique de gestion. 

Les candidatures man usc rite s, accomp ag née * d'un 
O.V, sont à adresser & : n® SZ2B0 CONTESSE 
PUBLICITE, 20. avenue de l’Opéra, Paris (1"). 


Vous aurez la responsabilité des contacts et .des 
négociations au niveau la plus élevé avec une 
clientèle d’industriels. ■ 

'Vous exercerez votre activité sur la région 
parisienne et le nord de la France. 

La rémunération brute annuelle en rapport avec 
l’importance que nous attachons A ce poste, 
tiendra largement, compte de vos résultats 
antérieurs et de votre expérience professionnelle. 

Ecrire avec C.V. manuscrit a no 2985 
COFAP 40, rue de Chabrol 75010 Paris, q.tr. 


HOLDING 

(Siège A Paris) 

d’uns très importante multinationale européenne 


recherche un 

AUDITEUR INTERNE 

pour compléter son équipe 
n aura pour mission : 

— l’Audit comptable et opérationnel des Sociétés 
du Groupe. 

FORMATION DEMANDEE : 

DE.CA (ou équivalent), 

2 A 3 ans expérience DANS L’AUDIT INTERNE 
DE GRANDE SOCIETE. 

iAU gnaB étrangères : Anglais exigé, une autre 
langue souhaitée. 

Salaire en rapport arec le poste 
Adresser curric. vltae et prêtent, es le n» 3552 A : 

PUBLICITES REUNIES 
112, bd Voltaire. — 75011 PARES, qui transmettra. 


UNIVERSITE PARIS I 


irarnin 


voua propose du 13 Janvier au 16 Juin 1978 
UNS FORMATION GRATUITE ET REMUNEREE 
(90 % do SJ1XC.) PREPARANT AUR PONCTIONS 
13 'ASSISTANT DE GESTION. 

Conditions : Être Agé de moins de 25 ans. 

Slv. d'études: Bac 4- 3 ou Bac + 4. 

IF APS - 162, tus Saint-Charles 
75015 PARIS 

TéL : 578-02-28 
578-61-30 
578-91-16 


màsmm 


Wjj&mïte&r* 


rWoRTANTE SOCIETE ALIMENTAIRE 
■filiale- d'un -groupe européen 
recherche pour sa division 

MARGUE DE DISTRIBUTEURS 

chef des ventes 

Il sera responsable à l’échelon national 
(avec résidence région parisienne) __ 

-de l'organisation, de la formation, de 
la motivation et du contrôle de 5 cadres 

- de la recherche de la clientèle et de son 
développement 

Profil recherché : 

d. U distribution 

et des centrales d’achats 

- habitude des contacts à haut niveau 

- «roïr assurer et faire assurer le proion- 

»■ ™A à 

75040 Pari* Cedex 01, qui transmettra, * 



postes : S25 et 327. 


r important ar^nisme professionnel 

rechercha pour un poste à créer un 

RESPONSABLE 
DE L'INFORMATION 
ET DE LA PROMOTION 

Une formation supérieure : Sciences Politiques. 
Sciences Humaines, s’intéressant A la communica- 
tion. notamment A la presse et A la pobliclia. 
4 A 6 pv,g d'expérience en Information et/ou com- 
munication. Excellente faculté de rédaction. Sens 
de la présentation de testes. Chargé de préparer 
hpi> politique générale de l’Information, concevoir 
et élaborer divers documents dlnfonnatlon A des- 
tination des adhérents, rédiger éditoriaux, articles, 
reportages, concevoir et mettre en orovre les 
actions de promotion de la profession. 

Adresser lettre ma-u C.T, photo et prétentions 
Sous réf. 51 101 A 3AC PERSONNEL CONSEIL 
27, avenue P!e=re-I*r-de-Serbie. 75116 PARIS 


ÉTABLISSEMENT FINANCIER 
recherche pour le service érodes et or gan i s ation 
de son centre de recouvrement des opérations 
bancaires (FAEIS-14*) 

INGÉNIEUR EN ORGANISATION 

Il 5 £J 3 chargé de conduire au niveau du Groupe 
des projeta et drt actions d'organisation relatifs 
gps techniques de recouvrement des moyens de 
paiement et nui échanges d’informations inter- 
bancaires. 

— FORMATION SUPERIEURE ; 

— CONNAISSANCES EiTOR-HATIQUES 
ET BANCAIRES. 

Ecrire s ver C.V, photo et prétentions 4 n» 3.174. 
COFAP. 40. r. de Chabrol 75010 P ARTS , qui tr amai . 


Importent Groupement Financier 
(17000 personnes) recherche au rémi du 
s&& de smorgan&tibn nationale 

organisateur 

comptable 

DE HAUT NIVEAU 

afin de M confier la responsabilité de la am* 
ceptton , de l'organisation et de b mai nte n a nce 
des systèmes comptables du réseau. 

Gardien \ des procédures et circuits, Ü demi 
promouvoir ces procédures auprès des utilisa- 
teurs et assister ceux-ci dans la mise en place 
des ri firmes. 

Agé au minimum de 30 ans, de formation 
supérieure (HEC. ESSEC ou éq ui va l e n t com- 
plété par un DECSl U candidat retenu devra 
posséder une expérience comptable acquise 
dans une fonction d'organisation ou d’audit 
si possible data un Etablisseme nt FINANCIER. 
Envoyer C.V., photo 
et prétentions 

sous réf. 412 Meui : , 


Cabinet Jean43audè MAURICE 
Conseil en Gestion du Pers o nnel 
42, me Legendre -75017 PARIS 


SOCIETE D’ENGINEERING MULTINATIONALE 
recherche 

POUR SA FILIALE FRANÇAISE 

CADRE COMMERCIAL 
ADJOINT DU RESPONSABLE 
DES AFFAIRES COMMERCIALES 

25 htib minimum 

SES RESPONSABILITES SERONT : 

— PROMOTION des actes de la société auprès 
des clients. 

— PARTICIPER A l’élaboration des affres et ft la 
nég ociatio n des contrats avec les clients. 

— RECUEILLIR BT TENIR A JOUR lea Informa- 
tions Technico-Commerciales dans les domaines 
de la Société. 

FORMATION SOUHAITEE : 

— NIVEAU D’ETUDE B-N.S-P-M. ou équivalent. 

— QUELQUES ANNEES D EXM i UJK NCE dans le 
domaine PETROLIER ou PKTROC H » MiK- 

— ANGLAIS parlé Indispensable ; connaissances 
d’autres langues souhaitables. 

FORMATION et CARRIERE assurées dans un 

groupe international, 

Env. C.V. ft Régie Presse, es numéro T 2M5 M. 

85 bis, rue Réaumur - 75002 PARIS, qui transm. 


FABRICANT DE PRODUITS MÉCANIQUES 
~45&persormes-rechefrfr0 pour Paris 

un jeune 

ingénieur 

AM, ECAM, ICAM, ENSM . . . 

ayant 1 â 2 ans d’expérience Industrielle, en vue de 
lui confier la 

responsabilité de son Service Méthodes 

I! devra, avec l’aide d’une petite équipe, suivre et 
perfectionner les différents outils rois en place, 
concernant : 

— les procédés de fabrication. 

— > l'analyse de la valeur. 


— les coûts globaux de production ... 

Veuillez écrire sous référence M377M, à 


INTERC ARRIÉRES 

5. eue du Hs!tjcr 7 COOR Pu 11 


Ethnito lommeriio 


Société multinationsia dans las produits 
chimiques agrandissant son département 
électronique recherche technïco cria! 
é l ément jeune et dynamique pour «force 
de vente f r a n ça ise. 

La pr é f érence sera donnée è une personne 
ayant de rexpérience dans le domaine de 
la galvanoplastie et, ou, des circuits 
imprimés. 

Voïtate nécessaire. 

■Envoyer C.V. détaillé, photo et salaire 
actuel s/réf . 5689 à : 

PJJCHAUSJV.-BP.220 
75063 Paris Cedex 02 qui transmettra. 




Groupe multinational, leader européen du 
marché des articles d’hygiène en ouate de 
cellulose, à usage sanitaire et domestique, 
propose pour son département 
GRANDE DISTRIBUTION, le poste de . 

CHEF de PRODUT 

il sera responsable, devant le Directeur du 
Marketing, d’une importante ligne de . 
produits, depuis la conception des produits 
jusqu ’à leur lancement et leur promotion. 

De formation supérieure, 41 a environ 4 ans 
d 'expérience réussie dans ce type de . 
fonction dans un groupe diffusant des 
produits leaders grand public. 

Une bonne pratique de l’Allemand ou . 
l 'Anglais est souhaitée. 

Merci d 'adresser lettre manuscrite, c.v. 
détaillé et photo, sous référence 1 21 6P, à 


Filiale française d’un important groupe allemand 
wBnmw i.nwii* «ypi wiin de «www! (parcmètres, 
chronotechnlgTaphes—) recherche pour son siège 
à RUNGIS, son 

CHEF DE PUBLICITÉ 

Agé de 28 ans au moins, IL DEVRA AVOIR : 

m une bonne connaissance de l'allemand * 

• une expérience assez diversifiée pour mener à 
bien planteurs campagnes produits avec la presse 
technique et par Direct MalL 
D aura une large autonomie de g estio n et de 
décision dans le cadre d'un budget Important 
dans le domaine Industriel. 

NOUS OFFRONS : 

— un emploi stable ; 

— possibilité de carrière motivante et évolutive : 

— des avantages sociaux. 

Envoyer lettre manuscrite, C.V., photo et d fart dérata 
sous référence 801 

EUROLEAD 681 *PAHIS 



ORGANISME PUBLIC 


CHIMISTE ORGANIGEN 

Possédant solides con naiss a n ces en Biochimie 

Expérience réelle du marketing: indisp ensable pour 
promotion secteur commercial. 

Adr. C.V. et prêt, sous le n 9 43J.73. ft CONTESSE 
Publicité, 20. av. de l’Opéra, Paris -1". qui transm. 


CABINET DE CONSEIL 

AntrnA pgp une équipe de consultante-formateurs 
spécialisés dans les Interventions menées an Entre- 
prises dans le domaine de la gestion sociale, 
recherche pour prendre en charge la conception et 
l 'animation de programmes de formation internes. 

2 ANIMATEURS DE FORMATION 

possédant une compétence affirmée en ; 

• Gestion de personnel (rémunération, emploi, 
gestion prévisionnelle et développement). 

• Droit du travail et relations sociales. 

Une collaboration permanente, ft temps plein ou 
partiel peut être envisagée. Elle pourra déboucher 
rapidement sur des missions de conseil très intéres- 
santes au niveau de Direction d 'Entreprises 
orientées sur la mise en œuvre des Politiques de 
Personnel et le changement social. 

Les candidats intéressés doivent adresser leur C.V. à 

INTERACTION 

53. rue de Lisbonne 75008 Paris 
La plus stricte discrétion sera observée. 


3 MEDECINS DU TRAVAIL 
; SUPPLÉANTS 

Agés de 35 ans au maximum. 

Diplôme d'hygiène industrielle 
et de médecine du travail exigé. 

Adresser les candidatures ft la 
DIRECTION DU PERSONNEL 
DE LA R A T P 

Boite postale 70-06 — 75271 PARIS CEDEX 0B. 





PSYCHOLOGUE 


Recherche de Cadres 
PARIS 

Le Cabinet GRH Conseils, pour faire. face ft 
son développement, recherche un psycho- 
logue pour lui confier des missions de 
recherche et sélection de C&dres. Le candidat 
retenu — femme de préférence — &gé d’au 
moins trente ans, de formation epsycho 
Prat s ou Maîtrise de Psycho. possédera une 
expérience similaire acquise en entreprise et 
en cabinet, La. pratique- courante de la 
graphologie est Indispensable. Ecrire bous 
référencs 155 M à 

GRH Conseils 

3, avenue de Ségur, 75007 Parte 

Toutes les candidatures seront traitées 

confidentiellement. 


STE DYNAMIQUE DE MOYENNE IMPORTANCE 
recherche pour son laboratoire de développement 

INGÉNIEUR EN TÉLÉPHONIE 

5 nnK minimum d’expérience en conception de 
systèmes logiques, pour diriger équipe de concep- 
tion de nouveaux produits. Lieu de travail : 
BOULOGNE-SUR-SEINE. 

Adresser C.V. + lettre mon. ft JEP CONTINENTALE 
«ms réf. M/9. - 179, BV. Victor-Hugo, 75118 PARIS, 
qui transmettra. 


RECRUTEMENT D’UN DIRECTEUR 
POUR LE C.I.T, PARIS 

Le COM ITE RE GIONAL DE CORSE recherche 
un DIRECTEUR pour sou Centre d’information 
Touristique ft Paris - Cadre 35 ans minimum - 
Formation supérieure économique - Pratique de 
l'anglais et de TaHemand - Expérience confirmée 
Gestion, Relations publiques et marché du tou- 
risme - Connaissance de la langue corse souhaitée. 

Envoyer curriculum vltae détaillé et photo au 
COMITE REGIONAL DE TOURISME 
38. cours Napoléon - BJP. 162 - 20178 AJACCIO. 
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EN ILE-DE-FRANCE 


La» 


DÉBAT Quels transports pour quels Parisiens ? 


U PROJET SOCIALISTE 01 NOUVEAU < DROIT A IA VILLE 


A LORS que Je gouvernement b 
organise une veste opera- 
tion publicitaire à propos de 
l'Inauguration des lignes A ët B du 
R.E.R, Il paraît nécessaire de repla- 
cer cette réalisation dans te pay- 
sage global des transports en région 
parisienne, car, à entendre Iss dis- 
cours et & lire les nombreux pla- 
cards publicitaires, on finirait pres- 
que par être convaincu que tous 
les problèmes de déplacement se 
trouvent résolus d'un coup. 

Les réalisations, le plus souvent 
mises en avant en matière de bans- 
ports collectifs, hormis la carte 
orange, sont essentiellement de 
trois ordres : r opération R.EJL, les 
prolongements de lignes de métro 
et les lignes-pilotes d'autobus. S'aglt- 
d'une volonté politique cohérente 
d’amélioration des conditions de 
déplacement ou de mesures prises 
au coup par coup sous le pression 
des besoins non satisfaits qui vont 
en augmentant ? Essayons cette fols, 
de constater simplement ce qui se 
fait 

Il n'est pas question de nier 
l'Importance de cette première 
amorce de réseau régional. On peut 
cependant déplorer.. qu'il ait fallu 
seize ans entre les premières esquis- 
ses et la mise en service d'une 
ligne, qui, sur le plan strictement’ 
technique, aurait pu être construite 
en cinq ou abc ena si elle avait 
été conçue dans un souci d'effica- 
cité et menée avec détermination. 

Les projets de prolongement» du 
métro an banlieue datent en 
moyenne de 1930. Quatre seulement 
sont en service aujourd'hui, quatre 
eorit engagés ou en construction. 

Il en reste encore une dizaine à 
entreprendre. 

Sur les prolongements déjà réa- 
lisés, la spéculation immobilière 
s'est abattue avec une efficacité 
remarquable. Une desserte en métro, 
cela signifie le plus souvent réno- 
vation urbains ou opérations nou- 
velles. mais bvbc des prix de vente 
ou de location presque équivalents 
à ceux de Parts Intra muroa. Il p’est _ 
plus étonnant alors que le prolonge- 


par GEORGES SARRE (*) 


ment de la ligne vers Saint-Cloud 
ait été préféré à la desserte de 
Villejuif, alors que son trafic prévi- 
sible n'est .que la moitié de celui 
du prolongement vers Villejuif. Ou 
- alors peut-ébe qu’un Voyageur qui 
vote pour un ministre vaut deux 
voyageurs soutenant le programme 
commun. 

Par affleura, si ta service offert 
sur le métro a augmenté sur cer- 
taines lignes aux heures de pointé, 
il est en outre dégradé pen- 
dant les périodes de temps quJ 
encadrant ces moments de pointe. 
Les rames en circulation sont tou- 
jours calculées au strict minimum 
pour que les gens soient entassés : 
voilé qui n'est pas favorable A l'éta- 
lement des horaires. La raison de 
ces aménagements est simple. Bile 
permet de diminuer les effectifs du 
personnel de conduite— 

La dégradation de plus en plus 
flagrante de ç conditions de circu- 
lation des autobus avait obligé & 
leur accorder quelques mesures de 
.priorité : (es lignes-pHotes étaient 
nées. Qu’en est-il actuellement? Le 
gouvernement n'a pas autorisé les 
acquisitions d'autobus qui permet- 
traient de transporter dans des 
conditions décentes les voyageurs, 
que le gain dç régularité a attirés 
de nouveau vers ce moyen de trans- 
port Le programme d’soctsnslcns des 
couloirs, réservés est considérable- 
ment ralenti.' 

Tout se passe nommé a ies pou- 
voirs publics se satisfaisaient des 
résultats actuels : or quels sont-ils ? 
Le réseau d'autobus a réussi A 
transporter le même nombre de 
voyageurs quTT y a douze ans. La 
vitesse moyenne des autobus A Paris 
en 1977 est de 9.9 km/h.. c’est-A-dtrg 
très exactement celle d'il y a dix 
ans. Quant à la situation en ban- 
lieue, elle est bien pire puisque, 
après une lente dégradation,- la 
vitesse commerciale est pratique- 
ment constante depuis 7972. et se 
situe. A 13,75 km/h., alors qu'il y a 
dix ans allé était de- 14.00 fan-h. ■ - 


qu’sprès achèvement des- opérations 
précédentes. 

b) Répond encore & l'objectif 
prioritaire défini ci-dessus la créa- 
tion d’une rocade A proximité Immé- 
diate de Paris (è environ 2 km} et 

. reliant entre elles tes communes 
anciennes tout en assurant la cor- 
respondance avec les . prolonge- 
ments de lignes de métro. 

Cette infrastructure nouvelle, dont 
la réalisation ne pourra s’effectuer 
qu'à long tanne, en particulier par 
une politique appropriée de réser- 
vations foncières au niveau des 
POS,. pourrait être exploitée, soit 
par des tramways, soit - par des 
autobus. Blé compléterait Soit la 
remise en service de la Petite Cein- 
ture S.N.C-F.. soit r utilisation des 
boulevards dés -Maréchaux par' dés 
autobus' en site propre. 

c) Une seconde rocade-an trans- 


port en commun sera constituée, 
«oit par une vole réservée aux auto- 
bus sur (a totalité de l’autoroute 
A 88 avec, en plus, une priorité 
d'accès aux "différente points 
d'échanges avec la voirie primaire 
soit par un réaménagement de ta 
N 186, au profit des transports 
collectifs. 


Pour ce qui concerne le renfor- 
cement des Infrastructures exis- 
tantes. il est nécessaire de mettre 
en' ouvre une politique systéma- 
tique de valorisation du réseau 
banlieue de la S.N.C.F. comportant 
l’ouverture des nouvelles gares sur 
les lignes existantes, la réutilisation 
ou rutmsation plus activa de plates- 
formes existantes,, ainsi, par exem- 
ple, pour les liaisons en rocade, 
la Petite Ceinture au sud et 
Grande Ceinture -pour Roissy - Val- 
de- P onte n ay ; pour les liaisons 
radia) ës la ligna des Coquetiers et 
Argenteu H-Sartrouvi Ile. 


Stationnement': pas d'hypocrisie 


Un seul tarif 


Les socialistes ont élaboré ûn 
programme d'action pour l'améliora- 
tion des transports en commun, qui 
comporte les mesures suivantes : 

1) Les Infrastructures à grande 
capacité. S.N.C.F. et R.A.T.P.. ne 
doivent pas faire double emploi, 
mais doivent néanmoins bénéficier, 
de rapport de lignes d'autobus qui. 
en quelque aorte, assurent, au moins - 
partiellement, leur .alimentation ; 

2} Le réseau d'autobus iul-méme 
doit constituer une unité, les multi- 
ples réseaux de l’AP.T.R. (Associa- 
tion professionnelle des transpor- 
teurs routière) doivent être, intégrés 
dans te réseau R.A.T.P. ; 

3) La structure tarifaire dort ren- 
forcer ce caractère de complémen- 
tarité entre les différents modes de 
transport en commun. 

Les principes en sont tes sui- 
vants : unicité tarifaire pour la 
région parisienne ; carte unique pour 
les déplacements domicile-travail en 
région parisienne [valable aussi pour 
les étudiants et les écoliers) rayée 
sous forme de taxe par les entrepo- 
ses: tarif unique 'pour tous les autres 
déplacements. Ce tarif doit être le 
tarif actuel du métro urbain. .Unè 
péréquation qui aboutirait A un tarif 
trop élevé serait évidemment^ 
contraire A tous les orinclpes précé- 
demment évoqués et pénaliserait les 
parcours de faible distança 

Par rapport à ces propositions, 
la caria orange, si elfe a supprimé 


l’anarchie qui existait dam la tari- 
fication des transports,- est une 
mesure positive mais partielle ; 

.4) En . priorité absolue II convient 
de créer des Insfrastructures nou- 
velles et. de mieux utilisée celles qui 
existent : 

.- a) L'amélioration de la desserte 
de la banlieue proche constitue un 
des premiers objectifs, la réalisation 
des prolongements de lignes de 
métro vers la banlieue doit être 
accélérée. 

La priorité entre les différente 
prolongements possibles était éta- 
blie par les pouvoirs publics, essen- 
tiellement en fonction d'opérations 
Immobilières Importantes. La prio- 
rité véritable Immédiate est le pro- 
longement de la ligne Malrie-d'lvry- 
Porte-d e-is-Villette, d’une part, vers 
te nord, è la Courneuve, d’autre 
part, vere te sud. A VîJtejuft 

Les autres prolongements A réa- 
liser ensuite ' rapidement sont les 
suivants : orolong ement de la ligna 
.Porte-de-Otgnancourt - Porte-d'Or- 
léana, A Montrouge ; prolongement . 
de la ligne Pont-de-Sèvres - Mon- 
treuil, dans Montreuil ; desserte de 
Vïtry par ta ligne ROrfe-derla-Vttiette- 
Malrle-dTvry ou Porte-d'AuteulI - 
Gare-d'Aueterlitz ; prolongement de 
la ligne Châtelet - Malrte-des-Ulas, 
è Romainville. 

' La création de liaisons nouvelles 
en métro dans Paris n'interviendra 


5) Pour, améliorer la qualité du 
eervice. Il faudra en priorité Achever 
ie - renouvellement de» parcs de 
matériel roulant FLA.TJ*. et surtout 
S.N.C.F. 

.par -ailleurs, sur te réseau d'an- 
- tobus, le service devra être ' accru 
d'au moins 30 ■/•. tout particu- 
liérement aux heures creuses, les 
samedis et dimanches, surtout en 
banlieue, de façon que le réseau 
de transport en commun offre 
A tout moment per sa • vitesse, 
sa régularité et son confort une 
réponse satisfaisante . aux besoins 
de transport des Parisiens. ' 

6) - Pour réellement amorcer un 
processus de réhabilitation du ré- 
seau d'autobus parisien, • les me- 
sures suivantes sont Indispensables : 
application immédiate de I Intégra- 
lité des plans de couloirs réservés 
proposés par la RAT.P.. Introduc- 
tion partout où elle est envisageable 
de la priorité- aux autobus dans les 
carrefours, matérialisation dès 
bandes réservées sur la chaussée 
partout où cela est techniquement 
possible et particulièrement ' en 
bAnJfrwe, où l'on pourra réaliser 
ainsi un site propre A faible coût 

7) Cela impliqua une politique de 
stationnement enfla cohérente. 

Dans tous les cas, cette politique 
de stationnement suppose une yl- 
goureose action antérieure en faveur 
des transporte collectifs de façon 
que toute pression sur le eta- 
Uonnemenl.aU été précédée par un 
accroissement du service offert par 
les transports collectifs. Une arti- 
culation différente entre cas deux 
politiques n'auraJt pour effet que 
de - renforcer dans Parts la ségré- 
gation par l'argent 

Ce préalable étant assuré, l’action 
des socialistes doH avant tout porter 
eur dès mesures qui permettraient 
de dissuader de 1'ueage de Je voi- 
ture partout où U entrave le déve- 
loppement de la vi» urbaine, sans 
toutefois porter atteinte au droit 
légitime . qu'Êst la possession . du 
véhicule Individuel. 

Les restrictions porteront sur . le 
stationnement au lieu de travail qui 
doit être découragé. SJ l'on, veut 
réduire la circulation aux heures 
de pointe, non seulement 11 ne 
faudra plus construire de places 
sous les bureaux. - mais en plus il 
faudra réserver tout le stationnement 
en sous-sol aux seuls habitante du 
quartier 

•Aujourd’hui règne l'injustice. Cau- 
tionner lé statu quo au nom du libre 
accès au centre en voiture pour 
tous revient A cautionner une sélec- 
tion par r argent qui S’opère sous 


nos yeux. Il faut aborder la question 
de front et refuser toute hypocrisie. 
Dans un espace aussi resserré que 
le centre, H est Impossible de cumur 
1er véhicules de résidente déjà trop 
. nombreux malgré un taux de motorï 
sation bien plus faible qu'allleura. et 
les véhicules attachés aux autres 
(onctions. Or, c'est pourtant là que 
là reconquête urbaine s’impose 
d'emblée. 

Etant donnée la bonne qualité de 
la desserte par métro et autobus, la 
dissuasion doit s'exercer A l'égard 
des automobilistes qui se rendent 
dans le centre. Un système possible 
pourrai! être un marquage matéria- 
lisé des emplacements autorisés. 

Les résidente' disposeront d'une 
carte leur permettant de garer leur 
véhicule sur place sans limitation de 
durée. Aux places laissées disponi- 
bles s'appliquera le principe de la 
zone bleue assurant une bonne rota- 
tion 'du stationnement non lié A 
l'habitat. La surveillance sera rigou- 
reuse. C'est la seule méthode équi- 
table qui puisse mettra fin A 
l'anarchie actuelle. 

.Ainsi, Paris pourrait avoir une 
politique de stationnement cohérente 
avec sa poji tique de déplacement, 
accordant une véritable priorité aux 
transporte en commun dans les 
. faits, pas seulement dans les dis- 
cours. Alors le citadin pourra 
retrouver le droit au transport, le 
droit A la. mobilité, aspect essen- 
tiel du ■ droit A la ville ». Il pourra 
se- promener, visiter, se déplacer, 
pour son agrément, ses loisirs, ses 
achats. Il épargnera temps et fati- 
gue dans (es trajets entre son 
domicile et son lieu de travail. 

Mais il ne suffira pas pour cela 
de réalisations trop dispersées et 
trop rares qui, même Inaugurées 
avec fracas, ne feront qu'atténuer 
temporairement certaines difficul- 
tés.' Il faut aller jusqu'aux causes 
profondes : déséquilibre entre le 
centre et la -banlieue, entre Test et 
i'ouest de l’agglomération, priorité 
accordée à l'automobile. Il faut 
remonter jusqu’aux grands intérêts 
privés qui sont las auteurs de ces 
déséquilibres et les bénéficiaires de 
cette priorité. 

En enlevant : A ces Intérêts les 
moyens de dicter las décisions, en 
amorçant une transformation des 
rapports sociaux, les socialistes 
veulent rendre possible la mise en 
œuvre progressive, d'un urbanisme 
à visage humain. — . 


(•) Conseiller de Parte, président 
du groupe socialiste A l’Bétel de 
VXUe. membre du bureau exécutif 
du parti Boolauate. 


DES VOITURES DANS LA FORÊT 


Nainville-les-Rodies refuse la piste d'endnrance 
de la régie Renault 
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L ES habitants de trois petits 
villages du sud de lHe- 
-de - France, Nainvtlle-les- 
Koehes, Solsy sur-Ecale (Esson- 
ne) et Saint-Sauveur-sur-Ecole 
lSeine-et-Mame) croyaient leur 
tranquillité préservée. Pourtant, 
depuis quelques semaines, re- 
groupés en trois associations de 
défense, ils sont partis en guerre 
contre on projet de la règle 
Renault qui risque de compro- 
mettre ce relatif Isolement au- 
quel Us sont attachés. 

En effet, 1e constructeur, qui 
dispose déjà d'installations pour 
effectuer des essais A Lardy 
(Essonne), où U est trop à 
l'étroit, veut maintenant cons- 
truire une piste d'endurance, 
c Nous cherchons un endroit 
relativement discret, bien des- 
servi. pas trop loin de Lardy. 
où nous avons nos laboratoires 
d'analyse afin de faire des essais, 
notamment pour ce qui concerne 
le respect des normes anti-pollu- 
tion ». explique M. Pierre Elsen, 
secrétaire adjoint de la Régie. 

H s’agirait d'un anneau rou- 
tier de 3 à 4 kilomètres com- 
prenant obligatoirement des 
lignes droites d'au moins 1 kilo- 
mètre et sur lequel des voitures 
tourneraient jour et nuit sans 
décélération ni freinage. Début 
1977, un terrain avait été trouvé 
à Saint- Vra In (Essonne). Mats 
l'opposition de la population et 
des élus locaux fut suffisamment 
vive pour que ce projet soit 
abandonné. La Régie a donc jeté 
son dévolu sur un massif boisé 
mais assez mal entretenu de 
250 hectares qui jouxte les trois 
communes, Un terrain privé 
considéré comme inconstructible 
en raison même de sa proximité 
avec l’autoroute. 


Pourtant une pétition dénon- 
çant ce projet a tout de suite 
obtenu à Nain ville (où 70 % 
des terrains choisis par la Régie 
se trouvent sur le territoire de 
cette commune) quelque cent 
cinquante signatures alors qu'on 
n'y dénombre que cent soixante- 
quinze électeurs ; les trois 
conseils municipaux viennent 
trés solennellement d'exprimer 
leur opposition de principe à 
cette operation, c Ces trois com- 
. mîmes appartiennent au plateau 
sud et nous sommes dans une 
zo, ie naturelle <F équilibre , rap- 
pelle M_ Jean Lebols. vice- pré- 
sident de l'association de défont 
constituée & Soisy. c C’est la pre- 
mière forêt que vous rencontrez 
en quittant Paris. Nous craignons 
les nuisances et notamment It 
bruit. Mais aussi, il y aura d’au- ■ 
très problèmes qui risquent de 
se poser à court terme. Si cetU 
piste s’installe, nous ne pourront, 
plu 8 empêcher Ftmplantatiim 
d'autres activités industrielles.) 

A la Régie, on reconnaît que 
ce devra être une route abso- 
lument fermée au public, maif 
on indique; en revanche, qu'm 
reboisement est prévu sur un 
partie importante du massif es 
que l'utilisation de Ja piste m 
devrait pas provoquer «plus d* 
nuisances qu’une route départ»’ 
mentales. Pourtant, devant ]*..« 
résistance qui lui est opposée':» 
la Régie s’est retranchée ces der- 
njers jours dans une prudenb 
position d'attente, a Nous som- 
mes prêts à étudier des aména- 
gements possibles », propose mè 
me M. Pierre Elsen. Il sembb 
pourtant que les habitants soten 
décidés à refuser toute cond 
Uatlon. 

STÉPHANE BUGAT. 
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Un test pour l'urbanisme 
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Q UEL que soit le jugement 
que Tcm porte sur 
l’architecture du Centre 
Pompidou, quelles que soient 
les réserves que l’on puisse 
formuler â propos de sa ges- 
tion. on ns peut nier qu’ü 
a été le pivot d'une des opé- 
rations d’urbanisme les plus 
heureuses et les plus saines 
dont Paris ait été depuis 
longtemps Vobjet : un très 
beau quartier ancien réha- 
bilité, un ensemble de places, 
de dégagement, d’espaces 
piétonniers qui invitent à la 
promenade' et à la rencontre, 
une bonne animation com- 
merciale et. surtout, le meil- 
leur exemple que l’on puisse 
citer d’intégration du présent 
au passé, tel qu’Ü se mani- 
feste dans le dialogue des 
façades du dix-septième siècle 
de la rue Saint-Martin et du 
rideau de verre de l'édifice 
de Piano et Rogers. 

Même st elle est née du 
hasard plus que d'un plan à 
rorUjtne concerté, la a piazza » 
Beaubourg est d'ores et déjà 
une des grandes places de 
Paris.. au même titre que la 
place de la République ou la 
place de la Concorde. Elle 
serait même appelée à deve- 
nir une place « historique » 
si le problème de sa clôture 
au nord, le long de la me 
Rambuteau, était résolu de 
façon favorable. 

Nous parlons de problème. 
A orai dire, ü n'y en a pas. 
Ou plutôt U n’y en aurait pas 
si l’on s’en tenait à ce qui 
est. si l’on conservait les 
ensembles actuels, immeu- 
bles modestes sans doute, 
c’est ce qu’on leur demande, 
mais bons témoignages du 
dix-neuvième siècle que le 
moindre bon sens visuel dé- 
signe comme le meüleur ac- 
compagnement passible aux 
autres éléments de Ven sem- 
ble. 


Mais ü y a le projet de la 
COGEDIM. le projet du quar- 
tier de V Horloge. Ce qui en a 
déjà été réalisé rue du Gre- 
nier-Saint-Lazare est d’une 
médiocrité que l'on n'imagi- 
nait pas possible dans un 
quartier qui, pour l’essentiel, 
a été traité avec beaucoup de 
précaution et de doigté. On 
pourrait être plus sévère 
encore à l’égard de ce qui sera 
peut-être construit demain 
rue Rambuteau avec la béné- 
diction de la rue de Valois. 




Et même si l'on admet le 
projet de la COGEDIM. qui 
ne voit qu’ü détruit dans la 
pire cacophonie visuelle l'équi- 
libre si heureux de la place 
actuelle? Ne serait-ce que 
parce que Von ne peut pas 
introduire deux architectures 
contemporaines dans un (issu 
ancien. En dehors du maintien 
de l'état actuel, la seule solu- 
tion raisonnable serait de 
demander aux architectes du 
Centre, et à eux seuls, de 
traiter la partie nord du 
plateau Beaubourg. 
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Les deux précédents secré- 
taires d’Etat à la culture 
semblaient favorables au 
maintien, des immeubles ac- 
tuels. Ceux-ci ont été en par- 
tie détruits avec une hâte et 
une désinvolture dans la poli- 
tique du fait accompli que 
l'on s'étonne de voir tolérer 
dans un pays civilisé. Ce qui 
en reste peut encore sauver 
la situation. Mais si les 
choses suivent ' leur triste 
cours, alors, très bien, nous 
saurons à quoi nous en tenir „ 
que Von mette la clef sous la 
porte et que l'on ne nous 
parle plus de culture et en- 
core moins d'environnement 
ou d’urbanisme « à la fran- 
çaise ». Cette affaire-là a va- 
leur de test. 
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ANDRÉ FERMIG1ER. 
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OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 

AUTOMOBILES. 

AGENDA' 

PROP. COMM. CAPITAUX 


La ligne La ligne T.C. 

43.00 49.70 

10.00 11/44 

30.00 - 34.32 

30.00 34,32 

30.00 34,32 

60.00 91,52 


Annonçai cinnaei 


ANNONCES ENCADREES 
OFFRES D'EMPLOIS 
DEMANDES D'EMPLOIS 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


Lem/meol. TXL 

24.00 £7(45 

5,00 5,72 

20.00 22,88 

2000 2238 

20,00 2£88 


REPRODUCTION INTERDITE 


demandes d’emploi demandes d’emploi demandes d’emploi 
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INGENIEUR DIPLOME + BUSINESS SCHOOL 

30 ans 

Français - Alleman d - . . 

'• XzesZleniea Références pcoteaBiannàUàs : 
INFORMATIQUE DE GESTION - ORGANISATION 
CONTROLE DE GESTION - STATISTIQUE et B.O. 
ECONOMIE - FINANCE 
recîtercüe : 
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.POSTE STABLE A HAUTES RESPONSABILITÉS 

Ecrire son» le ne &.0I9, « le Morale» Publicité, 
5, ma des Italien» - 73427 PARIS {&*)- 


| c licence de professorat 
• fronçais et néerlandais, 
connaissance dactylo anglaise 
et allemande, chercha poste ds 
Renseignement ou traductrice. 
Tél. 578-05-78, après 19 h. 
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NE PARIEZ PAS SUR 

UNE POSSIBLE RELANCE EN 1978 
Mais Amnrtx A COUP SUR 

L’IMPULSION NÉCESSAIRE 
A VOTRE ENTREPRISE 

. . . . INVESTISSEZ SUR 

UN HOMME D’EXPÉRIENCE 

(10 ans), mal» JEUNE 35 ans de méthode (5 ans 
Marketing), mais aussi opérationnel (5 an» 
animation commerciale et de responsabilités). 
Ecr. ou téL M. BT38SIEHE, 8. avenue Racine, 
78160 MARLT-LE-ROI - TéL : 058-81-12. 


AUDITEUR INTERNE 

33 ans . 

Formation Sciences Eco-Sciences Po 
Parlant plnaleinB langues 
6 ans expérience audit niveau senior 
ifnnu plusieurs • pays au sein de très grande 
entreprise multinationale du secteur énergie 
plus expérience bancaire antéi taure. 
dfciMt améliorer sa situation, rec herche poste 
AUDIT MANAGER ou BRSP. COMPTABIL./FINAN. 
Ecrire a* 2140 «le Monde « Publicité 
5, rue des Italie™ - 75427 PARIS-»* 


DIRECTEUR DE MARKETING 

38 »"» fnmpada-xnffals 

Rompu depuis plus de dix ans à toutes les tech- 
niques du marfcetlng-mix appliquées & un haut 
niveau de responsabilité avec réussite prouvée 
au plan International : 

— Lancement de produits. Etudes de mar- 
chés. planifications. 

— Stratégies do communication et promo- 
tion. 

— Plans A long terme, plans de marketing, 
— Animation réseau de vente. 

Recherche 

POSTE DE DIRECTION SIMILAIRE 

Prêt & de fréquents déplacements ou A des 
missions à l'étranger. 

Ecrire no 8317 < le Monde » Publicité, 

5. rue des Italiens - 75427 PARIS-»*. 


L'immobilier 


sanitaires. • TéL 265-23-18. 


CADRE SUPÉRIEUR 

FORMATION EXPERTISE COMPTABLE 

COMPLETEE PAR ETUDES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 

Résident Parla. Possédant le sens de l’humain, 
du concret, et une grande capacité de travail. 
Expérience approfondie dans les domaines de 
gestion, de finance, de fiscalité, du droit sur les 
sociétés, ainsi que de l'informatique, acquise pen- 
dant 20 ans dans l'industrie et plus particuliére- 
ment dans la construction électronique. 
Recherche, soit direction financière ou poste de 
secrétaire généra] dans P-M-F... ou filiale groupe, 
soit «omit ou poste à responsabilité dans groupe. 
Sérieuses référances morales et pTcf e««innTn.iiw. 
Disponible immédiatement. 

Ecrire no 2048 « le Monde » Publicité 
5. rue des Italiens. 75427 PARIS-»* 







Dans Immeubles rénovés 
par SPECIALISTE travaux 
réalisés per ARCHITECTE, 
STUDIOS entièrement refaits 
neufs, entrée, cuisine, wc. 
s. de bains • Tissus. Location 
assurée è partir de 98.000 P. 
Tous les matins : 504-22-56. 
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Recherchons 

LIBRE IMMEDIATEMENT .' 

A6ENT Lwmw 

•eiNIURÉS, P^glg FfefNTS 
1RICÛLAGE et DECORATION. 
Région PARISIENNE. 

- 2 «ns d'expéri ence. 

- Age 30 ans minimum. 
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IMPORTANTE SOCIETE 

FILIALE d'un GROUPE 
MULTINATIONAL 
spécialisée dans l'accessoire 
AUTO-MOTO 
rechercha 


30 Introduit dans la clientèle 
Revendeur-Détail tant 

pour la région parisienne. 

lalr» fixa -F- co mm is si on A 
I débattre. 

t. avec C.V. détaillé et photo 
42J37 COMTESSE PUB!_ 
. av. Opéra. Parts-1*, Q. tr. 


information 
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TROUVER 

EMPLOI 

CENTRE D'INFORMATION 
SUR L’EMPLOI vous proposa 
GUIDE COMPLET (230 pages). 

Extraits do sommaire : 

« Les 3 types de CV. : rédacL 
exemples, erreurs A éviter, 
é La graphologie et ses pièges. 

• 12 méthodes pour trouver 
remploi désiré : avec «dans. 

• Réussir entretiens. Interviews. 

• Las bennes réponses aux tests. 

• Emplois les plus demandés., 
Pour Information, écrire Cl DEM, 
6. sq. MonsJgny. 78-Le Chesnay. 


cours 
et leçons 


HS 


J.F. perlant anglais, espagnol, 
8 ans d'expér. ds la vente de 
services h haut niveau, puis de 
la presse, étudie «es proposi- 
tions de situation ds ode vtile 
du Sou-Est. Ecr. s/iv» cois M. 
A Résle-Pr., 85 bis. r. Héaumur, 
75002 PARIS, oui transmettra. 


EN 

tr. 
ré- 
n. 

INGENIEUR DEBUT. FEMME, 
ch. travail INFORMATIQUE 
CHIMIE 

DOCUMENTATION 
FORMATION 
Parla ou banlieue Sud. 
Ecr. » T 79.564 M, RigtoPr 
85 bis. nie Réaumur. Parts (2*) 


ISSEC, 46 a- DYNAMIQUE ET ORGANISATEUR 
SPECIALISTE MARKETING, GESTION. BUDGETS, 
FORMATION ET ENCADREMENT RESEAUX ET 
AGENCES, AYANT DIRIGE SA 108 PERSONNES. 
Recherche poste 

DIRECTEUR COMMERCIAL 

OU 

DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT 

DANS PJttJB. BIENS D'EQUIPEMENT DYNAMIQUE 
souhaitant progression contrôlée bénéficiaire 
but région Parle on province. 

T-rmrg MARS 1978. ENVOIE C.V. PAR RETOUR. 

Ecr. no T 02164 M. REGIE-PRESSE. 

35 bis, rus Réanmur. 75002 Paris qui transmettra. 


CHEF DE SERVICE CONTROLE QUALITE 

FtF tt. , 48 ans, expérience concrète et approfondie 
de la fonction qualité (22 ans), dsns secteurs 
mécanique et électromécanique. Références pro- 
fessionnelles de premier ordre, rechercha dans 
domaine qualité ou activité connexe SITUATION 
STABLE COMPORTANT RESPONSABILITE EN 
RAPPORT AVEC COMPETENCE. 

Ecrire socs n« T KL078 M A REGIE-PRESSE, 
85 bis. rue Réamnur. — 75002 PARIS. 



LUXEMBOURG 

PROPR. VEND cUrecLem. dans 
1mm. en rénovation : STUDIO, 
S. de 8„ cuisine équipée et 
UN 2 p„ tt cft. SUR PLACE, 
MARDI, MERCREDI, JEUDI, 
Dg 14 A 17 HEURES, 

7, RUE ROYER-COLLARD. 
TEL S 723-38-48. 


DEWERT-ROCHBlEAU 

8, rue Salnt-Goihard. 

Neuf, grand 4 p. + terrassa. , 

Sur place tous les jours, de DUC CH A PU, angle boulevard 
Il heures â 18 h. 30. I KilC Exetmans - 4P, refait 
neuf, tt cft 22 bo F ch. compr. 
073-74-68, ta matin. 


95-SAINT-LEU-LA- FORET 
SU pptaire loua directement 
appls neufs bon standing, peux, 
centre cela! et gara, .studios 
650 + Cft. ; F2. 760 + cft. ; F3, 
1.000 + Ch. ; F4, 1.150 + Ch. ; 
F5, 1.350 + ch. - Parlcg compris. 

Téléphone : 414-18-98. 







locations 
non meublées 
Demande 


50RTIE BOIS VINCENNES 
Jardin privatif prés R.E.R.. 
beau 3 p., entrée, culs., wc, Ü 
COntt. Prix 268-000 F. 246-63-85. 


Mû NATION. Imm. P. de T, 
vaste sêj., salon, entrée, 2 chb-, 
culs., wc, s. de bains, chauff. 
centr-, asc. - Idéal profession 
libérale, 485.000 F - 345-82-72. 


av. montakne 

DIRECT. PROPRIETAIRE 
IMng -t- 2 chambres, balcon : 
920-000 F. H. de B. : 734-98-06. 




BIR-HAKEM 

TRES BEAU 4 P„ 90 -*, balt, 
TERRASSE 90 m*. vue panora- 
mique, téL. box. Imm. mod. gd 
standg. 8B0JNML - 70688-18. 


Beau 2 pièces, balcon, auieO. 
JEAN FEUILALDE - 56500-75. 


DBffffiT-ROCffiREAU 

8, rue Salrrt-Gothard, neuf, 2 P-, 
6* étage 4- loggia. Sur place 
tous les jours, «te il heures 
i 18 IL 30. 


Pr Société européenne, cherche 
VILLAS PAVILLONS pr Cadres. 
Durée 2 é 6 ans - 283-57-02. 


locations 

meublées 

Demande 


INTERNATIONAL HOUSE 

PIECES 556-17-49 

pour DIPLOMATES et 
Cadres Etrangers Banque. 






COMPTABILITE - GESTION 
35 a- B J», comptable régime 49. 

Certificat supérieur organ. Best. 

Sérieuses référ. Libre rapïdem. 

Æ^ rlS Secrét. bIL angf. eorflrm. 23 a. 
r™ 6 a- expér.. rech. wftteà resp. 

s r 5Z* imniis KtrrParM* au »« ,n ■«*« Sté Parts. banL S, 
5, r. des Italiens, 75427 PartS-9* PrétBftt . 1700 X 13 - 921-23-43. 


J -F. 26 ans, üceortée dreil des 
affaires, «fipŒmée Instant droit 
des affairas, cherche emploi Pa- 
rts ou banl. Nord. - 285-39-97. 


autos-vente 


72 ù 76 C.V. 


H*. 





A vendre UV. DS LE, B U IL, 
CHAMBRE, col»., LINGERIE, 
tt cft, 95 m2. PRIX EXCEPT. 

30, RUE CHALGRA1N - 16 e 

Visite ce Jour ou mercredi, de 
14 à 18 heures ou TéL 2S5-04-51. 


PUCE DES V0S6ES 

(Praxlm.). Bel Immeuble neuf 
slvle « marais », reste encore : 
L6 PIECES, duplex, 136 m2; 
4 PCES, duplex. 12Z et 153 m2 ; 
STUD. 24 m2. Prix très tntéres. 
14 h. 30 A 18 heures : 23*46-43. 


PROPRIETAIRE VEND 

SUR JARDIN 

Splendide DUPLEX ET 2 PCES 
dans HOTEL PARTICULIER du 
XIX* S-, flrand style, décoration 
de luxe. M» voir MARDI, de 
14 h. 30 à 16 h. 30, 1S, R. DE 
L'AMIR.-D'ESTAJNG - 734-53-95. 



VERSAILLES - NOTRE-DAME 

PART, préférence à PART. 

BEAU DM# 170 If 

8 pièces, tt conft. - 951-31-26. 



SES 




CONSEIL JURID. ET FISCAL 

H. 35 a„ Doct. en droit IDA, 
IAE, 10 a. exp. cab. suée, fisc 
tr. et Int. et dr. aff. Fr-anal,- 
IM., éiud. toutes preeostt. Part». 
Ecr. n<> 2125, • le Monde » Pub., 
5, r. des Italiens, 75427 Parts-9* 


COMPTABILITE - GESTION 
Cadre 31 ans, ferm. sup. BTS 
DECS, 11 a., exp., rech- poste 
évolutif. AccepL déptacements 
courte durée. Libre sous 3 mois. 
Ecr. n® 8296 «te Monde* Pub. 
5, r. des Italiens, 75427 PariS-9» 




VCnce. Ds imm. gd standg. 
centre, P. vd â part. 2 p., tout 
cft, 61 «* terrasse comprise, 
calme, vue dég., nomb. rang, 
c éq., tèL Ecr. n* 2.141, «le 
Monde» P. r. Italiens, 75427. 


appartem. 

achat 


QUAI D'ORSAY 

Vue exceptionnelle sur Seine, 
P étage, livtng, 2 chbr., ter- 
parking, chambre de 
- 633-08-11 le matin. 






les annonces classées du 


COMMISSAIRE MARINE 

49 a.. Ile. droit, anc. élève Sc. 
Po. doct. d'américain, gdB exp. 
sdm.. dem. affect, ambassade 
France EMJ„ anglais partait, 
bonnes conn. allemand., examln. 
foules proposlL de préf. Midi 
ou élrang. en part, cont afrfc. 
Ecr. no 8.298, > le Monde» Pub., 
5, r. des Italiens, 75427 Parfe-9» 



g*.-- ***■ - * •: 


VP 

fi 





^ *-M** : -- ' 





****£:■ 


sont relies par téléphone 

du lundi au vendredi 

lie 9 fleures à 12 il. 30 - de 13 h. 30 à 18 heures 

au 296-15-01 

æ ai m csBDBD^née aonl 15 houes psâ jaraïre dès b leodeiasi. 



J. H. 27 a, DECS -J- anglais, 

3 a. expér. cabinet recherche 

ds > enlePrtS 1 Ea-. , noVœiMM CADRE COMMCIAl 

KEGIP*PRâSE 

!eS bis, r. Réamwr, Paris (2*). 23 a. d'KPér. gds magasins, 
gesL stocks, acBxts, ventes et 
rente hll^ rech. sttuaL slmiMre, 

Parts no proda banlicsa. 

Ecr. is> 8.197, « le Mon*» Pob, 
5, r. des Italiens, 75427 Pxm-9* 




mm 






..MT-CLOU D - VAL- D'OR 
Belle propriété, I p, 3 bains. 
Jardin. 504-01 -50, poste 21. 


EN PROVENCE - A 15 km. 
d'Avignon, dans village touris- 
tique, hôtel particulier du 17*, 
grand confort. Jardin fermé. 

PRIX : 750.000 F. 
CABINET IMMOBILIER MORO 
23, bd Victor-Hugo, St-Rémy-de- 
Provence. Téléph. (90) 92-U-75. 


villas 


miTAII Sur iJ»0m2 terrain 
UlftUlU MAISON caractère, 
7 P. prtUL. cuit, s- bains, c ah. 
toJL, wc sur sous-sol total avec 
garage + dépendances. 10* RER. 

Prix 700.000 F. - 913-20-14. 


J domaines 


. A VENDRE : 

FERME ÛÜÉAUftE 

CHAMPAGNE BERRICHONE 
IM hectares d'un seul tenant, 
libre à la vente. 

TèL : (16-38) 62-62-53, avant 
V heures ou après 20 heures. 


XV* - ÇHAR1ÆSM1CHELS g^^'ha^aoETF. Fermi 
“3 "ï® nnn 4 ha^ b. maison 300-000 F. 

T. B. maison bourg. éOOjOO^F. 




Economiste, 43 a* DES, Sc._Fo 


üü i 
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SELON LE CONTRAT D’ENTREPRISE D’AIR FRANCE 

Le déficit de Concorde devrait encore atteindre 
195 millions de francs en 1980 


Le comité central d'entre- 
prise d’AIr France doit exa- 
miner. le mardi 17 Janvier, 
le projet de contrat d’entre-' 
prise que la compagnie 
nationale vient de négocier 
avec l'Etat te conseü d'admi- 
nistration puis le gouverne- 
ment devraient ensuite 
approuver ce document 

La compagnie nationale se voit 
assigner comme objectif pour les 
trois ans à venir « le rétablisse- 
ment. dans Chacune de ses acti- 
vités, d'une efficacité semblable, 
à celle des compagnies compa- 
rable# les plus performantes » 
tant pour ce qui concerne la pro- 
ductivité de son personnel que 
celle dé ses équipements. Ainsi, 
le contrat prévolt-li une lente 
évolution du coût du personnel 
navigant technique rapporté à 
l'heure du vol. Calculé en francs 
constants, ce coût passerait de 
2146 francs en 1377 à 2 256 francs 
en 1980. 

Selon le projet de contrat «tes 
obligations d’intérêt général gui 
pourront être imposées à la 
compagnie pendant la durée du 
contrat devront être financière- 
ment compensées préalablement & 
leur instauration ». En outre, les 
pouvoirs publics s’engagent à 
verser & Air France, au titre des 
sujétions en cours, « une compen- 
sation dégressive gui disparaîtra 
au terme du présent contrat ». 

A JJ» les comptes d’exploita- 
tion prévisionnels à’ Air France qui 
figurent dans le projet de contrat, 
l’activité subsonique de la compa- 
gnie nationale, dont le déficit 
s'établira & 263 milli ons de francs 
en 1877. devrait dégager un béné- 
fice de 65 millions en 1980. Simul- 
tanément, le montant des contte- 


Pour atténuer le poids de cœ 
contraintes. l’Etat se déclare prêt 
à « assurer à la compagnie un 
environnement qui ne compro- 
mette pas sa compétitivité ». Four 
ce faire U entend * favoriser la 
concentration progressive des acti- 
vités d'Air France à Roissy ». 
avec notamment l’ouverture, au 
printemps 1981. de T aérogare n" 2, 
et « assurer un apport " équitable 
de la clientèle de province » sur 
ses vols internationaux eu départ 
de Roissy, grâce entre autres à de 
meilleures correspondances, sur 
place, avec ies avions d’Air Inter. 

L'Etat autorise la compagnie 
nationale à acquérir, au- cours des 
trois ans & venir, neuf Boeîng-747 
et neuf Airbus, et. pour remplacer 
ses Caravelle -nL à louer treize 
Boeing-737 2QQ, étant entendu 
qu’il sera mis fin à cette location 
dès l’entrée en ligne des futurs 
avions européens à large partici- 
pation française qu Air France, 
selon les termes du présent 
contrat. « s’engage à acheter, sous 
réserve de leur compétitivité tech- 
nique et iconamique ». 

Avertissement 

Quant à Concorde, les pouvoirs 
publics rembourseront à Air 
France. « dans la limite du déficit 
d'exploitation total, le coût (frais 
financiers et amortissement > des 
investissements initiaux et de ceux 
gui feraien . ultérieurement l'ob- 
jet d’un accord exprès de l’Etat », 
et. le cas échéant 70 % du déficit 
résiduel d 'exploitation. Le projet 
de contrat prévoit qu’en, cas d'in- 
terruption d’exploitation de l'ap- 
pareil supersonique, pour des 
raisons Indépendantes de la com- 
pagnie najJonale. IBtat compen- 
sera le déséquilibre né de ce 


retrait. 

A s’en tgnîr aux chiffres du pro- 
parties financières dues par l’Etat ' Jet de contrat, le déficit d’explol- 


au titre de la duplication des ser- 
vices entre Orly et Roissy et du 
maintien en ligne des Caravelle 
sera ramené de 193 minions de 
francs à 76 minions. 


Cation de Concorde devrait dimi- 
nuer de 305 minions de francs en 
1977 à 195 millions en 1980. Paral- 
lèlement. les contreparties finan- 
cières que l'Etat s'engage à verser 



"Chambre de C ommer ce et dTnàustrie delplaris 
Centre ParMm de Management 


L'ECOLE SUPERIEURE DE COMMERCE^^ 
DE PARIS 

organise sous le haut patronage de [a 
CHAMBRE DE COMMERCE FRANCO-ARABE 
. et avec le concoure de la FONDECA 

Une Semaine Islamique 

DU 16 au 20 JANVIER 1978 

79 Avbbod de b RépühBqae 75011 Paris (métro Saint Maori 

5 TABLES RONDES 

• la* échanges commerciaux entra le France et la Monda Arabo- 
Islamique 

• le rCM du pétrole dans les relations entre le Monde Arabo- 
ISlamlque et l'Europe 

v le transfert technologique 

• clvBBttlon Islamique et éthique economique 

• langues et communication en Islam 

CENTRE DH N FORMATION 

sur les échangés commerciaux entre la France et les Peys Arabo- 
IsUmiquBS 

ANIMATION CULTURELLE 

Tapisseries — Calligraphies — Aquarelles — Peintures — FDras. 

Bon è retourner au SarvJce de l'Information ÊS.C.P. 

79. Av de la République 75011 Paris ou Téléphoner : 3g.39.0B 
Nom : Adressée 
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTÈRE DE L'ÉNERGIE ET DE LA PÉTROCHIMIE 
Entreprise Nationale « SON ATRÀCH » 

Division Commercialisation 
DIRECTION DU MARCHÉ INTÉRIEUR 

AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 

N* Q4/77 

L'Entreprise Nationale SONATRACH lance un avis d'appel d'offres 
pour l'étude â*Engtoeerln& la fourniture des équipement», la 
construction et la mise en service en Algérie de l'ouvrage suivant: 

— Un centre d’enfûtage d’Ammaniac (Tune capacité de 
4 OU t/an à ARZEW : 

• 2000 t/an en bouteilles;' 

• 2 000 t/an en camions-citernes. 

Les Sociétés spécialisées intéressées peuvent retirer les caméra des 
chargea à partir de la parution de la présente annonce, contre remise 

de fa somme de 2 00 DA. auprès de : ' 

— SONATRACH - DrVTSION COMMERCIALISATION - DIRECTION 

DU MARCHE INTERIEUR - DJti. _ . „ 

(BASE - ALCIP). Bonte des Dunes. CHBRAGAS (ALGER) 
TELEX : 52805 DZ. 52892 DZ. 52893 DZ. 

Les «mes. accompagnées des pièce* réglementaires requises et 
adressées sous double enveloppe cachetée. - sous pu recommandé, 
portant de façon apparente la mention suivante (A NE PAS OUVRIR) 
soumission A-Ol 4/T7. devront parvenir à l'adresse précitée de 
l’Entreprise Nationale SONATRACH avant le I* mars 1878. délai de 
rigueur. 

Lee soumissionnaires resteront engagés par leurs eTftei pendant une 
période de ISO Jours 

Toute offre ne respectant pas les indications cl -dessus ne sera pas 
prise en considération. 


A Air France, au titre de cette 
sujétion « supersonique ». seront 
ramenées de 284 millions de francs 
à 195 minions. 

T-re besoins de financement de 
la compagnie nationale ont été 
estimés & 2 348 millions de francs 
en 1978, 2 892 millions en 1979 et 
2 642 en 1980. La part d’auto- 
financement représentera respec- 
tivement, pour les trois ans a 
venir, 844. 919 et 978 millions de 
francs. Actionnaire principal de 
l’entreprise, l'Etat prendra en 
charge une pa-rtlp du programme 
d’investissement par le biais de 
dotations en capital : 100 mil- 
lions l’an prochain et 150 mil- 
lions en 1980. 

Si les objectifs du contrat d’en- 
treprise ne sont pas atteints. Air 
France et l’Etat en examineront 
tes raisons et définiront tes me- 
sures propres & remédier & la 
situation, au nombre desquelles 
pourra figurer « me réduction du 
progr am me d’investissements ». 
C’est là une sorte d'avertissement 
lancé au personnel de la compa- 
gnie nationale, et notamment à 
son personnel navigant, pour 
qu’il sache à quoi s'en tenir si, 
par sa texte, il compromettait la 
réussite de cette politique con- 
tractuelle 

JACQUES DE BARRIN. - . 


M. ANDRÉ BERGERON : les 
conséquences de l'absence 
d'harmonisation européenne 
' seraient incalculables. 

« Plus encore qu'à Vordinaire, 
a déclaré à Douai, le 8 Janvier, 
M. André Bergeron. alors que la 
démagogie et la surenchère cou- 
leront a plein bord, il appartient 
à ceux gui vont briguer les suf- 
frages d’avoir bien à l'esprit Qu’a 
y aura inévitablement des lende- 
mains. 

» Les promesses faites, devront 
être tenues, car s’a en était au- 
trement. ceux & gui elles sont 
destinées ne comprendraient pas 
et. à juste titre, réagiraient en 
conséquence. 

» Chacun sait qu’un des objec- 
tifs prioritaires doit être, dans cet 
esprit, l’harmonisation des réali- 
tés économiques, fiscales et so- 
ciales, dans les pays de la Com- 
munauté. Dans le cas contraire, 
ü y . aurait des conséquences incal- 
culables qui se traduiraient par 
une régression sociale et finale- 
ment par la mise en cause de la 
démocratie. » 


• Le conflit Michelin. — Pour 
protester contre les nouveaux 
horaires de travail, les ouvrière 
de l'usine de Clermont-Ferrand 
ont débrayé, samedi 7 janvier, 
dans la proportion d’environ 
40% (chiffre de la direction) et 
cinq cents personnes ont tenu un 
meeting. A Cholet 11 y a eu 50 % 
de grévistes (chiffre des syn- 
dicats). 


ÉTRANGER 


Les limitations apportées aux activités 
des banques suisses 


L'Association suisse des ban- 
quiers et la Banque nationale 
suisse ont apporté des précisions 
sur la convention qu’elles ont si- 
gné le 2 juin 1977 pour tenter de 
« moraliser » quelque peu les ac- 
tivités des banques helvétiques 
après le scandale du Crédit suisse 
et de son agence de Chiasso lie 
Monde du 4 juin 1977). Cette 
convention commence par réaf- 
firmer que l’obligation d’observer 


TOSHIBA (T.V.) 
S'INSTALLE AUX ÉTATS-UNIS 

La firme Tokyo Shibauda 
Electric Co (Toshiba/ a 
annoncé qu’elle allait cons- 
truire, dans la banlieue de 
Nashviile ( Tennessee ). une 
usine de montage de vostes 
de télévision couleur C’est la 
sixième firme laponaise oui 
prend la décision d’assembler 
des postes de T.V. couleur 
aux Etats-üms. après Sony. 
Matsushita, Sanyo Electric 
Hitachi, Mitsubichi). Cette 
implantation amorce, estiment 
les milieux d’aï foires améri- 
cains. la phase finale de la 
conquête du marché améri- 
cain des postes T.V par l’in- 
dustrie Japonaise. Toshiba 
enduira entre dix mille et 
vtngt maie postes par mots à 
partir de rautomne vrochatn. 

Aux termes d’un accord 
conclu en iuiüet dernier entre 
le gouvernement américain et 
Tokyo, lés fabriquants lapo- 
nats s’étaient engagés i 
n’exporter aux Etats-Unis que 
1.7 million de postes par an 
vendant une durée de trois 
ans. L'année dernière, ils 
avaient exporté 2 J millions 
de postes et accaparé 40 % 
du marché américain. La 
décision d’assembler les vostes 
T.V. aux Etats-Unis permet 
aux - firmes japonaises de 
tourner cet accord. Les postes 
sont fabriqués à bon marché 
au Japon, puis assemblés aux 
Etats-Unis. Les Japonais font 
d’une pierre deux coups : le 
yen se réévaluant sans cesse 
us baissent leurs coûts de 
revient-, et chassent les fabri- 
quants américains qui. tel 
Zenith, montent des postes à 
Taiwan et au Mexique 


le fameux « secret bancaire » 
n’est nullement modifié en son 
principe et que les banques suis- 
ses continueront à recueillir les 
capitaux étrangers même s’ils ont 
été transférés illégalement, puis- 
que la Confédération helvétique 
ne connaît pas de contrôle des 
chan/es 

Deux restrictions sont néan- 
moins apportées aux pratiques 
des établissements. Ces derniers, 
tout d’abord, s’interdiront d’ac- 
cepter de l'argent « sale *. cesi- 
à-dire des fonda d»ni elles sa- 
vent qu’l) % été acquis par des 
actes punissables selon le droit 
suisse, ou Justiciables de l’extra- 
dition. 

Z) s'agit des vols, enlèvements, 
trafic de drogue ou émission de 
titres faux. 

En outre, les banques helvé- 
tiques s'engagent & vérifier < avec 
le soin approprié aux circons- 
tances » l’identité du véritable 
ayant droit des fonds déposés 
Enfin, elles promettent de ne prê- 
ter aucune assistance active en 
matière de fuite de capitaux 
comme en matière de fraude fis- 
cale, de n’entretenir aucune filière 
d’évasion organisée et de ne pas 
aider leurs clients à trompez les 
autorités fiscales suisses ou étran- 
gères. • 

[La convention signée, le 2 Juin 
contribuera uns «ont* à atténuer 
quelques-uns des excès du secret 
bsncalre suisse, notamment pour les 
cas délictueux : une première appli- 
cation en a été faite avec la récu- 
pération. en Juillet dernier, de- la 
rançon versée aux ravisseurs de 
M_ BevuW-BcanmoBt, PAC de 
Plat-France. 11 «t douteux qu'elle 
change grand-chose au système des 
comptes à numéro et au flux continu 
de transferts vers la' Suisse, refuge 
des capitaux désireux de se sous- 
traire ans curiosités des adminis- 
trations. fiscales.! 


ALLEMAGNE FEDERALE 

• Le nombre de chômeurs en 
Allemagne fédérale a augmenté 
de 86 4000 personnes en décembre, 
s'établissant à 1090 700, soit 
4.8 % de la population active, 
contre 4.4 % en novembre. Le 
nombre de chômeurs partiels a 
augmenté de 23 800 personnes, 
atteignant 258 000. en décembre. 
Enfin les offres d’emploi ont di- 
minué de 13 2000. revenant à 
185 950. — (AS J» J ■ 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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. Nous aounoos a-atmi» im coure pratiquée nu is aurons interbancaire 
des devises mis qn'lls étaient indiqués en fia de matinée par une grands 
banque da la.olac*. 


LE CONFLIT DE LA SO N ACOTRA 


Les gérants des foyers-hôtels 
déposent un préavis de grève 


Le conflit de la Sonacotra 
(Société de construction de loge- 
ments pour les travailleurs) — où 
de nombreux foyers hébergeant des 
Immigrés continuent d'être tou- 
chés par la grève des loyers com- 
mencée il y a plus de deux ans — 
connaît un rebondissement Inat- 
tendu. Les directeurs de ces 
foyers-hôtels et -les gérants des 
centres familiaux de la Sonacotra 
(quelque trois cent cinquante éta- 
blissements an total) ont. en effet, 
déposé, 1e vendredi 6 janvier, un 
préavis de grève a en trois temps », 
présenté par leurs sections syndi- 
cales C.G.C. (nettement majori- 
taire), C.Çr.T. et CFJ3.T. 

La première étape de cette 
action échelonnée, destinée à 
« laisser la parte ouverte à une 


MONNAIES 


HAUSSE DU FRANC 
DANS UN MARCHÉ CALME 

Succédant & one période extrême- 
ment mouvementée, la semaine a 
commencé le w» 1 "»» sut les 

marchés des .'hanses. Le dollar s’est 
légèrement redressé par rapport aux 
cours de clôture de vendredi soir, 
remontant à 2.15 DM contre 2.1350 
d entache marks sur la place de Franc- 
fort et * 2.0350 FS contre 2.0150 
francs suisses sur la place de 
Zurich. 

épris la décision américaine d’in- 
tervenir pour soutenir le dollar, les 
m ni r.in cambistes attendent de voir 
quels seront les effets de cette poli- 
tique, et quels moyens seront réelle- 
ment mi« en œuvre. Pour l'Instant, 
la monnaie américaine dispose d'un 
répit. 

Le fait le plus notable laodl matin 
était la poursuite du raffermissement 
du franc par rapport aux monnaies- 
rotes : le dollar ayant moins monté 
à Paris qu’ouï enn (4,7350 F contre 
4.7310 F), le deutschemark est revenu 
à 2.20 F contre 2£2 F et le franc 
suisse de 235 F à 2A350 F. 


• Les industries alimentaires. 
— Ralentissement des Investisse- 
ments, infléchissement de la 

wiinnmmnflnn, tassement des 

marges, pression du grand 
commerce, telles sont, pour 
M. Le pâtre, président .dé 
l'AJJJA.A.. (Association natio- 
nale des industries agricoles et 
alimentaires), les caractéristiques 
du bilan de 1977 pour ce secteur. 
«La dégradation de la situation 
financière (_J risque de s’accen- 
tuer encore en 2978, estime M. Le- 
pàtre, qui souhaite « une politique 
cohérente d’incitation aux inves- 
tissements ». De son côté. M. Cor- 
nette. député da Nord (RJP.R-), 
président du groupe d’études par- 
lementaires sur les industries agro- 
alimentaires. note que « la capacité 
d’autofinancement actuelle . ne 
permet mime plus de maintenir 
l'appareil de production, ni de la 
moderniser, ni de l’adapter aux 
besoins du marché et de la 
concurrence ». Aussi lalt-il on 
« diagnostic pessimiste », en rai- 
son de « fa situation critique des 
2 -A .A. » et « du manque de compé- 
titivité flagrant de nombreuses 
productions agricoles françaises a 


Jeunes de 18 à 25 ans 

tlUT de Saint-Denis 
vous propose 
an stage de haut niveau 
rémunéré 1.500 F environ 

AUDIT INTERNE 
ou EXTERNE 

Révision comptable 
Commissariat aux comptes 
Participation cabinet anglo-saxons 
Contacts av. employeurs potentiels 
Date limite d'inscription 

12 Janvier 1978 ■ • 

Nombre de places limite 
LO. T. de Saint-Denis 
2, rue da la Liberté ■ 

93200 - Saint-Denis 
Tfl 821-83-50 (poste 32) 


négociation » consistera, & partir 
du mercredi 11 janvier, en une 
« grève de la comptabilité ». Dans 
un seconde temps; les cadres des 
hoyere Sonacotra envisagent de 
ne plus accepter de nouveaux 
pensionnaires et. dans un troi- 
sième temps, de « rester chez 
eux ». 

La mauvaise humeur des 
gérants des foyers-hôtels — dont 
l’attitude et l'autorité sont par- 
fois contestées par les résidents — 
semble liée aux derniers déve- 
loppements dn conflit, notam- 
ment au blocage des négociations 
menées avec les syndicats, d’une 
part, et avec les représentants du 
comité de coordination des foyers 
en grève, d'autre part Mais ces 
cadres avancent également des 
revendications plus spécifiques, 
qu’ils font connaître dans une 
lettre adressée à M. Lionel Sto- 
iéru, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre du travail : « Sécurité 
dans nas /onctions ; conséquences 
de la nouvelle politique de la 
direction du logement sur la vie 
des travailleurs dans nos foyers ; 
alourdissement de nos tâches 
administratives, sociales et de 
promotion : conséquences des ces- 
sations de paiement dans les 
foyers. » 

La direction de la Sonacotra. 
de son côté, estime que « l’heure 
d’une telle action est mal choi- 
sie, dans la mesure où elle n’est 
certainement pas de nature à 
redresser la situation dans les 
foyers ». Mais elle se déclare 
« toujours prête à négocier avec 
les partenaires sociaux ». 
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(AVIS FINANCIERS! 
DES SOCIÉTÉS 


C-H INDUSTRIES 


CAI. Industries, tout eo poareal- r\ . 

vont le développement de ses acti- 

virés pharmaceutiques et chimiques. - — “ 
accroît sa participation dans lin- ZT1 
dustrle alimentaire. Au terme dira 
accord conclu avec Poulain SA, U 
a «té convenu, que CAL Industries 
prend le -Contrôle du capital de - .. . 

cette société. . 

Dette opération permettra la cons- J ' . 
tttutton d'un ensemble lndusrlel — 
alimentaire français de dimension *' - 
Internationale. 

Poulain SA. contrôle Chocolat 

Poulain, premier fabricant français 

-de chocolat, • la Chocolaterte-Cond- ... 
se rte d'Annecy (marque Cappella) .*2?:-^.:. 
et possède. une participation Unpor- _ _ 
tante dans la capital d'Intertood. 
deuxième groupe alimentaire suisse, 

qui exploite les produits Sucbard ... 

et Tobler dans de nombreux paya; 

Poulain S -A. contrôle par allleura 
SEGMA (Grey-Poupon. Maille. Pa- 
rizot. Suite). ***-•■ 

Dana le domaine alimentaire, '”*** 

CM. industries regroupe déj* Ba- •. • 5 

nanlo. Foui Ion, Aptunlon, Gealot- 

-Vareux et détient une participation ‘ : - 
dans le groupe CémUment-Lu-Bmn.. — 


‘M . 


Le conseil’ d'administration en sa 
séance du 25 novembre 1977 a décidé 
de procéder A la distribution d'ans 
Bommë de 10 317 300 p sons forme 
d’un acompte sur dividende sur Ms 
résultats de l'exercice 1977. Eta con- ■ ,• 

séquence, le coupon n° 3 des oou- 
selles actions d’un montant de 17 T ■ - , r . 

qui. augmenté da l'avoir fiscal, cor- îSv. — *' 

respond à un revenu global de p , . 

Sèr& détachable le lundi “■ — 


25 Ml P 

9 Janvier 1978 et payable aux gui- 
chets des banques cl -après : 1 - - . 

Crédit Lyonnais. Société Générale, . 

Banque Nationale de Parla. Crédit du .<■ ... - T 
Nord, Crédit r a dus tri ai et Canuner- J 
cial. Banque de Paris et des Psy*- 3(1»^ 
Bas. Banque Française du Commerce 
Extérieur. Crédit Chimique. Banque . 

de r Colon Européenne. Banque pour .'3». 
l’Industrie Française et Banque Ver- " ^ T, 
nés et Commerciale de Paris. ! . 


Qui possède quoi 
en France ? 

A. Babeau, D. Strauss-Kahn, 

La richesse des Français. 



Les livres des W questionnent le monde. 
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. PARIS 

PRE® UN «COUP DE VIEUX» 

Depoifi la publication des 
c hiffr é e da recensement de 1975, 

on sait qoe la pQpuÔBtlon de 
Farte intra-muros diminue : 
2,73 minions d'habitants en 1962. 
2,57 es 1968 et 2^9 en 1975. . , . 

Constatation plus nouvelle et 
plus inquiétante (apportée par 3e 
ministre de l’éducation, qui ré- 
pond au Journal officiel du 
7 janvier à ta Pierre Bis, député 
R-RR. de Paris) : le noznhre das 
enfante de TTx-iiing 4e quinee ans 
.& .baissé, entre 1962 et- 1975, de 
27 %. - ;. 

« Parallèlement , ajoute le xoi- 
nlstrre. la population scolaire de 
la vme de Paris a subi une dimi- 
nution gui, sûr la seule période 

1967-1968 à 1974-1975. a atteint 
globalement 13 %. Cet abaisse- 
ment est - tris sensible dans Ve n- 
seignement élémentaire et spécial 
où la fréquentation scolaire suit 
la démographie. Tl l'est moins 
dons "renseignement secondaire, 
où le taux de scolarisation, au - 
delb de la limite de Ut scolarité 
Obligatoire s’est néanmoins accru. 
U n'apparaît pas dans Je secteur 
préscolaire, où les efforts réalisés 
-pour accueillir lé plus grand 
nombre Sentants de mains de six 
ans se sont très largement con- 
crétisés. » 



A PROPOS DE... 


L'annulation du plan d'occupation des sols d'Antibes 


général entre le juge et le maire 


Le plan d'occupation des sots 
(POS) d'Antibes - Juan - les - Pins 
{Alpes- Maritimes) a été partielle- 
ment annulé par le tribunal admi- 
nistratif de* Nice, vendredi 6 Jan- 
vier. La réglementation 
de r urbanisme et réqulté fon- 
cière peuvantellas aller de pair ? 

A propos de ta valeur des ter- 
rains, un POS fait la pluie et le 
beau temps. Qu‘ll soit classé en 
espace vert à conserver, et un 
domaine de bord de mer ne vaut 
plus grand-chose. Qu’il bénéficie 
d'une certaine densité da 
construction et son prix sera fixé 
en conséquence. 

Elaboré conjointement par la 
commune et l’administration, le 
plan d’occupation des sols fixa 
les droits de construire et les 
densités autorisées sur chaque 
parcelle, et, partant, leur valeur. 


La frontière entre l'Intérêt géné- 
ral de la commune, les néces- 
sités d’un aménagement harmo- 
nieux et les Intérêts de certains 
propriétaires n’est pas toujours 
facile à tracer. 

Le POS d'Antibes -Juan - les- 

Pins a-t-il été fait sur mesure 
pour satisfaire -les intérêts d'un 
propriétaire immobilier et hôte- 
lier important 7 En annulant 
l'arrélé préfectoral autorisant la 
publication du POS dans deux 
secteurs, le tribunal administratif 
de Nice a penché en laveur de 
la thèse défendue par le Syndi- 
cat de défense du cap d'Antibes. 

Les deux secteurs, situés dans 
le quartier de la Pinède, recou- 
vrant les proprlélés de Is société 
Immobilière la Gauloise, c'est-à- 
dire l'Hôtel provençal, r hôtel 
Alba et la villa Saint-Georges. 

L'annulation remet en cause 


un projet de transformation de 
l'Hôlel provençal en un nouveau 
palace assorti d'un complexe de 
luxe, projet contre lequel 
s’étalent élevés, outre les pro- 
priétaires des hôtels Bellertve et 
le Grand-Pavois, le Syndicat de 
défense du Cap-d’Antibes. 

Salon les requérants. la société 
auriit notamment bénéficié d'une 
possibilité de construction nette- 
ment supérieure à celle accordée 
eux propriétés voisines dans le 
quartier de la Pinède. Même iné- 
galité de traitement pour l'aube 
secteur, recouvrant le périmètre 
de la villa Saint - Georges, oô 
l’on autorise une hauteur de 
15 mètres, alors qu’aientour elle 
ne peut an dépasser 7. Dispro- 
portion qui devait amener te tri- 
bunal A suivre (es conclusions 
de M. Bemhard. commissaire du 
gouvernement, et & annuler le 


POS des deux secteurs, consi- 
dérant que les règles de 
construction qu’il comportai! ne 
pouvaient être regardées coftune 
ayant pour objet de répondre 
aux nécessités de l'urbanisme. 

A la mairie, on ne nie pas 

cette interprétation. * il peut 
se faire que, délibérément, les 
élus aient choisi de permettre, 
sur une portion déterminée du 
territoire, Flmplantatlon d’un 
vaste complexe hôtelier dans 
l’intérêt économique et touristi- 
que évident do la station», dé- 
clare le maire d'Antibes. M. Pierre 
Marti (radical). « Ces dispositions 
étaient rendues publiques bien 
avant les élections municipales. 
Malgré une très viciante cam- 
pagne contre la municipalité en 
place, celle-ci a été réélue dés 
le premier tour avec prés de 
60 % des suffrages. Il n' appar- 


tient pas au tribunal administra- 
tif, estime M. Merii. de se pro- 
noncer sur Je point de savoir 
où réside F Intérêt général. » 

« Pour faire passer les projeta, 
on emploie toujours le môme 

genre d’arguments : promouvoir 

la tourisme et T hôtellerie, pré- 
server remploi », notent da leur 
côté les responsables du syn- 
dicat de défense du cap d’An- 
tibes. - A la vérité, Il S'agit de 
réaliser da grosses opérations Im- 
mobilières particulièrement fruc- 
tueuses dans Hmmédlat. C’est 
ainsi que, soua le couvert d’« ex- 
» celientes raisons -, des opé- 
rations ponctuelles grignotent 
progressivement de magnifiques 
sites tels que le cap ifAntlbBa. » 
Un POS peut-n déflmfter des 
îlots de richesse? Le tribunal 
administratif de Nice a répondu: 
« Non ». — M. Ch. 



DIRECTEUR DES VENTES 

Produits de Négoce Habillement — Un important groupe textile international, 
spécialisé dans la fabrication ef la vente de produits textiles de grande diffusion, recherche, 
pour la France, le Directeur de sa filiale spécialisée dans les articles de négoce. Basé à Mar- 
seille, 1 et sous J'auforffé du Présfdenf-D/recfeur Général de cette société. Il sera secondé par 
une équipe administrative lui permettant d'exercer l’essentiel de son activité dans le domaine 
de la recherche du produit et de sa diffusion. Participant & l’élaboration des collections, il lui 
• - appartiendra de rechercher les meilleures sources d'approvisionnement et il sera Jugé sur 
^ les résultats des ventes. Ce porte s’adresse à un candidat à forte personnalité, âgé de 30 ans 
minimum et pouvant justifier d’une excellente connaissance du secteur textile. Dole degrandes 
qualités commerciales, et capable de les exercer à fous niveaux, il devra également dominer 
les problèmes techniques fiés aux matières utilisées. Ce porte, qui implique de fréquents 
déplacements en France et à l'étranger, nécessite Impérativement la pratique courante de 
Fanglals. La rémunération annuelle de départ sera fonction de l'expérience acquise et sera 
assortie, après confirmation, d'un intéressement. De réelles possibilités d’évolution seront 
fiées aax résultats. Écrire à j.-P. ROUGIER à Paré. Réf. A/2633M 


DIRECTEUR. DE PRODUCTION 


140.000 F 


RESPONSABLE SERVICE ÉTUDES 


140.000 F 


Une société française (800 personnes), spécialisée dans le machinisme agricole, leader euro- 
péen sur son marché et en constante expansion, recherche, pour son siège situé en Seine-et- 
Marne, un Responsable des Études. En liaison étroite avec 1e Directeur Tedtnique, il prendra 
en charge l'ensemble des études relatives à la création de nouveaux produits et à l’améliora- 
tion des produits existants. H sera responsable également des essais et de la mise au point des 
prototypes et travaillera en collaboration permanente avec les services commerciaux et la 
fabrication. Il animera ef supervisera une équipe d'une trentaine de personnes. Ce porte 
conviendrait à un ingénieur diplômé (AM, ICAM, IDN— ), âgé d’au moins 30 ans, possédant 
une large expérience des études concernant les équipements mécaniques et pouvant Justifier, 
en fa matière, de réalisations concrètes et réussies. La rémunération de départ, de l’ordre de 
140000 francs, tiendra compte de l’expérience acquise et du potentiel de créativité du candidat. 
U sera proposé un logement de fonction. Écrire à P. POU G N ET -à Paris. Réf. A/2634M 


CHEF DE PRODUCTION 


130.000 F 


i 


ElastomèreS — Une PME dont les résultats sont particulièrement performants, spécialisée 
dans la fabrication sur devis d’une gamme de produits fiés techniques en caoutchouc, SBR, 
btirile, butyf. polyurétanne, etc™, recherche, dans le cadre de son expansion, son Chef de 
Production. Rapportant à la Direction Générale, H aura, avec l'aide d’une petite équipe de 
collaborateurs, à organiser, coordonner, diriger et contrôler l'activité des ateliers de fabri- 
cation, et & animer, gérer et administrer leurs effectifs (120 personnes environ). Il travaillera 
en étroite liaison avec la Direction Technique et Ja Direction Commerciale. Nous recherchons 
. un candidat figé de 35 ans au moins, de nette préférence titulaire d’un diplôme d’ingénieur 
Mécanicien pouvant justifier non seulement d’une forte expérience des problèmes de produc- 
tion acquise sl'possible dans la profession, mais aussi de réelles qualités de chef et d’animateur 
reposant sur une bonne connaissance de la législation do fravatt. La rémunération annuelle 
de départ, de l’ordre de 130.000 frans, à laquelle s'ajouteront ultérieurement d’éventuels 
avantages, sera négociée en fonction de l'acquis. Ce poste qui est â pourvoir dans la métro- 
pole Nord pourrait évoluer vers des fonctions plus larges. Ecrire à S. BOSSUT à Croix. 

Réf. A/4399M 

INGÉNIEUR PRODUCTION Est 

Produits Métallurgiques — Un groupe industriel en fort développement (chiffre d’af- 
faires SD millions de francs, 1.800 personnes), premier fabricant français sur ses marchés 
(adeTs spéciaux), pratiquant des méthodes modernes de gestion, recherche, pour une de ses 
unités implantée dans l’Est de la France, un Ingénieur de Production. Rattaché au Directeur 
d Usine, après une période d’intégration, U sera responsable de la gestion complète d’un 
atelier de 100 personnes environ, travaillant en 3 x 8 et réalisant, à l'aide d’un outil de pro- 
duction performant un chiffre d’affaires de l’ordre de 60 millions de frans. Ce porte, présen- . 
tant de réelles perspectives d'évolution dans le cadre du groupe, conviendrait à un jeune 
Ingénieur de 30 ans minimum, diplômé d'une grande école (Centrale, AM..). Une première 
expérience professionnelle d’au moins 3 ans en fabrication ou en entretien l’aura familiarisé 
avec les contraintes humaines et techniques liées à la fabrication de pièces mécaniques spé- 
ciales très diversifiées. La rémunération annuelle de départ, de l’ordre de 100.000 francs, sera 
- fiée â ^expérience et au potentiel du candidat retenu. Écrire à A. RICHARD à Lyon. 

Réf. A/3449M 

SYSTÈMES DE GESTION 100.000 F 

Lyon — Le Directeur Financier des laboratoires pharmaceutiques RSONS-GERDA, filiale 
n «n||M du groupe international F1SONS Limited, recherche son Adjoint. Responsable de projets de 
/es iBWi systèmes de gestion administrative et comptable, il interviendra auprès des services concernés 
en matière d'élaboration ainsi que d’application des procédures, dirigera le service Informa- 
tique en qualité de correspondant avec les services utilisateurs, et enfin, conseillera l'entre- 
prise en toute matière fiscale. Ce poste convient à un candidat âgé de 28 ans ou moins, de 
■formation supérieure (École de Commerce + DECS), justifiant d’une première expérience 
comptable et administrative (entreprise ou cabinet d’audit) et ayant collaboré avec l’infor- 
matique. La pratique de l’anglais est vivement souhaitée. Le poste est évolutif ef la rémuné- 
ration annuelle de départ ne sera pas Inférieure à 100.000 francs (phiS'Ybiîure' de société). 
Écrira à F.W1LLIG&ECKER à Lyon. Réf. A/3447M 


Ouest — Une société française de renom international, spécialisée dans le secteur dès-four- 
nitures pour l'éducation et les beaux-arts, recherche son Directeur de Production pour son 
usine située dans une grande ville de l’Ouest. Dépendant du Directeur Général, H sera res- 
ponsable de fa réalisation des objectifs de production et dirigera un effectif d'environ 200 per- 
sonnes (achats, laboratoire, ordonnancement, fabrications, entretien, magasin). Cette pro- 
duction se caractérise par un nombre élevé de références, par l'Importance du conditionne- 
ment et par une activité très saisonnière. Ce porte conviendrait à. un candidat figé d’an moins 
35 ans, de formation technique supérieure, ayant une solide expérience des problèmes de 
gestion et d’organisation de la production avec utilisation de llnfonnafique. Ses qualités 
humaines seront déterminantes. La rémunération annuelle de départ, de l’ordre de 
140.000 francs, sera fonction de l’expérience acquise. Écrire à. I. MOU NIER à Paris. 

Réf. A/263 IM 


DIRECTEUR FILIALE 


120.000 F 


Composants Industriels ■ — Notre client est un groupe international créant une nou- 
velle société en France pour assurer tes ventes et la distribution de composants Industriels 
mécaniques Importés de compagnies associées et destinés aux industries aérospatiale et élec- 
tronique. Le Directeur nouvellement recruté sera responsable de l’ensemble des opérations 
de la société : étude des marchés, promotion des ventes, contacts clients. Comptabilité, transit, 
contrôle des stocks, en liaison avec le groupe. La société emploiera rapidement une dizaine 
de personnes et a de bonnes perspectives de développement. Le candidat retenu possédera 
une expérience de la direction des ventes et du marketing et disposera d’une bonne formation 
technique. Une pratique courante de l’anglais est essentielle et les candidatures seront rédi- 
gées dans cette langue. Le poste sera probablement situé en région parisienne. Voiture four- 
nie. Écrire à Paris. RiL B/5634M 


SERVICES INFORMATIQUES 


Paris 


L’une des toutes premières sociétés européennes de sentiras informatiques recherche, dans 
le cadre de son expansion, deux informaticiens. 

Ingénieur système confirmé . . 1 10.000 F 

Ses missions consisteront à concevoir, développer ou améliorer des logldds de base, des 
systèmes d'exploitation et à conseiller les analystes d’application pour l’optimisation des 
chaînes de traitement, n aura acquis une expérience d'environ 5 années sur les gros systèmes 
IBM. 


Ingénieur application de gestion 


100.000 F 


Il aura à concevoir et â optimiser les applications de gestion pouvant faire appel à des systèmes 
complexes de bases de données. Une expérience d’environ trois années comme Chef de 
Projet sera complétée par la maîtrise des systèmes d’exploitation et de l’optimisation des 
chaînes de traitement. 

Les deux candidats auront impérativement des connaissances en 05-VS et si possible en MVS 
et en télétraitement. Ces portes conviendraient à des candidats âgés d’au mains 28 ans, de 
formation supérieure ou équivalente. Le sens de la pédagogie est Indispensable. Les rému- 
nérations annuelles de départ seront fixées en fonction de l’expérience du candidat Écrire à 
Ph. LESAGE à Paris. Réf.A/2632M 


DIRECTEUR DES VENTES 


100.000 F 


Dans le cadre de son expansion à long terme, la filiale française d’une Importante société 
américaine fabriquant et commercialisant des produits de grande consommation sur un mar- 
ché en forte progression recherche son Directeur des Ventes. Sous l’autorité du Directeur 
Marketing, il aura la pleine responsabilité de la force de vente nationale : formation, moti- 
vation, organisation et contrôle. Ce poste convient à un « homme de terrain», âgé de 30 ans 
au moins, de bonne culture générale, ayant une expérience d’environ trois années dans un 
poste similaire. Il connaîtra parfaitement ta grande distribution et sera rompu aux méthodes 
modernes de merchandising. Le poste est basé à Paris. La connaissance de l’anglais serait 
appréciée. La rémunération annuelle de départ, de l’ordre de 100.000 francs, sera liée à 
l’expérience da candidat retenu. Écrire à Ph. LESAGE à Paris. Réf. A/25I7BM 

JEUNE AUDIT INTERNE 90.000 F 

Alpes — Un groupe français en forte expansion (chiffre d’affaires 500 millions de francs) 
fabriquant et commercialisant des biens de consommation industriels, crée la fonction d’audi- 
teur interne. Rendant compte au Secrétaire Général du groupe, il effectuera dans un premier 
temps des missions d’audit comptable et administratif auxquelles s’ajouteront des missions 
d’études et d'intervention ponctuelles dans les différentes unités et filiales situées dans les 
Alpes, le Nord et l'Est de la France. Familiarisé avec les techniques modernes de gestion du 
groupe, ii évoluera- à moyen terme vers une fonction importante dans l’une des unités. Ce 
poste, impliquant de fréquents déplacements, conviendrait à un candidat de formation supé- 
rieure (ESC, ESSEC, HEC~). U possédera une première expérience réussie de deux ans 
environ dans un cabinet d’audit ou un groupe industriel Important Des connaissances Juri- 
diques et fiscales seraient appréciées. La rémunération annuelle de départ sera de l'ordre de 
90.000 francs. Écrire à A. RICHARD à Lyon. Réf. A/3448M 


Aéro rrrr C.Y. àétoJïïé eo rappelant Ja référence sur fenvefoppç. Pour /es réf. AJ, aucun renseignement m sera transmis sans raccord préalable des candidats. Pour les réf. Bf, les réponses seront 
f r — ..î». 4 notre dfant sans Stre ouvertes à moins 90*01/6$ ne soient adressées à notre " Service da Contrôle " Indiquant les noms dès sociétés auxquelles elfes ne doivent pas être communiquées. 

PA Conseiller de Direction S.A. 

« me Beliini, 75782 PARIS - Cedex 16 - Tel. 727-35-79 I, allée Jean-Bart - Cours des 50 Otages, 44006 NANTES Cedex - Tél. (40) 47-52-12 
9, rue Jacques-Moyron, 69006 LYON - Tél. (78) 52-90-63 19, Résidence Flandre - 59170 CROIX - Tél. (20) 72-52-25 

Amstonfan - Barcelone - Bruxelles - Copenhague - Dusseldorf - Francfort - Hambourg - Lille - Londres - Lyon - Madrid - Milan - New York - Oslo - ton» - Stockholm - Stuttgart - Turin - Zurich 
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URBANISME 


Une nouvelle agence de FONTJ 

If «CENTRE DES ÉTJUSUSSEMEIVTS HUMAINS 
S1STAELE A NAIROBI 


LE CANCER DES BIDONVILLES 


Un c Centre des établissements 
humains » vient ü'être créé & 
Nairobi par les Nations unies & 
la suite de la conférence mondiale 
de l'habitat, qui s'était tenue à 
Vancouver en Juin 1976. Assisté 
d’une commission spécialisée de 
cinquante-huit membres représen- 
tant les gouv er nements, ce secré- 
tariat permanent s’occupera de 
l'aménagement du territoire, du 
logement, des équipements, de 
l’habitat et de la participation 
populaire. Ce dispositif de coordi- 
nation globale sera relayé par des 
comités régionaux intergouveme- 
mentaux pour les établissements 
humains, au sdn de chacune des 
commissions économiques régio- 
nales de l'ONU. Le Centre, qui 
emploiera cent soixante-huit per- 


sonnes, 

logement 


te Centré du 
et de 


la planification, une partie de la 
division des programmes écono- 
miques et sociaux du PNOE (Pro- 
gramme des Nations unies pour 
l'environnement) et la Fondation 
des Nations unies pour l’habitat. 
Le Centre fera porter ses efforts 
sur les pays en vole de développe- 
ment, leur offrant use assistance 


technique pour mettre sur pied un 
aménagement du territoire, pour 
faire disparaître les bidonvilles 

à la périphérie des grandes villes 
ou pour construire des villes nou- 
velles. Le Centre pourra égale- 
ment consentir des prête & long 
terme ou fournir un capital de 
départ pour certaines réalisations. 


Le droit social dans l'entreprise 

Un cycle de formation permanente intensive - 
(6 fols 4 heures) organisé et animé par l’I FA PE 
162, rue Saint- Charles 7501 & PARIS, TéL-t -678.02.28 

le savoir enserrer de ftimversité, 
pfastesawHaire du monde d e s affa ire s, } 



Deux cents millions de marginaux dans le mond 


Les ■ conditions de logement ee 
sont sensiblement dégradées depuis 
dix ans dans la plupart des paye 
en développement Ce constat, rap- 
pelé lors d’une conférence sur te 
logement, tenue par (‘UNESCO au 
Caire, en novembre 1977. émane de 
la principale autorité internationale 
en la matière : le Centre du loge- 
ment, de la construction e! de la 
planification, de New-York. Le prin- 
cipal symptôme de cette dégradation 
réside dans l’extension des aires 
marginales pôri-urbaines, sous-in té- 
gnêes, sous-équipées, généralement 
illégales, où affluent les migrants qui 
fuient la misère des campagnes. 

Malgré la difficulté d’une compta- 
bilisation statistique d'un phénomène 
par nature Incontrôlé, deux estima- 
tions convergentes sont disponibles. 
Lès experts de l’ONU ont calculé 
que 30 % à 40 % dee sept cent 
soixante mKHons de citadins du 
tiers-monde vivent dans des taudis et 
des colonies de squatters. D’autre 
paît, le gouverneur de la Banque 
mondiale, M. McNamara, évalue à 
deux cent millions les personnes en 
Situation de pauvreté absolue dans 
les grandes villes d’Afrique, d’Amé- 
rique latine et d’Asie. 

De môme que le tissu cetfufalre 
cancéreux prolifère pfus rapidement 


par BERNARD GRANOTIER (*) 


. que le tissu organique resté sain, de 
même le taux de croissance annuel 
des zones de bidonvilles atteint 10 à 
12 */o. soit le double de la croissance 
urbaine moyenne (5 à 6 */o) et le 
quadruple de le croissance démogra- 
phique enregistrée dans ces pays 
(2 à 3 %)- L’accélération de l'exode 
rural - n’expflque pas tout II faut 
considérer tout autant le décalage 
entre l’afflux massif des ruraux déra- 
cinés et le capacité d’accueil des 
villes dans Iss conditions actuelles 
de l’offre de logements et de ser- 
vices. Ce déficit a pu être mesuré : 
H est en général considérable, ainsi 
en Egypte près de mille unités par 
jour. 1 

Quand des logements sont -dispo- 
nibles. leur prix est trop élevé pour 
une majorité des citadins. Une en- 
quête récente de le Banque mondiale 
a démontré, à partir d'études dans 
six grandes métropoles (Ahmedabad. 
Bogota, Hongkong, Madras. Mexico. 
Nairobi), que les appartements les 
moins -cfiera restaient hors de portée 
de 00 *fo dea ménages. 

Que feront donc ces familles à 
faible revenu 7 Blés se répandront 
dans les taudis de (a vieille vitie ou 
occuperont la périphérie en créant 


des bidonvilles par autoconstruo* 
tion. Ces squatters — qui occupent 
illégalement le Soi et bâtissent sans 
permis de construire' — prennent 
possession des zones Interstitiel les 
et rôaWueHes du tissu urbain. Ceux 
de Caracas campent , eur les flancs 
de la colline, comme des barbares 
assiégeant les quartiers modernes du 
centra de la cuvette formée par le 
site. Ceux du Caire ont envahi les 
parcs publics et jusqu’aux cimetières, 
lies autorités sont, bien entendu, 
débordées. La tentation est alors de 
réprimer le mouvement de squatté- 
risation par la force : en septembre 
dernier encore, â Istanbul, les heurts 
entre habitants des taudis péri-urbahis 
et police ont fait plusieurs morts. 

Un problème aussi complexe que 
celai de la prolifération des taudis 
et des bidonvilles exige une Inter- 
vention è plusieurs niveaux. D'abord 
en freinant l'exode vers iss villes. 
U faudra ensuite canaliser l’exten- 
sion dea bidonvilles. Quant aux habi- 
tants des taudis qui vivent dans des 
conditions sanitaires catastrophiques, 
avec, par exemple, des taux de mor- 
talité ïnfantille élevés, il faudra envi- 
sager des opéra t/one de réhabilita- 
tion comme celle qu'a menée l'UNIGEF 


EXPORTER, 
(TEST VITAL 


LE Ci 


SY 


Présent dans 48 pays, le Crédit Lyonnais met à votre disposition : 
des services spécialisés dans les opérations de commerce extérieur 

- pour là formation à l'exportation : CIF-EXPORT, 

- pour l’expansion à ^étranger : SOFREDEX, 

- pour le conseil et l'assistance à l’exportation : ESSOR PME, 

des moyens de financement 

- pour le leasing des biens d’équipement : SLIBAIL INTERNATIONAL, 

- pour le rachat des créances longues : 1NTERETUD, 

- pour le rachat et là gestion des créances courtes : LE FACTORING. 

Pour tous renseignements, adressez-vous à Fagenœ la plus proche, 
ou au Crédit Lyonnais, Affaires Internationales, 

19, : boulevard des Italiens - Paris - Téléphone : 295.0533 ou 295.4415. 


A 

CREDIT 1YONNAIS 


EUROEARTENAIRES : Banco di Rama-- Banco Hispano Americano - Commeizbank - Crédit Lyonnais. 



dans le quartier Boulak au Ca 
Mais, dans tous osa cas. de n, 
veiles méthodes de construction 
de planification sont absokim 
Indispensables. 

Dans le domaine du bètinv . 
comme dans les autres domai 
de l’économie, (a transposition p '• 
et simple des recettes adaptées 
contexte des pays Industrial! 1 
aboutit à un gaspillage des »'• 
sources. L’ industrial teati on de 
construction dispose aujounr 
d'une gamme de procédés, de 
préfabrication lourde à la prêta 
cation légère de composants non 
Usés en béton armé, verre, acier 
autres matériaux de coût prohit ' 
dans la plupart des pays du tic - 
monda. 

Pour les familles à très fai 
revenu, une autre philosophie •' 
l'habitation est requise pour ec 
de l'impasse actuelle. Quand 
squatters bâtissent leur maison. 
a una création spontanées de es- 
tai fixe sous la forme d'un togeir 
qui ne répond pas aux normes rr 
qui constitue un bien durable. . 
familles pauvres n'ont pas d'arg • 
mais elles peuvent Investir leur *’ 
vail. d'autant que le chômage 
ou déguisé, grâce à la mvftft.-: 
des petits méfiera) les frappe | ' 
parti onnellement plus que Iss au 
catégories sociales. L'autoconst ' 
tion assistée consiste à stimuli 
à utiliser systématiquement les 
sources humaines et aussi les 
sources sociales (entraide, tr r 
fions, développement communauté- 
au service de l'habitat Concr — ' 
ment, le gouvernement fournit 
terrains, lee viabilise et les équ ' 

Cet équipement minimum varie 
vant lés cas : parfois chaque i : 
celle disposera d'eau, d'élecbfc 
du tout-é-Tégout ailleurs une pJ»* 1 
accompagna le bloc sanitaire (no< 

— à charge pour l'habKant de c<;r p* 
pléfter la construction. De tels i'j! 
grammes se sont multipliés pa r 
dans le monde depuis près de v 
ans sous des noms divers (■ fi .... 

Help », «Sites et services »}. IJ 

leur traH commun consiste à rôT - 
tir les coûts davantage en termet ; 
travail que de capital, pour ' ‘ ; 
parti de la capacité des famille. ; r 
faible revenu de contribuer par • - - ' 
effort à la réalisation de leur k ■ 
ment 

La coopération 

Internationale 

pour P&abitat ‘“r— 

Assurer par des projets d’à '- • 
construction assistée des candïHTT” — 
de logement décentes aux million»: ; 
familles qui survivent dans des 
dis et des bidon villes ne se ilmlttr 
à fournir des murs et un toit" 
développement communautaire- ’ ' 
plique une évolution intellectuel!! ; 
spirituelle de l’Individu et de la : * .- 
[activité. L’alphabétisation en : - 

une composante Importante. Il rf ’ 
en fait d'un processus éducatif^- — 
3ens large du terme. Dea manr: .. L 
expliqueront en un langage acr? 

Bible è tous les rudiments 

quas de fauto construction. . 

Toutes ces Innovations ont an " ’* 
pou- base les recommandaîl^J-'- : 
adoptées â la Conférence desNatlJ^— — 
unies sur les Etablissements tvime j ~ 
tenue è Vancouver en juin J}" 2 •- 
La tâche des agences spécial», 
des Nations unies est de m»7V- 
l'accent sur la coopération mrilÇl 
térale. J : 

Nul doute que la coopération . 

nationale pour l'habitat est prtW£ jj ' 
à des développements Importer? * 1 
tant (ee besoins sont considénè^ * ^ , 
et le transfert dee ressources W 
pensable. Cette coopération de* ( 
s'attacher en priorité è contrite*^- '■ » 


à* 


l'éradication des taudis at des bkjjfc ^ 
villes du monde entier : D yj 
de fa dignité de deux cents 
d’êtres humains. 

■ft 

(•) Sookriogue, professeur Al®*!] 
spéciale d'architecture, oonsu® * 

UNESCO. ■ ,u i 


* « 


Ecole Nouvelle d'Organisation 
Economique et Sociale 
Etablissement privé ifemsigiw 
ment Technique et Supérieur 

EXPERTISE 

COMPTABLE 

Préparation sur place et à distant 

CERTIFICATS SUPERIEURS 
de Janvier à Juin 1978 

- Révision comptable. 
-Juridique et GscaL 

- Organisation et gestion de* 
entreprises. 

Dans un centre d’Etude* 
reconnu par l'Etat. 

NIVEAU D.E.C.S. exige- 


E N O E S 


62 r. Miramesnil 75008 Wn») 
5225336 llnnas oroupà^L 
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Avec l’Indemnité Hospitalière, le Groupement Français d’Assurances... 


AdU À 


f-ii vous paie 4.500,00 F, par mois het cf impôts (150*00 F par jour) ! 
ÿ vous paie 4.500,00 F, par mois et pendant toute la durée de votre hospitalisation! 
ÿvous paie 4.500,00 F, indépendamment de la Sécurité Sociale! 

*>vou$ garantit, à compter du 1* jour ^hospitalisation! 
si vous paie en plus 10.000,00 F en cas <fînvafidité! 

* l >uand vous êtes hospitalisé, vous êtes obligé de " ~ 

. 5 dépenser plus. Grâce àriridemnfté Hospitalière, 
faites face à tous les imprévus. 

Chaque année, ÊO00XW0 de Français vont ârhôpfeL Coût moyen d'une 
Çs -3umée tfhospttalisafign 552,00 F.\fous avez une chance sur Sx cfêtre P un de 
- ^-.reux-fà. Même si vous êfes'efffié'à iffie AssurancæmaJadie ou.à une Caisse de 
^ 'adres; c'est bien insuffisant Dans tous les cas, si vous êtes hospitalisé, vos 
■ : ---^Jépenses croissent etlrôs vfte, vos revenus cfrninuent avec toutes les dépenses 
^ ■ mprévues qui se nuffi^Æert: honoraires (tes spécialistes; des chirurgiens, exa- 

n^ctebboatt^frafepteonaoeufiques-une bonne partreste à votre chaiga 

BTSi^dvousdésirezunechambreparticuSèfe, lalocation rfuntéléviseiir, 

‘ ' -jne aide famUaie remplaçant b mère ai foyer pendait son absence, cela va 


•vous garantit, sans visite médicale préalable! 

•vous paie 4500,00 F, en argent frais et directement! 

•vous garantît, avant même renvoi de votre paiement, dès réception 
•de votre demande cf adhésion, si elle nous parvient avant la date limite! 
•vous garantit renvoi de votre police sans aucune obligation de votre parti 




h ! fl £ Jtl r - 1 r «occasionner des dépenses supplémentaires. 

En adhérant à notre Jndernrtté HospflaDère, vous aurez Tesprâ plus tran- 
S D fîl FTÉ? parce que wus saurez qu^qurïqifï arrive, avec un revenu supplémentaire 

_ Ci j04ÆOO^Fp^nx>is cf hospeafeeto(soft150JD0 F per joifl)', que vous utiliserez 
- comme bai vous "semble, vous ne serez jamais prié au dépourvu, B personne 
^ autour de vous n’aura à souffrir de votre imprévoyance: Pour les accidents, vous 

êtes couvert dès renvoi de votre demande tfacfoésiorret pour les malades, 
k wS pk 30 /ours après renvdr.de cette demande, - 

L'Indemnité Hospttafière vous garantit des “rentrées” régulières 

... que ne vous assurent pas la Sécurité Sociale et les Mutuelles. 

1 ---M. Comment est-ce possible? 

Les systèmes de protection ne prévoient que le remboursement des frais 
. ~3e soins (^encore pas tcxqoiBSà 100%). Bs ne tiennent pas compte de toutes les 
Autres sources de dépends qui peuvent découler d’une hospitalisation. Akxs, 
ftemment tue assurance paâ-efle, vous foire une proposition aussi extra- 
'MtSneba? "■ ' 

C'est sfoipfe* d'abord nous évaluons combien depersaïïœs seront en 
"noyenne, hosphaSséesenFranœ sur imemettecoût moyen cftriehospaalisaîiari 
EnsiferexB vous proposons nndemnfiéHosfâaBère dort les pmies sont 
afcdées en oonséquenoa Vtius verrez qu’êtes sont très rafeormables. Gâte 
îxtraorcfinaire assurance qu'est Flnderarfié Hospitalière n'est pas un miracle, 
:i un rrirage; mœsteféaitatrfijne étude statistique très sérieuse. 

.TndenuiftéHospIt^ôre: 4^00^30 F par mois éxonérés cf impôts. 

LTndemnite Hospflalère vous verse 150,00 F par Jour tfhosptefeaHon. 
JfesHH&e 4500,00 F à vous êtes hospüafisé un mois. Ces indemnités sort 
-étalement exonérées tfimpôts et vous êtes couvât ffmiédialement en cas 
T accident et 30 jputrs îçxès renvoi cte votre demanda en cas de matacfie. 

fous avez 65 ans ou plus ? Vous aussi, pouvez bénéficier des 
L50Q£0 F par mois de Ftndemnlté Hoepttdèra. 

B est rate de trouver à Theure actuelle une Compagnie cfAssurances qui 
iccepte d'assurer des persormés qui ont atteint, ou dépassé, les 65 ans. C’est 
pourtant ce que nous feisoris. 'Ainsi, plus de Z61&058Æ0 F ont été versés 
à tfes personnes comme vous. 

Vbus Ses, en effet à m âge où, plus que tout autres vous avez 
besoin d’être protégé ai cas dlwsfAaBsafioa L'Indemnité 
HospB&Bère s'occupe donc de vous que! que sot votre 
âge, car le drofc de pouvoir faire face à un événement sou- 
vent pénible n'a rien é voit avec l'âge. H rfoubfez pas que 
nndemfiflé Hospitalière s’ajoute automatiquement ajx rem- 
boursements de te Sécmité Sociale ou de votre Mutuelle. 

.Indemnité Hospitalière, c’est aussi : 

• une indemnité doublé pour vous et pour votre conjoint, 
ï vous êtes hospitalisés ensemble, à la suite cf un accident 
Si vous et votre conjoint êtes assurés, vous pouvez recevoir jusqu’à 

1000.00 F par mois, B cela tant que vole êtes hospitalisés ensemble : 

1500.00 X 2 x 2 -1 8000,00 F). 

un chèque à votre ordre, directement et très rapidement. 

Les indemnités accordée au tare de rindemnité Hospitalière vous sont 
asées directement C’est vous qui les percevez et c’est vous qui en disposez 
renient exactement comme vous voulez, cela ne regarde que vous. 

une option maternité. 

Nous vous versons une sormie forfaitaire de 500,00 F pour toute hospfta- 
■ afon, à l'occasion d'une naissance, à ta concfition que vous et votre femme 
jyez tous deux assurés et que cette garantie supplémentaire soit souscrite 
îpuis au moins dix mois consécutifs. 

un capital de 10.000,00 F supplémentaires en cas d’ïnvaficfité. 
a Nous vous versons 10.000,00 F comptant en plus de vos 4500,00 F par 

lïAa ois. en cas de perte accidentelle d’un membre ou delà vue (même d'un seul 
(O,(fenstes90/ouresuivaritraccldert 
une indemnité accordée dès le premier jour cf hôpital. 
f ifous êtes garanti dés fel^jour de votre hospitalisation, même pour 24 heu- 

5 , eî queflequ’en soit sa duréa Nous supprimcvis la période de franchise 
bituete. 

jne protec&Mn qiri r^ se Bmfte pas à la France. 

S-sï** 111 Cette protecfem s'^splique dans les mèrrœs poncfitions en RépuWique 
*2 iéraje atemande,Autiiche, Belgique, Daiemaric, Espagne, Grande-Bretagne, 
inC3!5' gc^HollarateilriandeilteteUixemboupg.Pcxlugai, Suisse, Canada Etats-llnis. 

r a mafcpé tout certains cas que nndemnltê Hospitalière 
: peut pas couvrir. 

Llratemrate Hospitalière ne couvre pas les accidents ou malades causés 


Groupement 

Français 

d’Assurances. 

Une compagnie qui a 
fait ses preuves dans 
le domaine du service 
à ses assurés. 


LeGitx^iernertFrançais d’Assurances fait partie du grctepeConpagnfe 
de Navigation Mixte dontle secteur assurances est parmi les tout premiers en 
France, avec, en 1 977, un portefeuille de contrat rfenwron deux mDBards de 
francs actuels répafistçnt en assu- 
rancevie et en assurance-autDmo- 
bite, que dans les diverses assu- 
rances des particuliers et des so- 
ciétés. Son Importance est ia meô- 
leure garantie du paiement des 

indemrttés aux très nombreux w 

ASSURANCES 


7. 


* wW 

ibis * •.«> 
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L’INDEMNITÉ HOSPITALIÈRE 
9 avantages pour la première fois réunis 
par le Groupement Français d’Assurances. 

4500£0 F par mois. 

Vbus êtes assuré detoucher15Q,œFparjour.Cëapei4doncraprésenter 
jusqu'à 4.500,00 F par mois. 

10 . 000 . 00 F supplémentaires en cas (finvaBcffté. 
SiuæinfirmtesL^venaitdansles90joi^siBva]tracditertvoustoiiche^ 
riez jusqu’à 10.000,00 F dfodenwBés. 

Dès le premier jour. 

MêrTresivousfaites\rotredécfaralîcteunpeupIustard,destclèslel Br jour 
de vptre hoqxtafisatoi que vous êtes payé. 

18.000. 00 F au total avec votre conjoint, si vous êtes hospitalisés 
en même temps. 

Les indemnités sont doublées en cas cfhospilaDsatlan amuftenée des 

deux corçoints à la suite d’un accident 

Autant de fois et aussi longtemps que vous en avez besoin. 

\fous «es garanti aux mêmes ccxxStions quels que scient Je nombre et la 
durée de vos séjours à mûpttal. 

Même en cas de maternité. 

L'option maiemaé^ vous donne drcitàureindemrîtéforfeaÿre de 50Q50E 
.Même après 65 ans. 

B sans aucune augmentation de prime quand vous passez â une tranche 
cfâge supérieure 

Net d’impôts. 

Les sommes qii vous sort versées ne sont pas soumises à Fmpôt 
Même à l'étranger. 

France, bien sûr, mats aussi République Fédérale Aflemande, Autriche, 
Belgique, Danemark, Espagne, Grand &8retagne,Grèce,HoÔande. Irlande, 
Italie, Luxembourg, Portugal Suisse, Canada, Etats-Unis. 


Voici le tarif par tranches d'âges : 

Ces primes rfaugmerrterom pas quand vous passerez a une tranche cfâge 
supérieure. 


Primes mensuelles (TTC) par personne (vous-même, 
votre coqolrtt et toute personne à votre charge âgée de 
+ de 1 8 ans) potff una indemnité de 4.500,00 F par mois. 


quoi 

7 


s-Ks’nn 

ncais- 


18 à 39 ans 

46 F 

40â-44ans 

61F 

45 à 54 ans 

75 F 

55 à 64 ans 

90F 

65 à 70 ans 

135F 

71 ans et plus 

185 F 


| Option maternité 14 Fpar mois et par coupla ^ 

Si vous décidez de payer annuellement; -vous facSitez beaucoi^) notre 
OTnptabPjtéi Nous vous consentons alors un abattement de prime de 2 mois 
entiers. 


Par ^iaffs, flndemrâé Hospfelière ne peut pas couvrr immecfetement 
suites de malades ou ffacadèrts en .cours ou non définitivement guéris 
moment de la souscription. Pour cette raison, les suites d’accidents ou de 
survenus ou aygrt motivé une consultation mêcfc gle ou un traitement 
is les douzff mois précédant la souscription du contrat et les maladies ayant 
; naissance ou ayara nécessité uneconsuBation médicale ou un traitement 
■s tes 30 pnerriers jours suivart câte souscription, ne ssronf pas couvertes 


' C^'signÿtequenoifirteprendronsenchargelesjouræesd'hospâaisetiori 

3 séc^affedfons que si eHes ort lieu 12 mois au moins après ia souscription 


H*w-' 


Pour fexi aiiie aaSdent ou maiacfe la^rantie s’applique immêdiaîameni. 


N’attendez pas pour nous répondre : plus vitevous serez couvert, 
plus vite vous serez tranquille. 

L'accident,- la maladie ne préviennent jamais. Qui peut savoir de quoi 
demain sers fait? 

Alors rerr/cyez-nous vite votre demande tf adhésion Nous vous ferons 
pan/ê.n,r voire police d'assurances Indemnité Hospitalière’. 

Vois venez : il rfy a ni textes en petits caractères iffisibles; ni phrases com- 
pliquées à comprendre eî qui cachent souvent de désagréables surprises. Dans 
notre pcTce tout est dair et précia Et si vous consenrea malgré tout, quelque 
doute, faîîes-ta Irre àdes gens en qui vous avezconfiance, parlez avec euxde tous 
tes avsnteces de ce coniraL et ensuite ne perdez plus de temps! 


Questions/Réponses 


f. Touchant-}* mon Indantnlti bocplbt-' 
Mte mémo si lu Sécofti Sociale et ma 
.MotuaBa ne rembomantia totalité do 
m aa t r a ia tfhoapttalHation? 

■ -ften sfifîNous «ma vatserons de toutBbpon 
vtos 4500^0 F par mois flSOXX) F par jtiun. 
2. Combien toïKjMral-JssijeButsIiospi; 

Vous receviez 4.500,00 F par mois sot 


saez à rhopital ou à la ciniqije. 

3. Qu'entendez^voiiB par *twaprtafa»- 
tSon*? 

Nous consfctiions comme TwspteJsafian” 
tout séjour de 24 heires au moins enquête 
do paner* rtedert soumis à un huïemerd 
, mérflcaJ svSff (fans un hCpüalotuxiec&ncrje 
agréés par te MkibtÈre de ta Sartâ PuUque 
delà RépUbSqueRançaiea 

4. Stmafcmiiioatmara oi iaii aa s fc UiBa» 
«fun aocMut at hoaptttfaéa u mémo 
tàmpa,Quatou oh are â a-n ou O? 

Si vous aies tous les deuc assurés, vous tou- 
cherez une double Indemne c'est-à-dire 
lanOftOO F per mois.aoa ctiacun 9j00Ô00 F 
par mois (au teu de 450000 F) aussi long- 


s. SJjrauithoapnaCsétrèalonstarnpa, 
comnant satané taire pour payer naa 
Primas? 

À de te neuvième semafne iJhospttHS- 
sattan. vous ne payez phn rien. Ni par vous 
ni pour votre faniée.Par contre, vous recevrez 


450000 F par mob aussi ta w t a i i» que 
vos êtes â rhepttaL Et votre dama continua 
tfËtre couverte par notreassuranca . 

B. L'mwwim fonctkmne-t-«lla aussi 
poor tas cüniquea privés*? 

OULToutcormapourniSpaBL 

7. Ya^Hluneiédacflopsl|epeéaanwuat- 
lemant? 

Oui Si vous payez orruetement matacOez 
be a ucoup notia ccmptabKè. Nous vous 
. consentons atas un abcétement de prime de 
2 mois entiers. 

8. Le OFA.pe«t-tl mettre ttaé maa asatt- 
ranea, rtja aria trop égé mi trop wwt 
mahrda? 

breuribie. Notai nous aneaseons tamiGSe- 
ment à ne pas modHer les confiions de 
gararfleetft ne paa mettre flnè votre conè a t 
en raism de votre flce, de «ade état de santé 
ou du nomtxe defoà oû voua nez touché 
les indemnités hospSaidres. 

9. Comment p is » l a ao u aedra É Hndeii»- 
nKéHoaritaSén? 

Ced ample Rerppissezte demandetfadhè- 
s onet en voyez^ nous. 

Surtout a'amovaz pas tratgeoL 
Mais ne perdez pasdetempfi:cettaoffrerrest 
vaUie que Jusqu’au lSjanvian97& N-outfiez 
œsafacadEftselmiiBdle&napfÊviertnent 
jarrets et que vous bhez couvai dès renvoi 
de vobe demande d'adhésion. SI ma^étcut, 
vous vous posez encore dures qu e stions, 
eppeiez-nous au 247.1352. 

Nous sommes 6 vetre entién; dbpoKüon 




’ vê' y • 


Je soussigné, R. Davartes, Directeur Général, m'engage â vous 
fore bénéficier de Ja garantie de r/nctemnitélTOptefière dès te date 
d'envoi de vctte demande tf adhésion, pendant la pétfode qui vois 
est réservée pour étudier le contrat à la condition que vous régula- 
risiez par ia site votre souscription à rindemnité Hospitalière 
De plus, pendant les 30 jours suivart renvoi dè votre demande 
cfadhésion, je m'engage, si vous le sou- / i 

haitez, à vois rembourser toute prime u/J 
éventuellement payée rj uv f 







DEMANDE D’ADHESION A 
L'INDEMNITÉ HOSPITALIÈRE 
DU GROUPEMENT D’ASSURANCES. 

Certre de Gestion des Parttauters. 31 , n» Le PetetEr. 75009 Paris. 

BP 709^)9 - 75429 Paris Cedex 09 

Nom : Prénom 

Adresse ! 

Code postal ! Vaie 

Date de naissance Sexe: féminin □ masculin □ 

Inscrivez le nom des membres de votre famille, âgés de plus de 
18 ans «â votre charge que vols désirez ^rartffp^nndemHospô. 

■ 80101631— inr——i 


Otite de naissance 


1 

m 

01 



m 

M 

M 

M 

M 

m 


□ je désire en plus, "option matemis. 

jnanussjpTé. aumt I Wai seaHogiWWifcBiiiiiaMHdMtewaiBiaWin a pe te ftWa das WIlBiiw. 
^ poutu duab tenqUbncrt te ite ttrici wa vous ma tss parveiv a«n da pnrie na 
oécfciai «riribfe Jai dan note v» ja iti pas (terpatâ vous enwysre eparaon æsuance hdamntt 
Hisida8âe praul ete a la Oae tfenwi a? celte deraœ, k> cachet <to ta pose tteart ta 
Jecoike <ne r» rrolfliana n tes jures pmames rfwmfcielawnf praposées A bauan»Menote 
HospLten rrtrt ttè ndusÉesû b saoarè» * auras assume» weinaiaoiE ai accsteds a ne son. 
pæUitatadmctnntdecoP/piiB wboc aMf a &iB. 

Jrnci j fcag mnmen la nas toé de nr px, remyweter mj n c or nai , le Gtnypngrt Piançag tfAssii- 
rano.-j rîoun b mùn» pmsüllif qJapito u» pModode c«q(6) ans a cea satenot daisictasoü 

,«■ ta? dr-CEcn ïxjçbif#- a te pctcrn H- ce >Kt\ 

RZJTE fiiTKSKÏ CU CCOywTCM IHIpJOCNK&LEVP^ taSH-TME 3KSS0X QU CKLMACN O0WCIE 
DWC.lA[£X*ltf.TVTJFWLf SWTOWIEinK4CVO>.-SW.ÎKniR6tX£CaHi*fc3CÈIJJ KIMC<rENIM- 

wb iwuanjn. sunaur le cas. i£, SA*ci»e narJUB «« afpoes l et l m s ui cote ces 

Asacwes. 
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UN JOUR LE CONFLIT ENTRE HANOI ET PHNOM-PENH 

DANS LE MONDE L e Vietnam cherche à se rapprocher 
an»™ * des pays de l’ASEAN 


1 IDÉES 

— FEMMES : « Simone de Beau- 
voir, l'engagement- féministe 
d'âne œuvre et d*nne vie », 
par Claudine Serre ; répliques 
à la promeneuse solitaire. 

1 ÉTRANGES 

— Les difficultés de la négocia- 
tion israélo-égyptienne. 

4. DIPLOMATIE 

— Mort de M. André François- 
Poncet. 

4-5. EUROPE 

— TCHÉCOSLOVAQUIE : le 
dixième anniversaire du 
■ printemps ■ de Prague. 

a ASIE 

— L'afflux des réfugiés "mdo- 
cb mois en Thaïlande. 

— CHINE : la production agri- 
cole a stagné en 1977. 

7- a AFRIQUE 

— «La Tunisie entre la crispa- 
tion et l'ouverture » (II), par 
Daniel Junqua. 

a AMÉRIQUES 

— BOLIVIE : l'extension d'un 
mouvement de grève de la 
faim inquiète te gouverne- 
ment. 


L’Algérie vent réduire les importations 
de produits français 


Il demeure difficile de mesurer V évolution, sur le plan militaire, 
du conflit khm éro- vietnamien, dont M. Brzezinski. conseiller de 
M. Carter pour les affaires Internationales, vient de dire qu’il était 
« le premier cas d’une guerre indirecte entre la Chine et 1U.R.5.S. s. 
Un membre de l’ambassade du Cambodge en Chine a déclaré lundi 
9 janvier que les troupes Minières contrôlent les deux principales ; 
routes de la région dit Bec-de-Canard au Vietnam. La radio de 
Phnom-Penh, a diffusé lundi une nouvelle lettre du prince Sihanouk . 
aux dirigeants cambodgiens ; cette lettre, datée du 7 janvier, célèbre 


De notre correspondant 


< la victoire du peuple cambodgien sur les agresseurs vietnamiens ». délivré de licence d’importation 


du commerce qu’il ne serait plus côté français : on précise que. 


La radio cambodgienne a également annoncé l’arrivée à Phnom-Penh a pour des produits de procé- 
dés ambassadeurs de Suède, de Finlande, du Danemark, de Tanzanie nonce ou d’origine françaises ». 
et d’Irak en Chine. Egalement invités, les ambassadeurs de Norvège Peu après, un certain nombre de 
et du Népal ne participent pas à cette visite. société s na tional es ayant un 

Du côté vietnamien, M. Vo Dong Giono, vice-ministre des affaires monopole d imfwrtetion (1) 
étrangères, a déclaré au cours d’une conférence de presse à Manille produits frari- 

que son pays était prêt à négocier avec le Cambodge * au niveau et l e P minKbère de 

à l'endroit que celui-ci choisira ». M. Vo Dong Giang accompagnait {-énergie et de la pétrochimie 
aux Philippines M. Nguyen Duy Trinh, ministre vietnamien des aurait, il y a quelques jours, 
affaires étrangères, qui achève à Bangkok une tournée dans plusieurs adressé une circulaire donnant 
pays asiatiques. des consignes analogues aux soejé- 


nance ou d’origine françaises ». à. des conditions compétitives On 


Peu après, un certain nombre de ajoute que depuis ïa fin de 1 97& 


sociétés nationales ayant un le montant de l'acompte demandé 
mnnnrwiia rf'immrHHnn ri > rm* a été r am ené de 30 à 20 %, voire 


monopole d’importation (11 ont a CLC «p™™ «e w «. m 

fait avoir quelles entendaient notas dans quelques cas parieu- 


se détourner des produits fran- 
çais. En outre, le ministère de 
l’énergie et de la pétrochimie 
aurait, il y a quelques jours. 


tiers. 

Les autorités algériennes souli- 
gnent, en outre, que la diver- 
sification de leurs importations 
est un impératif à la fois écono- 


De notre correspondant en Asie du Sud-Est 


Bangkok. — M. Nguyen Duy avait accusé l’ASEAN de rester nouveaux contrats. Mais les com- 
Trinh est arrivé lundi à Bangkok sous l’Influence des Etats-Unis mandes en cours doivent être uons iranca algériennes. 


des consignes analogues aux soejé- MSEÆà“S3 
tés nationales qui dépendent de J* 

Ces directives concernent les ïffÆ 


pour nr n» visite officielle à la et de chercher à se constituer en exécutées. De même, l’importation 


PAUL BALTA. 


tète d’une Importante délégation. 
La capitale thaïlandaise est la 
dernière étape d'un voyage qui a 


alliance militaire. L'Initiative de 
M. Trinh prend place dans le 


de pièces détachées nécessaires 
au fonctionnement des usines et 


conduit le chef de la diplomatie khznéro-vietnamien et sur la 
de Hanoï dans quatre des cinq toile de fond d'une rivalité ac- 


contexte de l'affrontement des machines se poursuivra. En 
k h mé rn- viet nami en et SUT la revanche, les achats dans cer- 


toile de fond a une rivante ac- t ains secteurs, notamment le sec- 
pays de l'Association des nations crue de la Chine et de l’Union teur pharmaceutique, seraient 
de l’Asie du Sud-Est : l’Indonésie, soviétique dans la région. Les fortement réduits, voire stoppés, 
la Malaisie, les Philippines et la Vie tn a miens ont tenu à préciser pour les contrats qui relèvent 
Thaïlande. M. Trinh ne s’est n&s le caractère bilatéral de chacune marchés nubiles, deux cas 


70 à 17. POLITIQUE 


Thaïlande. M. Trinh ne s’est pas 


La conférence nationale dn I rendu à Singapour, le cinquième de ces visites, essentiellement 
P.C.F. : le procès de loi membre de 1* ASEAN. Les rela- consacrées au développement de 


Pour les contrats qui relèvent 
des marchés publics, deux cas 


Fruit du hasard ou calcul ? Ce 
nouveau pas dans l’escalade entre 
la France et l’Algérie est annoncé 
a officieusement » par Alger, au 
moment même ail M. Monory . 
ministre français de V industrie, 
du commerce et de l’artisanat, et 


P.C.K : le procès de la 
majorité et du PA. 

La convention nationale da 
Pi sur la défense. 


IflL PRESSE 
28. SPORTS 


fions entre tes deux pays, qui 
n’ont jamais été très chaleureuses, 
traversent une période de tension 
après le refus de Singapour de 
livrer à Hanoi les auteurs du 
détournement d'un DC-3 d’Atr 


existent. Lorsqu’il s'agit de pro- a P r^Stnn 

jets importants, pour lesquels les î'SSFl 


relations de coopération écono- discussions sont très avancées et **« ****** officielle à R yad . à 


mique. n n’en reste pas moins ^ industriels français particu- développer la v entes françaises 


S l’un rapprochement de carac- uèrement compétitifs, les nègo- Arabie Saoudite (le déficit 
re politique s’esquisse à l'égard dateurs ont été informés que commercial français aoec ce pays 


de l’ASEAN en tant que telle. 

A Bangkok, la route de t’aéro- 



LE MORDE DE L'ÉCONOMIE 

PAGES 21 A 24 

— La barbarie à visage moné- 
taire. 

— L'industrie du livre malade 
de sa distribution. 

— Ün livre de Maurice Allais : 
L'impôt sur le capital et la 
réforme monétaire. 


Vietnam et du meurtre de deux port a été pavoisée de drapeaux 
membres de l’équipage, au début viet n a mien s et thaïlandais : c’est 


de novembre. une grande première, une autre 

Jusqu’au mois d’août 7T«nnT sera la réception mardi par le roi 


port a été pavolsee de drapeaux revanche, lorsque les contacts en 
vietnamiens et thaïlandais : c’est sont à leurs débuts, les concur- 
une grande première. Une autre rents français ont reçu le conseil 


nSbte serait whiT m£s atteint quelque 1? milliards de 
après une période . de « gel ». En ITmcs). ... 


En Tunisie 


25 - 26. SOCIÉTÉ 

— Poursuivi pour (os mêmes 
motifs que M" Croissant, 
M” Groenewdd sera jugé à 
Hambourg à partir du 15 jaa- 
viar. 


M. ACHOUR DÉMISSIONNERAIT 
DU BUREAU POLITIQUE 
DU PARTI SOCIALISTE 
DEST0UR1EN 


Bhumiphol de M. Trinh, ministre 
d’un pays communiste: 

Tout cela irrite les milieux 
conservateurs qui se font encore 
mal à l'idée d’un rapprochement 
avec l'Indochine communiste 


La stratégie du redéploiement 
adoptée par Paris ü y a quelques 
années a conduit à privilégier les 
achats de pétrole à l’Arabie Saou- 
dite au détriment de l'Algérie. Les 


de renoncer, car Ils n’cmt guère achats de pétrole a l Arabie saou- 
de chances de l’emporter. dtte au détriment de l Algene. Les 

Les autorités algériennes don- avertissements qu’ Alger a multi- 
nent plusieurs explications à ces pliés ces derniers temps ne se 


nent plusieurs explications a ces pues ces derniers temps ne se 
décisions. Sur le plan économique, sont pas encore traduits dans les 


elles soulignent que Paris n'a 
guère fait d’efforts pour amé- 


amorcé depuis le coup d’Etat I uorer la balance commerciale. 


(De notre correspondant.) 


d'octobre : dernier par le nouveau 
premier ministre, le général 
Kriangsak. 

C’est une évolution qui pourrait 
d'autre part avoir à plus long 
terme un impact sur les mouve- 
ments de guérilla communistes 
dans le Sud-Est asiatique. Cela 


L'Algérie doit donc réduire son 
déficit en achetant moins à la 


chiffres du commerce extérieur. 
En 1976. les ventes françaises 
s’établissaient à 7 milliards de 
francs (contre 3 J milliards 
d’achats) ; durant les dix pre- 


France. Les achats sont tombés mien mois de Vannée 1977 (der- 
de 4119 millions de dinars algè- ni ère s statistiques connues), les 


riens (30.9 % de l’ensemble des exportations françaises ont atteint 


importations algériennes) au cours 6,8 milliards f pour 3 J milliards 


des neuf premiers mois de 1976. 
à 4 008 millions de dinars (23.2 % i 


Tanls. — Les relations entre les d'autant plus que la Chine ne 


syndicats et le pouvoir continuent à pas son soutien â l’ASEAN. 


27 A 29. CULTURE fait improbable, an nouvel échelon 

— CINÉMA : an renouveau pos- «e l'escalade devrait être atteint 
sible pour la Gnéraalbèque “ *» du burran poil- 

» r tique da parti socialiste destonrien 

1 ™ çcn5e * de ML Habib A eboar, secrétaire géné- 

RËGIOHS rai de la centrale syndicale U.G.T.T. 

^ ILE- DE-FRAN CE. Débo. : JL‘SSÜfî.’S^SS TSZ 
qœls transport» pour quels vlet> qa - ü avait prte ^dsion 

Parisiens ? devant le Conseil national de 

tenunuir 1UG.T.T, réuni pour trois Jours à 


se détériorer en Tunisie. A moins (Le Monde du 14 octobre.) — 
d*nn revirement, qui parait tout a R,_p. p. 


au cours de la période correspon- 
dante de 1977. 

Elles précisent aussi que la 
France consent moins de crédit et 


40-41. RÉGIONS 

— EN ILE-DE-FRANCE. Débat: 


Le Pakistan n’acceptera pas de modification 
à l'accord nucléaire conclu avec la France 


Parisiens ? 

42 à 44. ÉCONOMIE 


Islamabad (A J" J 1 . J. — Le Pa- 
kistan est mécontent de l'atti- 
tude de la France sur la question 


de neuf mois la France n’a pas 
tenu ses engagements. 

M. Shahi a d’autre part déclaré 


d’ importa tions) . Toutefois, ces 
chiffres prennent en compte des 
contrats souvent signés ü y a 
plusieurs années ( livraison de 
deux méthaniers en 1977) 

Les « directives * du gouver- 
nement algérien se sont d’ores 
et déjà traduites dans la passa- 
tion des grands contrats . le vo- 
lume attribué à la France ayant 
fortement chuté en 1977 . au pro- 
fit des Etats-Unis, de CItalie et 
de VAUemagne fédérale. Les me- 
sures prises ces dernières semai- 
nes par Alger, si elles sont réelle- 
ment appliquées, ne se feront 
donc sentir que progressivement. 
Plusieurs secteurs industriels 


LIRE ÉGALEMENT 


» juui. . wuc w -- ----- - - - k arme senzir que progressivement, 

rhdtd AmUesr, sur la baie de Tunis, de la livraison de l’usine de re- que, au cours deson voyage a pi us fettrs secteurs industriels 

«je suis disposé à démis Sonner du traitement nucléaire prévue par Fions, en s ^^SSoiï7rani»ises français sont directement concer- 

barean politique comme l’ont de- un accord de 1976. a déclaré sa- «Jeté les françaises ^ ^ bfeB8 d . équipement 


RADIO-TELEVISION (M) 
Annonces classées (Si & 39) , 
Aujourd'hui (27) ; Carnet (30) ; 
« Journal officiel » (27) ; Météo- 
rologie (27) ; Mots croisés (27) ; 
Bourse (46). 


bureau politique comme l’ont de- un accord de 1976, a déclaré sa- 
mandé tous les délégués qnl ont pris medl 7 janvier à Islamabad 
la parole jusqu'à présents a déclare ML Agba Shahi, secrétaire d'Etat 
en fin de journée M. Acbour. qnl pakistanais aux affaires étran- 
semble toutefois ne pas vouloir gères. 

prendre la responsabilité dune rup- _ «« satisfaits 


medi 7 janvier â Islamabad tendant a modifier les mstaiia- 
ML Agha Shahi, secrétaire d’Etat tions de l’usine de façon 
pakistanais aux affaires étran- qu’elle ne produise pas du pluto- 
«ères. nium, mais un mélange de plu- 

6 , -, tonium et d'uranium, inutilisable à 

e Nous ne somntes pas satisfaits des militaires (le Monde du 


tions de » usine oe iaço n pareüs # représentent un quart 


ïïïï? s»â--zïïsiri as 

tonium et d'uranium, inutilisable à *cu*«- nota ca- 


mkms (15 %). les produits sidé- 


tnre totale avec le parti unique, rythme des livraisons fran- ?i JSteno Lepà««Sn rurgiques (11 %) et les produits 

'Mjuzemd*. syndicalistes le pour cette usine » . a-t-ü pharmace utiques (6 %J. — J. M.-Q. 

«Won retrait. a-c-U afooté. ne doit ajoute, indiquant que depuis près de sauvegaTde présentées 


chexRodinr 
de20f àl75f lemefrej 
tous tes tissus 
(tameubtemenf 
sont des 

'tissus décoratioa' 


■Velours et Jacquards 
contemporains. 

■ imprimés exclusifs. 

■Lampas et tapisseries de style.. 
■Tissus importés, 
américains, anglais, belges, 
ftaWais, rta/iens, suédois. 
■Tweeds, satins, toiles, 
doupions, chintz. 

(tous nos articles sont en stock) 




3G. CHAMPS- ÈLYSÉES - PARIS 


souhaitent. 

c Woa retrait, a-t-il ajouté, ne doit 
pas être interprété comme une mani- 
festation d'hostilité envers le parti, 
car nous ne devons pas oublier que 
ce dernier et 1U.G.T.T. ont lutté 
ensemble pour la libération du paÿS- 
Nous continuerons i respecter tons 
cens qui sons respectent, partis on 
tons antres courants politiques qnl 
œuvrent réellement pour le bien dn 
pays. Je me refuse personnellement 
à déclarer U guerre â quelque parti 
qoe ce soit.» 

En l'état actuel. Q semble donc 
que la centrale syndicale ne deman- 
dera pas â ses adhérents de ne pins 
militer an sein dn parti. — M. D. 

(Lire page 7 

l’article de Daniel Junqua. i 


; -- « i (I) L’ Assemblée nationale * adopté. 

par la France. Nous sommes prêts | dimanche 8 Janvier, un texte de loi 


plaçant sous le monopole de l’Etat 


LE JAPON AURAIT CHERCHÉ 
A FABRIQUER UNE BOMBE 
ATOMIQUE 

PENDANT LA SECONDE 
GUERRE MONDIALE 


à discuter avec le gouvernement (•li*V«0>v >7W >MWMW|#VtV a w»v 
français de toute mesure de 3 au- toutes les transactions commerciales 
wwr de mwémentaiy. mais "S 


nous comptons que la France 


tion Interdit toutes le» exportations 
ou Importations k titre privé, et le 


honorera sa signature et s en code pénal doit être modifié afin 
tiendra aux termes de l accord. » de prévoir des peines contre les 


tiendra aux termes de l’accord. » 

Un porte-parole du gouverne- contrevenants. 

ment pakistanais a déclaré pour 

sa part que « le Pakistan n’accep- pi-hucitki ‘ 

arrÆsrt nouveaux diplômes 


DE PÈRE EN FILS 


CREED 

TAILLEUR 


A LONDRES DEPUIS 1760 
A PARIS DEPUIS 1354 
7, RUE ROYALE 


Escompte spécial 
janvier 10 % 


Selon le dernier numéro dn 
magazine américain « Science o. 
le Japon a essayé, pendant la 
seconde guerre mondiale, de 
fabriquer sa propre bombe ato- 
mique. D a échoué en raison des 
raids aériens des Etats-ünfs et 
du manque de coordination dans 
la réalisation dn projet. 


Ce que de nombreux PaWsta- p • f qppfis 

üs considèrent comme un ^ » 

recul » de la nart de la France une longue étrangère 


« recul » de la part de la France 
risque de jeter un froid dans les 
relations. Jusqu’à présent excel- 


Tous cens qm ont étudié une lan- 


Witê*c onrrv> b»; Heu* da« sne (anglais, allemand, italien, espa- 

r.io wbI. msn), quel que soit lent âge 
estiment les observateurs a Isla- „„ tear n | VeaQ d'étndcs. ont intérêt 


mabad. La construction de l’usine ï compléter parallèlement à leurs 
de retraitement de Chastna. sur activités présentes, leur formation par 
les bords de l’ Indus (dans l’ouest an des diplômes solvants : 


du Pendjab), a toujours été au — P( Pl ûmes des Chambres de 


Les recherches ont sartont en 
lien à Tokyo, sous la direction 
d’un savant mort en 1951, Toshio 
Nlshina. Les chercheurs japonais 
mêlés à Pair aire auraient parti- 
cipé â nne «conspiration du 
silence » pour des raisons poli- 
tiques. Certaines des critiques 
adressées aux Etats-Unis pour 
avoir ntllisé l'orme nucléaire 
contre Hiroshima, et Nagasaki 
étaient fondées sur l’idée que les 
Japonais n'avalent Jamais songé 
eux-mêmes à employer de tels 
moyens. 


qui agitent le Pakistan depuis commerce et des affaires ; 


Alors 


— Brevets de Technicien Supérieur 


M. Bhutto. l’ancien premier mi- Traducteur Commercial attestant une 
nistre, s accusé les Etats-Unis formation de spécialiste de la traduc- 


d’avoir monté un a complot a Won et de l'interprétariat : 

2521, ÏUffT: cambrid 8 V 0 (S,^ai/, e ^iïïSS? 5: 


échouer le projet, le général Zia- r lB , ori n.-rtion. morisinê. hôtellerie-. 


UJ-Haq. qui l'a renversé en juillet [ Etudiants, secrétaires, représentants. , 


dernier, a déclaré que son gou- Comptables, techniciens, logénlenrs. 
ve meurent entendait obtenir de cadres et directeurs commerciaux, etc- 



la France qu’elle respecte ses ?î“. ro ?*. Mr * r Pfî ,,,t d ® CBtt ® «pportu- 
engagements. D est clair qu’aucun ^ t T ea 7^ n ^Sn ' ir 
gouvernement pakistanais ne département information-Onen- 
peut. actuellement, renoncer au tation de Langues et Affaires. Ser- 
contrat sans être Immédiatement rice 524, 35. rue coiianee. 92309 Paris- 
accusé de « trahir » le pays. LevnUois. envole sur demande une 

documentation gratuite sur ces 
diplômes (préparation et débouchés). 
Tel. : 370-81-88 (organisme privé). 


M. PIERRE MESSMER 
EST f LU PRÉSIDENT 
DU CONSEIt RÉGIONAL 
DE LORRAINE 


(De notre correspondant.) 


ALGER. — Les exportations françaises vers l’Algérie risquent 
de subir un sérieux coup de frein en 1978 & la suite des directives 
données par les autorités algériennes au cours des dernières 
semaines. 


A la mi-novembre, des indus- à des conditions moins avanta- 
trlels et des commerçants privés geuses que d’autres pays. Ces deux 
ont été informés par le ministère points sont toutefois contestés du ■ 


depuis 1971 tous les projets im- 
portants ont bénéficié de crédits 


Metz. — M. Pierre Heomer, dépôt 
(K. P. R.) de Moselle, maire de Sai 
rebours, a été Sa ce lundi 9 janvie 
au premier tour, président d 
conseil régional de Lorraine. Q rem 
place M. Jean-Jacques Servais 
Scbreiher 1 radical), qui avait «a 
nonce qu’il ne se représentait p» 
(k le Monde * dn 22 novembre t 
interview de ML Serran- S chrelhi 
dans s le Monde v du 8 décembre 
M. Messmer 2 obtenu 43 voix 
M. César DepietrL député commu 
niste de Muselle (Thion ville-Ouest; 
candidat de la gauche, a obten 
6 voix. U y a en 12 bulletins blanc 
et S bulletins unis. M. de Tbiloar 
conseiller généra! fPJt.) de Menribe 
et-MoseUe, a obtenu nne vota bir 
qoe n'étant pas candidat. 


Le vote des Français 
de ('étranger 


LES SOCIALISTES ONT VOTÉ 
U LOI DU 19 JUILLET 


An Club de la presse d’Europe 
M. Mitterrand a, par dens foi 
dimanche soir, indiqué que les socii 
listes avaient a voté contre » le prr 
Jet de loi modifiant les modaiib 
du vote des Français de l'étrange 
adopté définitivement par le Parti 
ment et le 30 Juin et promulgué 
19 juillet 1977 (voir à ce snjet li 
articles de Pierre Vlansson-Ponté < 
de Michel Kajman dans a le Monde 
du 7 janvier, page il). 

En réalité, le groupe socialiste 
l’Assemblée nationale, après avo 
pria position contre diverses disp 
«irions dn projet, qui ont d’aillea 
été écartée*, a émis on vole far- 
râble à la loi telle qn'eUe a é 
adoptée aussi bien an cours de I 
première lecture au Palais- Bourbi 
le 28 juin que de l'adoption dèi 
ni tire le 30. 


f réussite sociaie-professionnelle^ 

{parlez en public 1 



avec 

aisance 

sans trac 


j- MAURICE 0GIEF: Kïï' pUStlt 

{contacts faciles 

: Vous acquerrez Confiance en vous et 
I aisance parlanc. Vains Pereannaliié 
| s'épanouira : vous Rcus&irvz mieux. 


| s'épanouira : vous Réussirez mieux. 
.Méthode “Audace cl Parole” : vous 


I m.iunir nwuK «ri raroïc : .ou. 

vous exprimerez l'.ialeii.eiiL. clairemem. 
lûfiiqueaioai. Pror.res uc raoidet. 


I logiquement. Pror.res uc rapides. 

I Paris : enininement hebdomadaire en 
petits groupes amicaux. Province : Tech- 
nique Pratique dilTuscc par povie. 

I Institut Perfectïnimcmual Personnel I 
6 r. Mennoz. 94lo0 Si-Mandc 338.89.19 ! 


DOCUMENTATION GRATUITE A.P. 2 HÎ 

M . Mm». Mlle DN nom 

pielcs:ian Ici 



CD GDEjŒCL ISOLAI 
Chemisier tailleur 


Qfi) p p 

v->i v-/ 


Chemises unies ei rayures 65 F 
Pulls Ismbswool ) 10 V 

Pulls cash mer 9 1 00% 220 F 

Costumes flanelle 545 F 

Pardessus cashmere et laine 590 F 
Pardessus cashmere 1 00% i 500 F 


2, boulevard de la Madeleine 

Parking gratuit - 7 r. Caumartin 


OFFREZ- VOUS 

La plus bell» villa, le plus bel appartement 

« PROMOTION MOZART » OFFICE de la CONSTRUCTION I V 

dons l'un- des points de vente de la J ir, 




r ^ 

, : . î IM 



ÿFtanced 


ai 


Place Mozart, NICE (angle Déroulêde-Durante) 

1 9. avenue Auber. NICE ipres oorking Mozart) 

19 bis. avenue Auber. NICE (angle Clemenceau- Auber) 



A B C D E F G 


Tél. 87-08-28 f 


M. et M» DIE 













LES MARCHÉS FINANCIERS 


LONDRES 


Ham*# des fonds d'Biat. en raison 
de le bals» do taux d'escompte 
officiel. Effritement des Industrielles 
et des min bs 'd'or. 

OR (wrartnre) (dollars) (88 BQ contre 169 90 



INDICES QUOTIDIENS 

■ (INSEE. BâU 1W: 30 déc. 1977 J 
S Janv. 6 Janv. 
Valeurs, françaises .. 9B.fi 94,4 
Valeurs étrangères .. l«0,9 iofi.5 

" O DES AGENTS DE CHANGE 
(Base 100: 89 déc. 1901.) 
Indice général 58,4 57.5 


COURS DU DOLLAR A TOKYO 

I 6/1 I 9<i 

1. dollar (en feus) | . 240 .80 | 241 75 


Taux dn marché monétaire 

Effets grisés 8 7 8 % 


NOUVELLES DES SOCIETES 

' VINIPRIX- — Pour 1977, le béné- 
fice net de l'ancienne société Vlnl- 
priz devrait être Identique fc celui 
de 1970 H0.4G mlUlona de francs). 
H en serait de pour la Baao- 

jolntse - Vêgaprlx (3,25 millions de 
francs en 1970), tandis que les 
comptes de Saveco devraient être 
équilibrés,, alors que l'exercice 197B 
a - était soldé par un bénéfice net de 
0,34 million de francs. 

MONSANTO. — En raison de la 
baisse de la demande mondiale pour 
l'acryloal toile. la firme a décidé de 
fermer l'une de ses deux usines du 
Texas. Cette usine produisait pour 
220 millions de dollars. 

BIC. — Attribution gratuite d'une 
action nouvelle pour trois anciennes 
au cours du mois de mars. Le capital 
passera de ISO millions à MD mil- 
lions de franco. 
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Le Bulletin d'annonces légales 
obligatoires, daté 9 janvier 1978. 
publie notamment les Insertions 
suivantes : 

Crédit fonder de France. — Emis* 
slon au pair d'un emprunt de 
1,3 milliard de francs, représenté par 
1 300 W0 obligations de 1 000 F. por- 
tant intérêt de il %, d'une durée 
de quinze ans, amorti en dix séries 
égales et d'un taux de rendement 
actuariel brut de 11.06 %. 

Interbail. — Emission d’un em- 
prunt obligataire de 127 050 000 F. 
représenté par 726 000 obligations de 
175 P nominal convertibles à tout 
moment en actions & partir du 
1** juillet 1070, 4 raison d'une action 
de 100 F nominal pour une obliga- 
tion de 175 F. Ces obligations rap- 
porteront un intérêt de 10 %. Le 
taux da rendement actuariel brut» 
en cas de non-con version, s'élèvera 
à 11.17 %. L'emprunt sera amorti en 
dix années au maximum à partir du 

]w janvier 1979. 

La Bûche picarde. — Emission de 
108 000 actions nouvelles de 30 F 
nominal attribuées gratuitement ! 
aux actionnaires à raison d'une 
action nouvelle pour quatre an- 1 
c tenues et- provenant de l'augmenta- 
tion de capital du 20 octobre 1977 , 
La répartition de cea actions non- 1 
velles s'effectuera a compter do 
18 janvier 1078 

Bols déroulés Océan.' — Cotation 
do droit de souscription, de l'émis- 
sion et de la cotation des 5 043 329 
actions a provenir de l’augmentation 
dn capital. La souscription sera ou- 
verte du 16. janvier au 17 février 1918 
& raison de cinq actions nouvelles 
pour trois anciennes. De même, les 
propriétaires d'actions de 75 F qui 
doivent être échangées contre des 
actions de 10 F auront la faculté 
de souscrire & raison da cinq actions 
nouvelles pour vingt et une ancien- 
nes de 75 F. (Le capital a été réduit 
cette année.) 

Le Métal déployé, — Attribution 
gratuite (une pour dix) des U 432 
actions nouvelles de 70 F nominal 
provenant de l’augmentation de 
capital du 20 septembre dernier. 

Virex. — Répartition des 79 523 
actions nouvelles de 50 F nominal, 
représentant l'augmentation de capi- 
tal décidée le 24 juin dernier. Ces 
actions attribuées gratuitement sont 
réservées aux anciens actionnaires A 
raison d'une action nouvelle pour 
quatre anciennes. 

Moulinex. — Admission A la cote 
des 934 229 actions nouvelles de 10 F 
nominal attribuées gratuitement aux 
anciens actionnaires à raison d'une 
action nouvelle pour dix anciennes 


VALEURS 
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0.B.IJ4.D. 

188 an; ISS 5U I Union Habit... . 

Un. Imm. France. 

Acier imesaa, . . 
Gestion Sélect... 
Sofragi 


Usille (Cielnd.) 
uppne. BydranL. 

Artois 

Centsn Blanzy. . 

(Nj) Centrait 

(Ny) Champ ex 

Charg. Réna. Ql). 

Comünlm 

(U) Dév. fL Nord. 
Electro-Piossc.. 
Fis. Bretagne. .. 

Gaz et Eaux 

La More 

Lebon et cie — 

(Ny) Lordex 

Cte Marocaine... 

0PB Paribas 

Paris-Orléans — 



MARCHÉ A TERME 


U Cnamnre syndicale a décidé, 2 titre expemnestai, » preimger, après la clôture, ta 
cotation du «taux ayant fait r objet da transactions entre 14 b. 15 et 14 b. 30. Pour 
cette ml son, nous ns phmss pb» garantir P exactitude du derniers cours de Faprfts-mhfl. 
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LES GRILLES DU TEMPS 




«Le féminisme, maintenant. 


est une force » 


« J’ai pense que la victoire 
des femmes serait liée à l’avè- 
nement du socialisme. Or, le 
socialisme, c’est on rêve », a 
expliqué Simone de Beanvoïr 
dans la première partie de cet 
entretien. 

C’est encore du sort et de 
la situation des femmes en 
France, aujourd'hui et de- 
main, que traite ici l'auteur 
dn « Deuxième Sexe », 

«On voit bien ce que vous 
souhaitez pour les femmes, 
mais que jugez-vous possible 
pour eües au cours des dix 
ou vingt années à venir, en 
Fronce 7 

— Je pense que, quand même, 
on peut gagner quelque chose 
puisque nous avons déjà gagné la 
contraception, l'avortement. H y a 
maintenant des procès contre le 
viol, un appui sérieux aux fe mmes 
battues. Cela crée un mouvement 
d'opinion, auquel même tes 
hommes ne doivent pas être tota- 
lement insensibles ; Ils doivent 
être plus intimidés maintenant 
quand il S’agit de violer ou de 
battre une femme. 


v Je pense aussi que, si le mou- 
vement continue d'une manière 
sérieuse, on pourrait arriver & une 
véritable égalité des salaires en- 
tre hommes et femmes, ce qui est 
une chose très importante ; la loi 
dit qu'a y a égalité, mais, en 
réalité, on disqualifie Le travail de 
la femme, de manière à la payer 
moins. Si elle fait exactement le 
même travail qu'un homme, an 
lui donne quand même un éche- 
lon inférieur, pour Justifier une 
rémunération moins élevée. 11 n’y 
a pas de véritable égalité des 
salaires. 

s Je pense aussi qu’il peut y 
avoir une lutte sur le plan du 
travail ménager. C’est-à-dire que 
les femmes de ne plus 

être seules à faire ce travaû, à 
élever leurs enfants ; elles pour- 
raient obtenir que l’Etat les 
aide avec des crèches et autres 
institutions possibles. Cela me 
semble intéressant de voir que 
maintenant H y a beaucoup de 
jeunes gens qui travaillent dans 
des maternelles, alors que l’on 
considérait cela comme un métier 
absolument féminin. Donc, je 
pense que dans les jeunes généra- 
tions U y a une possibilité d’ou- 
verture. 


Le pouvoir , les élections 


— Dans les structures insti- 
tutionnelles, vous ne croyez 
pas à l'utilité, à l'efficacité 
tr organismes comme un secré- 
tariat d’Etat à la condition 
tèfltintne f Ce secrétariat, rem- 
placé maintenant par une 
« délégations, vous L'aimez ac- 
cueilli en disant que c’était 
une « mystification ». Et puis, 
un peu plus tard, vous avez 
quand même protesté contre 
sa suppression. 

— Oui, parce que c’était encore 
plus net comme manière de dire 
qu’on ne se souciait pas de la 
condition des femmes. Mais c’est 
une mystification, tel que cela a 
été fait. On n’a absolument rien 
obtenu. Ce n’est pas par là qu'il 
F a eu progrès. 

— Et même dans un pouvoir 
politiquement orienté d'autre 
façon, disons pour simplifier : 
avec un pouvoir de gauche, 
nous ne croyez pas qu’t l fau- 
drait créer un ministère spè- 


cial, une législation particu- 
lière aux femmes? 

— Non, je ne crois pas. De 
même que l’Année de la femme 
ne m’a pas semblé quelque chose 
de valable. Je pense qu'il ne faut 
pas traiter les femmes séparé- 
ment. D'ailleurs, les partis de 
gauche ne sont pas plus favo- 
rables aux femmes que les partis 
de droite. Le parti socialiste est 
très déficient de ce point de vue- 
là, le parti communiste aussi, 
c'est même une des raisons qui 
ont contribué à la création de 
groupes véritablement féministes : 
beaucoup de femmes se sont ren- 
du compte que. ou dans le parti 
communiste, ou dan» le parti so- 
cialiste, ou dans les groupuscules 
gauchistes, elles étalent toujours 
traitées, de toute manière, comme 
les servantes des hommes, des 
subordonnées. 

» Alors, elles ont pensé qu’il 
fallait prendre la lutte des femmes 
entre leurs m ains, en tant que 
lutte des femmes et pas seule- 


ment en travaillant avec les 
hommes à changer le monde. 

— Mais cous souhaitez 
néon-motifs qu'elles soient 
beaucoup plus nombreuses à 
se présenter aux élections, et 
vous les y encouragez? 

— Pas tellement. 

— Cela vous parait secon- 
daire ? 

— Cela me paraît secondaire. 
Je ne suis pas tellement pour 
la représentation parlementaire. 
Les élections, je ne sais pas très 
bien ce que cela signifie, et je 
ne vois pas très bien ce que les 
femmes élues feront, sinon d'être 

des femmes-alibis, là aussi 

« Rufin, là, c'est un problème 
qui est assez délicat parce que, 
sf les femmes veulent prendre le 
pouvoir à la manière des hommes, 
ce n'est pas la peine, c’est ce 
que nous voudrions changer 
justement, toutes ces notions et 
ces valeurs. Mais, d’autre part, 
U est évident qu'une femme qui 
a des responsabilités sociales, 
politiques ou Intellectuelles est 
plus à même de rendre service 
aux antres femmes que si elle n'a 
aucun instrument entre les mains. 

» Simplement, H arrive très 
souvent que, si les femmes 
réussissent sur ce plan-là, elles 
se désolidarisent des autres 
femmes et elles pensent que, 
si elles ont réussi, n'importe qui 
peut réussir. Or c’est complète- 
ment faux parce que, si l'on 
réussit, c'est par des chances, ou 
de naissance, ou de vie, ou d’ar- 
gent, et cela ne prouve pas du 
tout que la situation des femmes 
en est changée. 

— En somme, le demi-échec 


— Alors, quel autre régime 
se rapproche le plus de ce que 
vous souhaitez, et jugez pos- 
sible en l'état actuel Est-ce 
que vous considérez que la 
gauche institutionnelle et la 
droite actuellement au pou- 
voir, c’est la même chose ? 

— Non. Je pense que tout de 
même la gauche accorderait con- 
crètement plus que n'accorde la 
droite aux déshérités, aux ou- 
vriers. Enfin, si je vote, je voterai 
évidemment à gauche et non à 
droite. 


des vingt-cinq années écoulées 
pour la condition des femmes 
en France que vous évoquez 
dans Tout compte fait, c'est 
davantage l’échec du socia- 
lisme et du changement poli- 
tique que l'échec des femmes ? 

— Oui, ce sont les deux. Seule- 
ment, je pense que le féminisme 
est quand wfa"? en «usa». bonne 
voie. Puisque ce n'était rien, vrai- 
ment. 11 y a quinze ans: il y a 
dix ans même, c'était bien peu de 
chose : et maintenant il repré- 
sente une force. Tandis que le 
social terne. Je ne vols pas du tout 
qu'il ait fait des progrès. 

— Vous ne le reconnaisses 
nulle part, en l'état actuel. 

— Non. nulle part. 

— Quelle société française 
voudriez-vous voir naître dans 
les années qui viennent ? 

— Ce que je souhaiterais ? 

— Oui. 

— Ce serait un socialisme qui 
soit vraiment un socialisme. Mais 
cela me semble très difficile à réa- 
liser dans le monde tel qull est 
parti aujourd’hui 

9 Ce serait une réduction des 
inégalités, et même leur supres- 
sion, ce serait la cessation de 
l'exploitation, ce serait toutes cho- 
ses qui ne sont pas réalisées non 
plus dans les pays dits socialistes. 
Far conséquent, ce serait on tel 
changement que je ne crois pas 
que cela puisse se produire avant 
bien longtemps. 

— Donc, le socialisme, pour 
vous, est une conception ou- 
verte, généreuse, idéale, mais 
utopique. 

— Oui, absolument. 


s Le régime actuel me semble 
absolument corrompu, pourri. 
Alors, j’aimerais autre chose, ne 
serait-ce que pour le changement. 

— En politique, vous-même 
et Sartre signez une foule de 
textes. J'ai relevé, parmi cos 
dernières interventions, celles 
qui avaient trait à l’affaire du 
docteur Mikhaël Stem, dont 
vous vous êtes beaucoup occu- 
pée, aux militants de la FAI 
emprisonnés à Barcelone, à un 
musicien nigérien, à des 
expulsés de Saint-Denis, A la 


répression en Italie, etc. Est-ce 
que vous croyez à l’efficacité 
de ces prises de position ? 

— Quelquefois : par exemple, je 
crois que pour le docteur Stem, 
cela a été assez important. Non 
pas ce que fai fait moi-même 
exactement, c’est son fils qui a 
accompli 'un travail remarquable. 
On dit aussi qur nous avons 
sauvé la vie de certains Grecs. En 
tout cas. an ne peut pas ne pas 
signer. 


ment ? 

— En ce moment. Je m'inté- 
resse surtout à de possibles réali- 
sations de mes livres au cin éma. 
Une amie suédoise a fait un film 
sur la vieillesse en s’inspirant du 
Deuxième Sexe, et j'y ai participé 
un peu. 

— Et vous passez sans peine 
de l'écriture à l’image. 

— Ce n'est pas moi qui passe 
à l'image. 

— Vous regardez quand 
même vos œuvres passer à 
V écran. 

— Ce sont des réalisatrices, des 
metteuses en scène. Je dis met- 
teuses en scène parce que c'est 
surtout avec des femmes que je 
travaille, jusqu'ici. Naturellement, 
l'image ne donne pas exactement 
ce que peut donner un livre. Mais 
elle donne quelque chose d'un peu 
différent, de plus fort, une pré- 
sence. Par exemple, dans la 
Femme rompue. 

— Vous voulez faire des 
füms tnun proches que possi- 
ble de vos œuvres ou plus mi- 
litants encore ? 

— Ah non 1 très proches. Par 
exemple. J’aimerais beaucoup que 
l'on réalise les Mandarins, mais 
en respectant le roman des Man- 
darins, tel qu'U a été écrit. 

» Je n'ai Jamais fait des livres 
militants proprement dits, à part 
des essais, des préfaces, mais, tout 
en pensant que la littérature doit 
être engagée, je ne pense pas 
qu'elle doive être militante parce 
qu'alors on arrive au réalisme so- 
cialiste. à des héros positifs, à des 
mensonges. J’ai toujours essayé 
dans mes livres de me tenir près 
de La vie réelle 

» On m'a même reproché pour 
mes derniers livres — la Femme 
rompue justement et puis les 
Belles images — certaines fem- 
mes m'ont reproché de n’avoir 


— Mais vous n'avez pas 
l’impression que Pan tourne 
en rond en se faisant plaisir 
ou en faisant plaisir à ceux 
qui vous sollicitent, sans que 
ce soit efficace 7 

— Certainement, sur le nombre 
de signatures que Ton donne, 
certaines ne sont pas efficaces. 
Maïs u suffit que quelques-unes 
le soient pour qu'on soit obligé 
de tenter le coup. 


pas mis en scène des héroïnes 
positives, d’avoir montré plutôt 
des femmes brisées, malheureu- 
ses ; J’ai fait cela parce que la 
condition féminine telle qu’elle 
est aujourd'hui, c'est ainsi que je 
la vois, que je la sens, et je n'ai 
pas envie de mettre en scène des 
militantes héroïques et à mes 
yeux inexistantes, utopiques. 

— Quel est celui de vos 
livres auquel vous tenez le 
plus ? Le Deuxième Sexe, les 

Mfl.nda.r inj; ? 

— Le Deuxième Sexe, fl se 
trouve que c'est celui qui a eu le 
plus de répercussion. Celui que je 
préférerais personnellement, c’est 
les Mandarins, parce que je l'ai 
écrit à un moment où j'étais vrai- 
ment dans le feu de la vie ; enfin, 
je sentais les problèmes du temps 
et j’ai écrit ce roman avec beau- 
coup de passion. 

— Et moins la série Jeane 
fille rangée, vos Mémoires ? 

— Ah si 1 je tiens aussi beau- 
coup à mon autobiographie 1 

— Au fond, vous tenez à 
tout 

— Non pas à tout. Mais les 
Mémoires, bien sûr, j’y tiens, parce 
que c’est une manière de ressaisir 
toute mon existence. 

— Vous lisez beaucoup au- 
jourd’hui ? 

— Oui, beaucou p. 

— Et que pensez-vous de ce 
que vous lisez, qu'est-ce qui 
vous frappe? 

— Je ne lis pas beaucoup de 
romans, parce qu’il n'y en a vrai- 
ment pas beaucoup qui me tou- 
chent. Je lis beaucoup de livres 
d'histoire, des reportages, des 
essais, des livres d'ethnographie, 
des revues de psychanalyse, c’est 
plutôt cela qui m’intéresse. 

Propos recueillis par 

PIERRE VIANSSON-PONTt 

FIN 


« Si je vote ...» 


De récriture à l’image 

— Ecrivez-vous en ce ma- 



La foire aux opinions 


par PIERRE DROUIN 


RÉPLIQUES 

A Jacques Ruffié 


A -T-ON Jamais dévoré la piste 
des Idées avec cette fréné- 
sie ? A l’heure où l'on de- 
mande au consommateur de pro- 
longer la vie des objets qu'il 
achète, la prodigalité des opinions 
s'affiche sans retenua L'efferves- 
cence politique est pour quelque 
chose dans ce tourbillon, mais le 
phénomène prend ses racines bien 
plus profond dans la société. 
L'obsolescence des théories, ou 
des éclairages que l'on porte sur 
elles, ne décourage pas les fabri- 
cants de systèmes. Frénésie du 
discours sous toutes ses formes, 
tintamarre des thèmes que l'on bran- 
dit comme des vérités qui abolissent 
toutes les autres, multiplication des 
canaux par lesquels arrivent les 
nouveaux concepts... Pourquoi ce 
charivari 7 

La peur du vide est sans doute 
la première explication. A force de 
vivre dans le tumulte, le silence 
tait peur. Combien de citadins res- 
sentent une sorte d'angoisse du- 
rent les deux ou trois premières 
nuits de leurs vacances passées 
dans un village de montagne. Com- 
bien de Français n'imaginent pas 
dépenser leurs jours de congés 
autrement que serrés sur les plages 
ou dans les villages de lentes... 
Dans l'espaça Intellectuel parisien, 
il en est de même. Tout ce qui ne 
vlbrionne pas ne compte pas. 
Comme les dénicheurs de talents 


Le sens du « patatras » n’est pas 
celui du malheur. Des murs s'écrou- 
lent qui révèlent, au-delà, des mer- 
veilles. Ceux qui se plaignent que 
tout va trop vite ne devraient pas 
penser seulement i es que la vague 
emporte, mais à ce qu'elle laisse 
sur le sabla. - Les idées qui chan- 
gent le monde, disait Nietzsche. 
arrivent sur des pattes de co- 
lombe ». Bien sur, toutes celles 


de la Métro -Goldwyn -Mayer, ou 
les inventeurs de musiciens « pop », 
les médias Imposent une rotation 
de plus en plus rapide des philo- 
sophes et des économistes, des 
essayistes politiques ou des histo- 
riens. II arrive que le manège fasse 
repasser les mêmes têtes. Heureu- 
sement pour elles. Encore faut-il 
qu'il tourne. Sans quoi les idées ne 
passent plus. 

Le » divertissement », comme l’en- 
tendait Pascal, est la dé des 
comportements. Avoir le tournis 
permet d’échapper à soi-même, 
c’est-à-dire à ses interrogations sur 
son destin, d'évacuer la mort. Le 
travail peut être une drogue. Le dé- 
filé rapide des idées est une autre 
sorte de paradks artificiel. Il donne 
aux spectateurs, aux lecteurs, un 
sentiment de puissance. Un monde 
qui sécrète tant de nouveautés dans 
las explications de la société ne 
peut être à l'agonie. L'acharnement 
intellectuel a pris la place du spi- 
rituel. Est-ce dire que l’homme est 
• possédé ■ dans tous les eens du 
terme 7 C'est-à-dire qu’il est livré 
comme un fétu de paille au gré des 
vents de la mode 7 Ou qu'un démon 
l'actionne, le tourmente, s'ingénie 
6 ne Jamais le laisser en repos, 
dans cette place qu'il aurait 
conquise pourtant & force de 
recherches 7 


qui sent brassées par la valse de 
l'actualité n'auront pas cetta voca- 
tion. Elles se dessécheront, comme 
ces poissons morts qui, justement, 
périssent par la tête, et servirent 
de tristes guirlandes aux impasses 
du siècle. Mais d'autres frétilleront 
et déclencheront des actions qui, 
sans elles, n’auraient jamais vu le 
jour. 


H faut savoir ee servir du chaland 
d'idées qui passent, surtout parce 
qu'on sait qu'elles peuvent très vite 
se faner. Piquer la curiosité, c'est 
aussi tenir en éveil. Et Dieu sait 
s'il ne fait pas bon s'endormir en 
ce siècle qui vous file entre les 
doigts. On pourrait avoir de fâ- 
cheuses surprises au réveil. 

Le vertige intellectuel, c'est aussi 
une sauvegarde contre les dogma- 
tismes. Combien déplorent de ne 
plus connaître de - phares « au- 
tour desquels viennent papillonner 
les hommes en quête de certitudes. 
Les équivalents de Marx et da 
Freud ont disparu de nas contrées 
en cette fin du vingtième siècle. La 


La sensibilité du temps est l’une 
des plus exercées qui soient à cap- 
ter le vent nouveau, à frémir pour 
l'inédit, à vibrer pour le fugace, 
pour l'Instant gorgé de sève. Signe 
de vitalité et non de décadence. 
L'effervescence ne meurtrit que 
ceux qui ont déjà enfilé leurs pan- 
toufles. L'action doit être le fruit 
du rêve — plus que du système. 
Le mouvement perpétuel n'est pas 
une valeur, mais la condition du 
progrès. • Il est une espèce d’oi- 
seaux d’une grande rareté et bien 
d/fllcl/e à connaître, écrit Francis 
Picabia (1), car ces oiseaux ne se 
posent Jamais ; le lemelle pond ses 
œufs dans les airs A une grande 
hauteur, ai réclosion des petits a 
lieu avant qu’ils n'aient eu le temps 
d’arriver fusqWà terre: volant sans 
cesse, ignorant la repos, les batte- 
ments de leurs ailes s ont sembla- 
bles aux battements de notre cœur : 
arrêt signifie mort. » 

L'agitation ne résout rien, mais la 
détournement constant de la satis- 
faction aide à franchir maints obsta- 


- mort du père», c'est aussi cela. 
Faut-Il s'en plaindre? U tentation 
du système clos est trop forte en 
notre temps pour qu'on ne se ré- 
jouisse pas au contraire de ne plus 
disposer de personnages & fabri- 
quer ces » paroles gelées » dont 
parlait déjà Rabelais. 

La leçon d'Héracllte pour lequel 
« tout coule ■ n'est pas la plus 
mauvaise. Il y a trop de vendeurs 
d'assurances dans une époque où 
le génie est celui de l'adaptation 
permanente. L' éducation ne «ut 
plus être que celle de l'Imagination. 
Une fois les disciplines de base ac- 
quises, ou plutôt redécouvertes, ap- 
prendre, c'est se mettre en position 
de créer. 


clés. Quand les ■ Idées reçues » ne 
le seront plus que dans les salons 
empesés où l'on s'efforcera de 
conserver la trace des mentalités de 
la génération précédente, tout ira 
bien. « On peut regretter les meil- 
leurs temps, mais non pas fuyr aux 
présents.» (Montaigne.) 

La foire aux opinions n'est pas la 
foire aux vanités. Sf l'on retrouve 
sous un Jour nouveau des thèmes 
anciens, comme II arrive souvent, 
qu'importe. Il faut proposer au lieu 
de - poser -, choisir au lieu de moi- 
sir. Plus les Idées pétilleront sous 
les plumes, plus la chance qu'il en 
retombe une bonne sera grande. A 
condition qu’on ne fasse pas faire 
le tri par l’ordinateur. Ces bétes-iè 
ne sont Jamais programmées pour 
l’inattendu. Or la société ne sera 
sauvée que par surprise. 


(1) Cité dans l’Anthologie poéti- 
que contemporaine de langue fran- 
çaise. publiée par Jena-H'ugraes 
Marine au sous le titre te Feu. la 
Terre, l’Eau et l'Air. Editions Gan- 
tent! an, 1977, 


Nous publions ci-dessous 
deux extraits de lettres sus- 
citées par l'entretien avec le 
professeur Jacques Ruffié île 
Monde des 20 et 21 décem- 
bre 1977). 

Passer de TAJ3JS. à la défense 
de la société « libérale plura- 
liste » est non seulement une 
démarche ami-scientifique — car 
aucune donnée scientifique ne 
peut justifier le raisonnement 
analogique auquel se livre l’au- 
teur — mats c'est également 
insupportable sur le plan de 
l’éthique en tant que tentative 
d’un scientifique d’imposer, au 
nom de son savoir et à son 
savoir, une dimension morale- 
politique, en fait un véritable 
exercice de terrorisme Intellec- 
tuel. 

Je ne peux entrer en discus- 
sion au fond avec M. Ruffié sans 
risquer la même critique que 
celle que Je viens de faire. Je 
dirai seulement que si l'homme 
est vraiment libre de ses atta- 
ches phylogéniques — et il l’est 
beaucoup moins que ne le dit 
M. Ruffié, — est-ce dans l'alié- 
nation de ses choix et de ses 
désirs imposés par une société 
« libérale » dont le seul idéal est 
l'hyperconsommatlon pour le pro- 
fit d’une minorité autocratique 
ou dans une société auto- 
gestionnaire où chacun pourra 
exercer sa liberté — au sein d’un 
espace de liberté nécessairement 
réduit par la vie sociale mais 
bien défini et comme tel farou- 
chement défendu — aux déci- 
sions qui l’atteignent dans sa vie 
de tous les Jouis 7 1...1 Quand donc 
les scientifiques comprendront-ils 
que, face au pouvoir qui les Inter- 
roge pour mieux les utiliser, la 


seule réponse est le silence, c’est-à- 
dire une information scientifi- 
que mais rien au-delà. Quand 
donc serons-nous assez conscients 
puis assez forts — car les tenta- 
tions sont nombreuses — pour 
nous imposer à nous-mêmes cette 
déontologie du silence ? 

Docteur JACQUES BENVEN3BTB, 
ancien chef de clinique 
à la faculté. 

chargé de recherche d l’INSERU. 


L'indispensable mutation 

Ii est réconfortant de voir 
grossir le nombre de ceux qui 
ont sur La situation et l’évolution 
de notre monde surindustrlallsé 
une analyse semblable à la vôtre, 
c'est-à-dire objective. Impor- 
tant, pour sensibiliser l'opinion 
si malmenée par d'autres, que 
de telles voix se multiplient dans 
le « désert » public leur crédi- 
bilité est renforcée par la diver- 
sité des horizons géographiques 
et culturels d'où elles sont Issues. 

Le consensus qui S'épanouit en 
Europe est frappant. C'est pour 
en avoir pris conscience et pour 
l'approfondir, comme aussi pour 
élaborer les voies de l'indispen- 
sable mutation de notre société 
industrielle vers ce que nous 
appelons l'éco-société. que nous 
avons constitué, sous le nom 
d'« ECOROPA », une sorte 
d'anti-club ie Rome, auquel par- 
ticipent d'ailleurs plusieurs 
membres de ce dernier. 

Vous seriez Intéressé. Je pense, 
notamment par les travaux du 
groupe qu'anime Serge Mosco- 
vici, où figure Ernst von Weis- 
zàcker ide l'université de Kassel). 
dont les vues anthropologiques 
semblent proches des vôtres. 

EDOUARD KRESSMANN- 


A u -delà des mars 
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